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| Les négociations pour
le renouvellement des

conditions de travail des
employés du secteur public
et parapublic vont de toute
évidence donner lieu à une
rude bataille entre le nou-
veau gouvernement de M.
Robert Bourassa et les
trois grandes centrales syn-
dicales, CSN, CEQ, FTQ.

Négociations dans le secteur public et parapublic

La bataille s’annonce rude entre lej
Avant méme que le gou-

vernement dépose ses
offres, attendues entre le
15 et le 20 février, et que
le ministre des Finances
 

A midi

Prix d’entrée: 30 $

Solidarité (FTQ)".

M. Marcel Dutil

Hôtel Méridien 
0

“M. Louis Laberge
Président

Fédération destravailleurs du Québec

DÉJEUNER-CAUSERIE
Le mardi 11 février 1986

   
Hôtel Méridien, Grand Salon

M. Laberge a intitulé son allocution:

‘‘L’engagement syndical envers l’emploi

et le développement: le Fonds de

Prochain conférencier:

Président et chef de la direction

Groupe CANAM-MANAC Inc.

Mardi 8 février 1986

La Chambre de commerce

de Montréal
Renseignements et réservations: Endrée Martel, 288-9090  
 

  

 

 D... l'avènement du
Royal, vous n'avez plus à subir les épreuves de l’en-
tretien de la maison. Ces perpétuelles inquiétudes
domestiques sont enfin disparues. Définitivement.
Les gens aux goûts éclectiquesl'ont compris. Ce qui
explique le succès que nous connaissons.
Au Sanctuaire, tout concourà assurer votre bien-
être. Un édifice construit selon des techniques
modernes qui réduisent l'entretien au minimum.
Des administrateurs compétents et une équipe de

PHASE V: MAINTENANT EN VENTE

 

   
Mêmesi les syndicats n’ont pas créé de front com-
mun, ils s'entendent tout de même pour démar-
rer sur la même base.
fasse connaître l’état
déplorable des finances
publiques quelques jours
plus tard, les syndicats ont
fait connaître des deman-
des extrêmement ambi-
tieuses et déjà jugées
‘‘exagérées’’ par le prési-
dent du conseil du Trésor,
M.Paul Gobeil.

Mais au-delà des chif-
fres, c’est toute la philoso-
phie des syndicats qui
s’oppose de front à celle
du nouveau gouverne-
ment sur le rôle de l’État
dans l’économie, la capa-
cité de payer de la société
et la fonction du gouver-
nement comme créateur
d’emplois.

Par exemple, les deman-
des préliminaires des trois
grandes centrales totali-
sent environ 1,5 milliard
de dollars supplémentai-
res sur la masse salariale.
De son côté, M. Gobeil
déclarait le 30 janvier en
conférence de presse que
la capacité de payer de
l’État avait atteint ses limi-
tes et qu’il fallait mainte-
nant dégraisser l’appareil.

Cet objectif de réduire
la taille de l’État et peut-

cs

 

Sanctuaire du Mont-

|___ HOMO-RÉPARATUS INFINITUM.

professionnels qui s'occupent de tout. Une surface
habitable immense, bien planifiée - avec des
«pièces» de rangement - et qui peut même être
aménagéeen fonction de vos besoins, Des cuisines,
des dinettes, des salons et des salles à manger avec
une vue superbe. Des baies vi-
trées sans fin qui laissent entrer
le soleil. Chez vous, il sera
encore plus beau...

© SagncTuaire
Accédez à un nouveau modede vie.

CONDOMINIUMS PRIVILEGIES EN BORDURE DUEST D'OUTREM! NT. 6000 CHEMIN DEACON, MONTRÉAL (514) 738-6000. DE PRÉFÉRENCE SUR RENDEZ-VOUS.
1 ch, à coucher: 1636 pi car. +, $110,500 + /2 ch. à coucher: 1274 pii:ar. +, $137,500 + /3 ch. à coucher: 1711 pl car. +, $185,000 + /Penthouses; 2238 pi car. + , $376,000 +

être même de réduire à
zéro le déficit sur une
période de cinq ans ne ren-
contre évidemment pas du
tout celui des syndicats,
qui considèrent que le
déficit n’est pas aussi
grave que le prétend le
gouvernement et que ce
dernier doit donner l’exem-
ple de la relance économi-
que en créant encore plus
d’emplois dans le secteur
public et parapublic.

Nouveau cadre

La prochaine ronde de
négociations va se dérou-
ler dans le nouveau cadre
fixé par la loi 37, adoptée
l’été dernier par l’ancien
gouvernement; le nou-
veau gouvernement n’a
pas le temps de changer de
cadre de négociation à la
dernière minute, a reconnu
M. Gobeil.

Les décrets du gouver-
nement sont expirés depuis
le 31 décembre dernier. Le
nouveau président du
Conseil du Trésor entend
mener les présentes négo-
ciations selon la formule
de la loi 37, méme si
celle-ci ne lui convient pas

  
    

      

        

      

      

  

du mont-royal

parfaitement. On aura

ensuite trois ans pour la
changer, après avoir vu à
l’usage commentelle fonc-

tionne.

De leur côté, les trois
grandes centrales ne ces-
sent de dénoncer ce nou-
veau cadre qui leur enlève
le droit de négocier les sa-
laires pour les deuxièmeet
la troisième années de la
convention. Les trois cen-
trales ont déclaré leur
intention ferme de négo-
cier des augmentations de
salaires pour les trois
années, commesousl’an-
cien régime.

Les trois grandes centra-
les ont également dénoncé
d’autres modalités de la loi
37 soustrayant des négo-
ciations centrales une foule
de sujets qui seront mainte-
nant négociés localement,
sans droit de grève, une
fois qu’on aura réglé le
monétaire et le ‘‘normatif
lourd’’ dans une négocia-
tion centrale.

Le fond et Ja forme
Autrement dit, le gou-

-vernement entend négo-
cier les conditions de tra-
vail seulement, à l’inté-
rieur du nouveau cadre de
la loi 37. Les syndicats, de
leur côté, veulent mettre
sur la table aussi bien le
cadre de négociations que
l’ensemble des condi-
tions de travail.

Les syndicats vont se
battre à mort contrela loi
37, qu’ils ont déjà d’ail-
leurs portée devantles tri-
bunaux. Au plus fort de
la bataille, ils pourront
d’ailleurs demander une
injonction en attendant
un jugement sur cette
cause. Ce délai leur per-
mettrait d'exercer divers
moyens de pression afin
que la population mécon-
tente pousse le gouverne-
ment à régler en accédant
à plusieurs demandes
syndicales.

Les syndicats vont sur-
tout se battre contre la
décentralisation des négo-
ciations, qui leur eniève
énormément de pouvoir de
pression sur le gouverne-
ment. En 1979, par exem-
ple, certaines matières
avaient été laissées à la
négociation locale dans le
domaine de l’éducation;
deux commissions scolai-
res régionales, à Trois-
Rivières et à Sorel-Tracy,
ont subi des grèves de plu-
sieurs semaines supplé-
mentaires à cause de cette
négociation locale; les
enseignants sont alors
rentrés au travail sans gain
supplémentaire, faute d’ap-
pui de la CEQ.Cette fois,
il n’y a plus de droit à la
grève sur les matières
négociées localement.

Des signaux clairs
et nets

Les centrales utilisent

les groupes sociaux de
femmes et des jeunes, et
notamment leurs diffi-
cultés à se trouver de l’em-
ploi, pour demander au
gouvernement de réduire la
tâche de ses employés, de
leur accorder des années
sabbatiques, de congés de
formation ou autres, afin
de créer des emploi supplé-
méntaires.

Pourtant, M. Gobeil a
déjà envoyé aux centrales
des signaux clairs et nets
dans le dossier de la
Société des alcools; le gou-
vernement a alors exigé et
obtenu la tête du président-
directeur général de la
SAQ M. Jean-Guy Lord,
accusé d’avoir dépassé les
paramètres fixés par le
Conseil du Trésor.

Ce n’est pas la facture
du réglement global et le
dépassement de l’enve-
loppe budgétaire qui fai-
saient problème, avait
alors expliqué M. Gobeil:
le dépassement était mineur.

Le problème vient du
fait que les paramètres ont
été dépassés au plan nor-
matif, notamment dans la
réduction des heures de
travail et dans la conces-
sion d’une centaine de
postes permanents supplé-
mentaires.

Le syndicat des emplo-
yés de bureau et de maga-
sins de la SAQ avait accepté
d’abandonner des aug-
mentations monétaires rai-
sonnables en faveur d’une
réduction du temps de tra-
vail et d’une augmentation
du nombre de postes de
travail (et cotisants syndi-
caux) permanents.

Monétaire et
normatif

Les dirigeants des gran-
des centrales syndicales,
qui ne risquent pas de
subir le même sort que M.
Lord, ont refusé de saisir
le message.
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8 gouvernementet les centrales syndic
Dans une belle unani-

mité, les trois grandes cen-
trales et les autres associa-
tions qui suivent dans leur
sillage, demandent au plan
normatif des allégements
de tâche, des réductions de
temps de travail, des conver-
sions de postes temporai-
res en postes permanents,
des temps d’étude et d’ap-
prentissage des nouvelles
technologies (négocia-
bles avant leur introduc-
tion, bien entendu), des
créations de postes supplé-
mentaires pour amélio-
rer la qualité des services
a la population,etc.

Si on retient le chiffre
de 1,5 miliard de dollars
rapporté de la conférence
de presse de M. Gobeil, les
demandes monétaires se
chiffreraient de 800 M$ à
1 000 M$ et les demande
normatives s’élèveraient
entre 500 M$ et 700 M$.
En chiffres, la FTQ

demande pour ses 45 000
employés du gouverne-
ment des augmentations
moyenne de 8,1 % pour
1986; la CSN demande en
moyenne 8,68 % pour ses
120 000 membres emplo-
‘yés de l’État; la CEQ se

, montre encore plus gour-

M
2

mande avec une demande
de 9,75 %qu’elle voudrait
voir généreusement éten-
due non seulement à ses
108 000 membres, mais à
tous les employé(e)s du
secteur public et para-
public.

Or, un point de pour-
centage d’augmentation
représente environ 100 M$,
a mentionné le porte-
parole gouvernemental

dans la présente ronde des
négociations, M. Benoît
Lauzière, en recevant offi-
ciellement les demandes de
la CEQ le 27 janvier der-
nier.

C’est donc dire que les
demandes salariales des
centrales représentent en-
viron 800 M$ à 975 M$
pour la seule première
année, si on reprend cet
ordre de grandeur, le reste
allant aux demandes nor-
matives.
En plus de sa demande

moyenne de 8,68 % pour
la première année, la CSN
demande aussi 6,36 %
pour la seconde année et
elle attend d’autres don-
nées pour préciser sa
demande de la troisième
année.
La FTQ exige de son

côté 8,1 % la première
année, 5,5 % la seconde
année et environ 5 % la
trosiéme année. La CEQ
y va de 9,75 % la première
année, d’environ 7 % la
seconde année et une
‘’participation à l’enrichis-
sementcollectif” la troi-
sième année, soit le taux
d’inflation de 1987 plus
quelque chose.

La base
des demande
Mêmesi elles n’ont pas

encore formé de front
commun,les trois grandes
centrales syndicales ont
décidé de baser leurs
revendications monétaires
sur les mêmes principes:
protection du pouvoir d’a-
chat de 1985 par l’indexa-
tion complète des salaires
(4 %, à la CSN et la FTQ,

VAÉFAIRES

La bataille s’annonce rude: d’un côté, les syndi-
   
cats veulent récupérerles pertes subies en 1982;
de l’autre, le gouvernement veut réduire la taille .
de l’État.

5 % à la CEQ), prévention
de l’inflation pour l’année
en cours par une augmen-
tation de la moitié du taux
d’inflation prévue (1,4 %
pour la CSN, 2 % pour la
FTQ),participation à l’en-
richissement collectif
(2,28 % à la CSN, par
exemple) et autres ajuste-
ment structurels s’il y a
lieu.

Ceretour à la situation
précédant les décrets ne se
manifeste pas que sur la
question de l’échelon
perdu: les trois centrales
demandent à plusieurs
reprises dans leurs reven-
dications qu’on en revien-
ne à la situation antérieu-
re, qu’on négocie toutes
les matières et même de
nouvelles. Pour elles, les

décrets sont simplement
un mauvais épisode à
oublierle plus tôt possible.

Par exemple, le secteur
des garderies reste un
domaine grandement dé-
centralisé, où chaque unité
est autonome; les salaires
y varient de 4 $ à 12 $
l’heure. Les centrales de-
mandent donc qu’on aus-
mente rapidement le nom-
bre de places disponibles
(‘“création des 6 000 pla-
ces promises en 1982",
précise la CEQ) et centrali-
sation des négociations
dans ce domaine.

Pendant ce temps, le
président du Conseil du
Trésor propose, lui, de
réduire la taille de l’appa-
reil étatique, de faire
devantage appel au secteur
privé et d’instaurer dans la
fonction publique un
systéme de promotion au
mérite plutôt qu’automa-
tique et selon l’ancienneté
si chère aux syndicats.

Lestrois centrales disent
qu’elles ne veulent pas
entreprendre un match
revanche, mais elles veulent

 

ales
toutes récupérer au moins
une partie des pertes su-
bies lors des décrets, au
rythme de ! % par année,
précise encore la CEQ.

Étant donnél’écart non
seulement économique
mais aussi philosophique
sur le rôle et l’implication
du gouvernement dans la
création d'emplois directs
qui sépare le nouveau gou-
vernement et ses employés,
on peut s’attendre à une
rude bataille au prin-
temps.
En promulgant les dé-

crets, le précédent gouver-
nement avait surtout gelé
une structure de rémuné-
ration et imposé certains
reculs. Le nouveau gou-
vernement, lui, se propose
d’effectuer un virage
important, de changer d’o-
rientation et de réduire la
taille de l’État, ce qui veut
dire moins de cotisants
pourles grandes centrales
syndicales

I
ANDRE
HAINS

 

 

M. Norman Farrell

 

FOREX LEROY INC.

Forex Leroy Inc. annonce la nomination de M. Norman Farrell
au poste de vice-président, Marketing et Ventes, et de M. Fran-
çois Bouchard au poste de vice-président, Administration de
Forex Leroy Inc. et dela filiale de cette société, Panofor Inc.

Forex Leroy Inc. est le plus important fabricant canadien de
panneaux agglomérés et exploite à Val d’Or une usine de pan-
neaux de particules et une usine de panneaux gaufrés. La Société
distribue ses produits au Canada eux États-Unis et en Europe.

   
M. François Bouchard |

 
  Longueuil (514) 679-2810 7-

Diversifiez
vos placements

d'épargne-retraite
| Le Reér Fonds Desjardins vous permet
de tirer profit des opportunités de chacun des marches

et de bénéficier

de la gestion professionnelle de nos experts
Les Fonds Desjardins

ont connu une croissance exceptionnelle cette année
et les perspectives sont bonnes pour l'avenir

Profitez-en!
Les Fonds Desjardins se vendent parl'intermédiaire de prospectus

Fiducie

® du Québec
Anjou (514) 355-2050 1-800-361-5808 Chicoutimi (418) 549-5746 7-800-463-9657 Laval (514) 668-5223 1-800-361-3803

800-361-5058 Montréal (514) 286-3225 7-800-361-2680 Québec (418) 647-4742 1-800-463-5026

Sainte-Foy 418) 653-6811 1-800-463-4792 Sherbrooke (819) 566-5667 1-800-567-6920

@ Desjardins  
 

 

 

Votre R.EE.R. a-t-il un rendement
comparable à celui des Fonds Dynamique?

*Fonds Dynamique du Canada, croissance moy. annuelle sur 10 ans au 31.12.85 _1 an: + 28.1%

o/ PAS DE
Yo COMMISSION19.5%un PAR AN*

R

Obtenez les gratui
MONTRÉAL 842-1416—24 houres sur 24.
De partout ailleurs sans frais 1-800-361-5149.
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Négociations dansle secteur public

Les syndicats visent à créer des
emplois en mettant des gens à la retraite
B S’il est un point sur

lequel les trois gran-
des centrales syndicales
CSN, FTQ et CEQ s’en-
tendent comme larrons en
foire, c’est surl'objectif de
créer des emplois pour les
jeunes et les femmes et de
pousser leurs plus vieux
membres à la retraite.

La CSN et la CEQ sere-
joignent même sur une de-
mande communetrès pré-
cise: permettre aux em-
ployés du secteur public et
parapublic de partir à la
retraite à 62 ans, mais avec
les pleins bénéfices, comme
à 65 ans, sans égard au fait
que cette personne a alors
accumulé moins d’argent
dans sori fonds de pension
et que son espérance de vie
esi de trois ans plus élevée.

**10 003 travailleuses et
travailleurs de l’éducation
et des affaires sociales au-
ront entre 62 et 65 ans au
cours des trois prochaines
années, écrit la CSN dans
son Cahier de NEGO no
2. Si toutes ces personnes,
au lieu de travailler jusqu’à
l’âge de 65 ans, décidaient
de se prévaloir du pro-

gramme de retraite anti-
cipée au moment où elles
y sont admissibles, un to-
tal de 17 441 années-
travail seraient libérées au
cours de ces trois ans.”

Certaines de ces person-
nes libéreraient une année,
d’autres deux et trois, se-
lon leur age actuel, a cal-
culé la firme d’actuaires
Blondeau et cie.

La firme a également
calculé que le coût du pro-
gramme présenté par la
CSN atteindrait 249 M$
pour trois ans, soit 83 M$
par année ou 1,4 % de la
masse salariale des réseaux
de l’éducation et des affai-
res sociales. Avec un taux
de participation de 70 %
des personnes admissibles,
le coût s’élèverait à 59 M$
par année ou 1 % de la
masse salariale des deux
grands réseaux.

Projet CEQ
Depuis juillet 1982, le

gouvernement contri-
bue pour 50 % au régime
de retraite de ses em-
ployés; la SCN demande

que le fonds de rente via-
gère destiné à permettre
une retraite à 62 ans soit
financé à 100 % par le
gouvernement.

La CEQ demande de
son côté de ‘‘lever certai-
nes contraintes qui empê-
chent des membres de co-
tiser aux régimes et retar-
dent leur accès à la retrai-
te.’

Ainsi, la centrale deman-
de pour ses membres la
possibilité de racheter des
années pendant lesquelles
ils ont bénéficié de congés
sans traitement et de con-
gés de maternité, de même
que des années cotisées
avant 1965, mais qui ont
été remboursées depuis
cette date.

Pension du
RREGOP

‘‘Nous demandons en-
fin l’admission au régime
de retraite des personnes
à statut précaire et le droit
à la pleine pension du
RREGOP (Régime de re-
traite des employés du
gouvernementet les orga-
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 Placer son argent dansun REÉR,c‘estst bien. Mais cotiser à un REÉR autogéré de Lévesque
Beaubien, c'est encore mieux. Voici les avantagesqui fonttoute la différence.
e Flexibilité-Vous choisissez vous-même vos placements dans le régime.
® Rendement supérieur-Cette grande flexibilité vous permet d'obtenir un rendement

encore plus élevé sur votre épargne. 946$
e Sécurité-Vousprofitez des conseils et de l’expérience d'une maison

hautementreconnue pourla gestion de votre portefeuille.
Chez Lévesque, Beaubien, vous pourriez être encore plusriche a
la retraite.

 

 

Croissance du REER conventionnel sous forme de dépôts
garantis comparativement au REER autogéré Lévesque 428$
Beaubien. Calculée selon une cotisation de
3500 $/an à des taux de rendement de 8 % et

 

 

 

  
12 % surdes périodes de 10, 20 et 30 ans 282$

(en milliers de dollars)

173$

=: 69%

8% 12% 8% 12% 8% 12%        
10 ans —|        

 

(Montréal)

(514) 879-2222
Pour plus de renseignements sur notre REER autagéeé,
communiquez avec la succursale de votre région ou
appelez-nous dès aujourd'hui. à frais virés, au numéro:

nismes public, créé en
1973) pour toute personne
qui a atteint 35 ans de ser-
vice ou 62 ans d’âge.”

La CEQ base sa de-
mande sur la nécessité
de libérer des emplois, l’a-
lourdissement des tâches (?)
et l’avancement en âge de
ses membres.

La FTQ se contente de
sa part de demander la
réduction du temps de tra-
vail ‘par des mesurestel-
les que la reconnaissance
du droit à la préretraite,
aux congés sabbatiques,
aux congés sans solde par-
tiels, ainsi que l’améliora-
tion du régime des vacan-
ces.”

Coupure de
salaires

Mais cette centrale rap-
pelle aussi que les décrets
ont imposé la désindexa-
tion partielle des régimes
de retraite, la réduction de
la cotisation de l’em-
ployeur à ces régimes, des
coupures de salaire allant
jusqu’à 19 % en 1983, la
désindexation partielle
(1,5 %) des salaires en
1984 et 1985, et, enfin,
l’augmentation des tâches.

l’exemple des deux autres
centrales, qu’on revienne
à la situation antérieure
aux décrets. Elle demande
aussi, commeles deux au-
tres, que le gouvernement
accepte de négocier à une
table centrale des matières
d’intérêt général pour tous
ses employés comme les
changements technologi-
ques, l’accès à l’égalité en-
tre homme et femme, le
harcèlement sexuel, les
garderies et une douzaines
d’autres grands chapitres
sociaux du même genre,
qui font l’objet de deman-
des de la part des trois
centrales.

Diminution de
revenus

La raison pour laquelle
les gens ne partent pas plus
tôt à la retraite, explique
encore la CSN à l’aide de
son étude actuarielle, c’est
qu’ils perdent ainsi trop de
revenu par année.

Ainsi, une personne
participant au RREGOP
et touchant un salaire de
22 000 $ en 1985 subirait
une diminution de ses re-
venus de retraite de 3 790 $
par annéesi elle partait à
la retraite à 60 ans plutôt
qu’à 65 ans, 2 240 $ par

annéesi elle partait à 62
ans, et 730 $ par annéesi
elle quittait à 64 ans.

Vivrede
sa caisse

Il est bien évident qu’une
personne qui pige un plus
grand nombre d’années
dans sa caisse de retraite
retire un peu moins cha-
que année que celle qui
commence plus tard à vi-
vre de sa caisse de retraite
(elle a contribué plus long-
temps, a accumulé plus
d’argent et va être pen-
sionnée moins longtemps).

Mais la CSN nedit pas
combien de personnes qui
partent en préretraite en
profitent pour occuper des
emplois à temps partiel,
qu’elles préfèrent d’ail-
leurs souvent à leur emploi
à temps plein. La CSN a
en effet pour politique de
dénoncer l’emploi à temps
partiel, mêmesi de plus en
plus de gens en demandent
et en occupent. Un em-
ployé à temps partiel est
en effet beaucoup plusdif-
ficile à syndiquer.

I
ANDRE
HAINS
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De profondes diver-
gences séparent les

orientations et par consé-
quent les stratégies des
trois grandes centrales syn-
dicales CSN, FTQ et CEQ
face à leur employeur
commun, le Conseil du
Trésor. Ces divergen-
ces ont empêché jusqu’à
présent la formation d’un
cinquième front commun.

Ces divergences pro-
viennent essentiellement
du nombre et de la nature
des membres que repré-
sente chacune des trois
centrales et de leur façon
d’envisager leurs rapports
avec le gouvernement.
La CSN représente

120 000 employés(es) du
gouvernement, dont les
deux tiers sont des fem-
mes. La moitié de ces per-
sonnes touchent un salaire
brut de moins de 20 000 $
par année, auquel il faut
cependant ajouter d’autres
conditions de travail et
avantages sociaux repré-
sentant environ 30 % du
salaire, que le syndicat a
tendance à oublier.
La FTQ ne représente

que 45 000 employés du
secteur public et parapu-
blic. Environ 50 % d’en-
tre eux gagnent moins de
18 000 $ par année et
75,5 % moins de 20 000 $,
alors que la FTQ situe le
seuil de pauvreté à 18 168 $
pour une famille de trois
personnes. Cela explique
pourquoi cette centrale
met l’accent sur le redres-
sement des salaires des
employés qui se situent
entre le salaire minimum
(de ces catégories de per-
sonnel) et le salaire moyen.
A l'opposé, les 108 000

syndiqués de la CEQ ap-
paraissent comme les
mieux nantis des employés
de l’État; ce sont eux qui

ont subi les coupures les

plus douleureuses en 1982.

Les enseignants formentle

gros des troupes, avec
85 000 personnes.

Avec les demandes de la
centrale, un enseignant
ayant 16 ans de scolarité
et 15 ans d’expérience ver-
rait son salaire de 33 072 $
en 1985 passer à 35 448 $
en 1986, soit une hausse
de 7,2 %. Un agent de re-
cherche (le plus haut sa-
larié a la CEQ) verrait le
sien passer de 43 277 $ à
50 735 $, soit une hausse
de 14 %.
A ces trois groupes, il

faut encore ajouter quel-
que 60 000 infirmiers et in-
firmiéres représentés dans
une demi-douzaine d’asso-
ciations différentes. La
Fédération québécoise des
infirmières et infirmiers,
par exemple, en représente
environ 12 000, pour les-
quels elle demande la pa-
rité avec leurs collègues
d’Ontario, soit une aug-
mentation moyenne de
13 % dont 6,25 % dès
1986.

Il faut encore ajouter les
30 000 fonctionnaires de
niveau technique (em-
ployés de bureau et ou-
vriers de toutes catégories,
du Syndicat des fonc-
tionnaires dirigé par M.
Jean-Louis Harguinde-
guy) qui gagnent en moyen-
ne 20 000 $ environ (entre
15 000 $ et 28 000 $) et
dont les demandes moné-
taires n’ont pas encore
été déposées; enfin, il faut
ajouter les 12 000 à 15 000
professionnels à l’emploi
du gouvernement, qui
gagnent généralement entre
30 000 $ et 40 000 $. Ces
derniers sont également
regroupés dans un syndi-
cat indépendant, le syndi-
cat des professionnels du
gouvernement du Québec.

Créer des emplois
Mais malgré leurs diver-

gences profondes, les trois
 

 

suivant:

28 février 1986:

vote, série F.

Guy Houle
Vice-président  

Avis de dividende

Le 29 janvier 1986 le conseil

d'administration d'Entreprises Bell Canada

Inc. a déclaré le dividendetrimestriel

# payable le 2 avril 1986 aux détenteurs

enregistrés à la fermeture des bureauxle

- dividende No 12de quarante-cinq cents

(456) par action privilégiée de premier

rang à dividende cumulatif de 1,80$,

rachetable, convertible, donnant droit de

et secrétaire de la société

Entreprises Bell Canada Inc.  
 

Négociations dans le secteur public

Les centrales syndicales sont divisées
sur les orientations et les stratégies

centrales s’ententent sur
l’objectif commun de for-
cer le gouvernement à
créer des emplois. Ainsi,
de 1980 à 1984, souligne
la CSN en se basant sur
des chiffres du Conseil du
Trésor, 7 057 emplois
équivalents à temps com-
plet ont été supprimés
dans les réseaux de la
santé et de l’éducation.
De plus, ajoute cette

centrale en se basant tou-
jours sur la mêmesource,
de juillet 1980 à juillet
1984 on a transformé 5
382 emplois réguliers à
temps complet en emplois
à temps partiel, sur appel.
Avec l’imposition des

décrets, plusieurs emplo-
yé(es) du secteur public et
parapublic ont vu leur
pouvoir d'achat dimi-
nueret dans plusieurs cas
de façon importante, sou-
ligne la documentation des
trois centrales.

Ainsi, une proposée aux
bénéficiaires dans le réseau
des Affaires sociales qui ga-
gne présentement 9,51 $
l’heure, a subi une baisse
de pouvoir d’achat de
5,4 % par rapport à son
salaire de 1982, ses aug-
mentations n’ayant pas
suffi à compenser pour
l’inflation. Les décrets

™!CUR,

avaient imposé des aug-
mentations de 1,5 %in-
férieures à l’inflation pour
1984 et 1985.
Une secrétaire gagnant

10,34 $ I’heure:actuelle-
ment a subi une baisse de
pouvoir d’achat de 6,1 %
depuis 1982. Une ensei-
gnante qui gagnait 32
102 $ cette année-là a vu
son pouvoir d'achat dimi-
nuer de 10,4 % depuis ce
temps. Une travailleuse
sociale de classe 1 a subi
une perte de pouvoir d’a-
chat de 15,5% ou 3,160 $
par année.

En se basant sur ce
genre de situations, les
trois grandes centrales
s’entendent pour réclamer
des planchers d’emplois,
des conversions de pos-
tes temporaires et à temps
partiel en postes réguliers
à temps plein. Des aug-
mentations de postes dans
la plupart des secteurs par
le biais de réduction du
temps de travail et l’aug-
mentation des temps de
congé, de formation et au-
tres, des départs à la re-
traite anticipée volontai-
res, mais facilités par des
prestations égales à celles
d'une personne qui prend
sa retraite à 65 ans, etc.
À cause de leurs diver-

FINALISTES

 

AEE

Graetz inc. - Montréal
Mines Gaspé - Murdochville

Célibec - Trois-Rivières

IBM Canada Itée - Bromont

Steinberg inc. - Montréal

Mercure de l’environnement
Agropur, coopérative agro-alimentaire - Granby

Fromages Saputo Itée (Les) - St-Léonard

Mercure de la qualité de vie en entreprise

Communications/TIE Canada inc. - Sherbrooke
Générale électrique du Canada - Bromont

Laboratoires Ronald Perrault inc. - Joliette
Mines d'or Kiéna Itée - Val d'Or

Mercure du marketing PME
Aliments Delisle Itée - Boucherville
Cabanons Fontaine inc. - Varennes
Charan Industries inc. - Montréal
Cidrerie du Québec ltée (La) - Rougemont
Hôtels F.L. Itée (Sheraton) (Les) - Laval
Investissements Disnat inc. (Les) - Montréal
Station touristique Bromont - Bromont

Mercure du marketing Grandes
Banque Continentale du Canada - Montréal
Brasserie O'Keefe ltée (La) - Montréal
Club de hockey Canadien - Montréal

Trust Général du Canada - Montréal

gences profondes,les trois
grandes centrales n’ont
pas réussi jusqu’à présent
à établir un front commun
et à coordonnerleurs exi-

Paul Gobeil appelle déjà
raisonnables, mais que les
centrales syndicales soup-
çonnent déjà d’être in-
suffisantes, voire inac-
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desArts.

Les gagnants dans chaque catégorie seront

dévoilés le samedi, 15 février 1986 à la Place

Le GALA des MERCURIADES, événement

regroupantles gens d’affaires de tout le Québec.

Les places sont limitées, réservez dès maintenant.

 

. Pour réservations: .
. Ghambre de Commerce

| du Québec Le
844:9571.0u 1-800-361-2688 “vse journal LES AFFAIRES

En collaboration avec  ot Ball Canada.

gences. La situation pour-  ceptables.
rait cependant changer à
la suite des offres du HINGE
Conseil du Trésor, atten- ANDRE
dues entre le 15 et le 29
février, que le président HAINS

 

LA CORPORATION DES TAPIS PEERLESS
NOMINATIONS

   

    

M. Fernand Carpentier M. Robert L. Wilkinson

M. Bram Garber, président de La Corporation des Tapis Peerless,

a le plaisir d’annoncer les nominations suivantes.  Monsieur Fernand Carpentier a été nommé au poste de vice-

président, région de l’Est. Monsieur Carpentier occupait depuis

S ans le poste de directeur général de la distribution, Québecet

Maritimes. Il est maintenant responsable dela distribution pour

la région d’Ottawa jusqu'aux provinces maritimes.
 

Monsieur Robert L. Wilkinson a été nommé au poste de vice-

président, régions du Centre et de I'Ouest. Monsieur Wilkinson,

au service de la compagnie depuis 10 ans, occupait jusqu’à tout

récemmentle poste de vice-président, région de l'Ouest. Il sera

dorénavant responsable de la distribution pour l'Ontario et

l’Ouest canadien.

Messieurs Carpentier et Wilkinson ont tous deux plus de 25

années d'expérience dansl’industrie du couvre-plancher.

La Corporation des Tapis Peerlessest le plus grand manufactu-

rier de tapis et d'accessoires de salle de bain au Canada.    
CONSEILLERS,
RANTS DE VENTE

: "ROGER ST-HILAIRE
J instructeur

GÉRANCE DE VENTE
Vous apprenez comment:

+ récfutar des.vendeurs À Succès.
les entraîner et les former
les motiver et les stimuler
évaluer leur performances

«structurer des técritoires .
s:grganiser des concours de vents...
e‘rémunérer vos vendeurs
e organiser des réunions stimulantes,
« établir des stratégies de vente
« choisir votre stylo de gestion

1 0 ? da votre tem
mars 1088. IF w45-14 man

17-18 avril 1968 : 24-25-26 février 1086éme16 loarch maoe
PSE mars : 12-18-14 mai 1086”

Trois-Rivières: 20-21 février 1986 québes 2 ow
Sherbrooke: 11-12mars1988
| Saguenay: 25-26 mers 1986 a

Inscriptions en nombre limité

» Cours.
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e gouverne-
] ment du Qué-

bec vient
d’imposer un mora-
toire aux activités
de la Table natio-
nale de l’emploi qui
avait été chargée
par le gouverne-
ment précédent de
déterminer la hausse
du salaire minimum.
Le gouvernement JEAN-PAUL
péquiste avait en ef- GAGNÉ
fet accepté le 19 juin
dernier le principe d’une hausse du salaire
minimum, mais avait laissé aux partenai-
res socio-économiques le soin de se met-
tre d’accord sur la hausse.

En outre, le ministre de l’Industrie et
du Commerce, M. Daniel Johnson, vient
de se prononcer contre une hausse im-
médiate du salaire minimum au Québec.
Ces événements semblent indiquer que

le nouveau gouvernement de M. Robert
Bourassa est en train de faire son nid sur
le maintien du salaire minimum à son
niveau actuel de 4 $ pour la majorité de
l’ensemble des travailleurs. Les employés
à pourboires dans la restauration bénéfi-
cient d’un salaire minimum de 3,28 $ tan-
dis que les jeunes de moins de 18 ans tou-
chent au minimum 3,54 $.

11 est toujours difficile pour un gouver-
nement de renoncer à une hausse du
salaire minimum. Il ferait en effet plus
d’heureux en haussant le salaire minimum
qu’en le gelant et il aurait l’impression
d’améliorer le sort des salariés les moins
bien nantis de la société. Le langage du
coeur est en effet plus attrayant quecelui
de la raison.

Malheureusement, la question du
salaire minimum ne peut pas être exa-
minée seulement avec son coeur. L’on
connait d’ailleurs mieux maintenant
qu’autrefois l’impact d’une hausse du
salaire minimum sur l’emploi. Le profes-
seur Pierre Fortin de l’Université Laval
a déjà prouvé qu’une hausse de ! % du
salaire minimum faisait perdre 1 400
emplois au Québec, En d’autres termes,
porter le salaire minimum de 4 $ à 4,50 $,
soit une hausse de 12,5 % commecer-

 

EDITORIAL
Salaire minimum:
attendre IOntario

tains l’ont suggéré, pourrait faire perdre
17 500 emplois (1 400 x12,5).
Le Québec comptait 378 000 chômeurs

en décembre dernier pour un taux de
chômage désaisonnalisé de 11,7 %. II
était de 20 % chez les 15-19 ans et de
12 % chez les femmes. Une hausse du
salaire minimum serait quasiment un luxe
que l’économie ne peut pas se payer.

En outre, il ne faut pas perdre de vue
que bien des employeurs dont la struc-
ture salariale commence avec le salaire
minimum ne paient ce minimum qu’aux
apprentis qui font leur entrée dans leur
entreprise. Ils gravissent ensuite les dif-
férents échelons de la structure salariale
à mesure qu’ils acquièrent de l’expertise
et qu’ils prennent de l’expérience. Ils ne
restent généralement pas longtemps à ce
niveau de salaire.

Mais le plus important facteur justi-
fiant le maintien du salaire minimum au
niveau actuel est la nécessité de demeu-
rer compétitif avec les provinces et états
voisins. Le salaire minimum est également
de 4 $ en Ontario. Nous démarquer à cet
égard par rapport à notre plus important
compétiteur constituerait un autre
prétexte pourle transfert d’emplois dans
la province voisine. Les employeurs de
l’Ontario ont déjà des avantages sur ceux
du Québec: charges sociales inférieures
sur la masse salariale, taxe sur le capital
moins élevée, taux marginaux d’imposi-
tion des particuliers plus bas, taxe de
vente inférieure, code du travail plus sou-
ple, etc.

Le Nouveau-Brunswick, notre autre
voisin, maintient son salaire minimum à
3,80 $ et réussit depuis quelques années
à amener chez lui des emplois qui étaient
autrefois au Québec. C’est notamment
le cas dansl’industrie du vêtement, où le
coût des salaires est primordial à la sur-
vie des entreprises.

La question de fond dans la problé-
matique du salaire minimum est donc de
s’assurer du plus grand nombre d’emplois
possible au Québec, notamment pourles
femmes et les jeunes, qui sont les grou-
pes les plus frappés par le manque d’em-
plois. Les emplois au salaire minimum
ne sont évidemment pas le pactole, mais
ne vaut-il pas mieux pour le moment avoir
ces emplois que d’en avoir pas du tout.
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B Pourla première fois
de l’histoire, la va-

leur externe du dollar
canadien est tombée sous
la barre des 70 cents US,
le lundi 3 février dernier.
En près de 10 ans, notre
devise a donc perdu quel-
que 30 %de sa valeur par
rapport au dollar améri-
cain.

Cette dégringolade n’af-
fecte pas chaque secteur
de l’économie canadienne
de la même façon. Ainsi,
les producteurs de ressour-
ces naturelles, qui sont
payés en dollars améri-
cains sur les marchés mon-
diaux, bénéficient de cette
chute. Par exemple, Abi-
tibi-Price, le plus impor-
tant producteur de papier
journal au monde, voit ses
profits augmenter de 7 M$
par année à chaque fois
que la valeur du dollar
canadien tombe d’un cent
américain. Pour sa part,
Gulf Canada ajoute 3 M$
de profits annuels pour
chaque baisse d’un cent
américain. Commel’éco-
nomie canadienne reste
très fortement axée sur
l’exploitation des res-
sources naturelles, il est
permis de croire que cette
baisse du dollar favorise
un large pan de notre
économie.

Il en va tout autrement
pourles firmes et les gou-
vernements qui affichent
à leur passif des emprunts
considérables en dol-
lars américains. Une baisse
de la valeur du dollar
canadien est alors catas- 

Sauver le dollar
trophique. Elle signi-
fie que ces firmes et ces
gouvernements doivent
débourser davantage de
dollars canadiens pour
payerles intérêts et le capi-
tal de l’emprunt. Ultime-
ment, cela se répercute
évidemment sur la renta-
bilité de ces firmes et sur

- la santé financière de ces
gouvernements.

Heureusement, les mar-
chés financiers sont aujour-
d’hui sophistiqués à un
point tel qu’ils permettent
aux trésoriers astucieux de
se prémunir contre les
fluctuations des taux de
change en achetant des
contrats à terme. Certains
se brülent toutefois les
doigts lorsqu’ils touchent
à ces instruments finan-
ciers. Il est extrêmement
difficile de prévoir com-
bien coûtera un dollar
américain dans trois ans.
En fin de compte, les

grands perdants de la
chute du dollar canadien,
ce sont les Canadiens ordi-
naires, qui doivent payer
plus cher les produits
achetés aux Etats-Unis.
C’est probablement pour
cette raison que la dépré-
ciation de notre devise sus-
cite tant d’inquiétudes
dans la population en
général.
En conséquence, il est

pour le moins décevant
qu’un ministre influent du
cabinet Mulroney veuille
faire passer l’intérêt de son
parti avant la nécessité de
s'attaquer au problème du
déficit du gouvernement

fédéral, une des premières
causes de la baisse du dol-
lar. Dans une entrevue qui
aurait fait l’envie de Ma-
chiavel, M. John Crosbie,
ministre de la Justice du
Canada, a en effet déclaré
récemment à La Presse:
“‘Qu’est-ce que cela nous
donnerait d’offrir un gou-
vernement parfait en tous
points, un gouvernement|.
qui coupe les dépenses,
qui élimine des program-
mes et qui réduit rapide-
mentle déficit, si les Cana-
diens nous enlèvent le
pouvoir dans trois ans
parce qu’ils jugent cela
inacceptable ?”

Cette déclaration est
loin d’aider à rétablir la
confiance envers l’écono-
mie canadienne sur le
marché des changes. Ce
dontle dollar canadien a
besoin à ce stade-ci, c’est
plutôt d’un engagement
formel, accompagné d’un
échéancier précis, visant à
réduire le déficit du gou-
vernement fédéral. Le bud-
get que présentera sou peu
M. Michael Wilson sera
donc d’une importance
capitale. Le gouverne-
ment doit s’engager pour
de bon sur la voie de la
réduction de ses dépenses,
ou bien il se contentera de
laisser les choses aller au
gré du vent politique, ce
qui prolongerait inévita-
blement la dégringolade de
notre devise.

LAURENT
PEPIN   
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Monsieur l’éditeur-
adjoint,

Les producteurs de bet-
teraves à sucre du Québec
s'interrogent vivement sur
les objectifs poursuivis par
le journal les AFFAIRES
en s’attaquant aussi régu-
lièrement à la Raffinerie
de sucre du Québec. En
page éditoriale de votre
édition du 18 janvier, vous
remettez en cause les
acquis des 400 producteurs
de betteraves à sucre du
Québec et des 6 500 pro-
ducteurs de maïs.

Les producteurs de maïs
du Québec, font face à
d’énormes problèmes de
mise en marché, principa-
lement dus à l’augmenta-
tion phénoménale de la
production de maïs ces
dernières années, produc-
tion qui est passée de
30 % d’auto-suffisance
en 1980 à 100 % en 1985
ce qui cause certains pro-
blèmes de commercialisa-
tion. La solution que vous
émettez dans votre édito-
rial aurait pour effet que
les 400 * producteurs de
betteraves à sucre devien-
nent des producteurs de
maïs et augmentent ainsi
la production et les problè-
mes de mise en marché
du maïs qui ont cours
présentement au Québec.

Précisions sur
l’industrie

Il est mentionné que
pour les 149 producteurs,
la betterave est parfois une
culture d’appoint: en
1985, chaque producteur de
betteraves recevra en
moyenne 50 000 $ brut
poursa récolte de bettera-
ves, alors que le reste de
sa superficie lui rapportera
moins de 30 000 $ brut.

L’éditorial ajoute que
les producteurs de bettera-
ves à sucre sont fortement
subventionnés par l’État
pourfaire leur ensemence-
ment, ce qui est totale-
ment faux. La seule aide
queles producteurs de bet-
teraves à sucre reçoivent et
qui est la même que pour
les producteurs de maïs,
céréales, pommes de terre
ou autres... consiste en
une assurance que ses re-
venus couvriront en par-
tie ses dépenses et pour la-
quelle il doit débourser
une prime comme pour
toute autre assurance.

Plus loin on peut lire
que le prix du sucre brut
non raffiné est de l’ordre
de 3 à 4 cents U.S. la li-
vre, alors que le seuil de
rentabilité serait plutôt de
25 cents la livre;il n’est au-
cunement fait mention que
le prix de détail se situe ac-
tuellement à 45 centsla li-
vre.

Il est mentionné que le
Canada n’a pas de politi-
que de prix de soutien du
sucre et c’est tant mieux
ainsi; ceci arrive en contra-
diction avec la politique
américaine où on main-
tient le prix du sucre alors
qu’on en importe 2,7 mil-
lions de tonnes comparati-
vement à 0,8 million de
tonne au Canada. La production de bette-

  

    

  
  
  
  
   
 
  
  
  

  

  

 

  

Selonle Syndicat des producteurs de betteraves à sucre

La Raffinerie de sucre du

Québec pourrait être rentable
raves à sucre n’a pas été
lancée au Québec il y a 40
ans mais plutôt 100 ans.
L’Alberta célébrait son
60e anniversaire de pro-
duction l’an dernier.
Le but poursuivi à l’é-

poque n’était pas de régé-
nérer les sols en azote à la
suite d’une culture de
maïs, puisque cette pro-
duction n’existe que de-
puis 20 ans au Québec.
Les motifs qui sontà l’ori-
gine de cette production
sont plutôt ceux de sécu-
rité d’approvisionnement
en sucre pour le Canada
en cas de conflit ou de di-
sette et visait à ce moment
un degré d’autosuffisance
de 25 %; l’autosuffi-
sance en 1984 n’était que
de 10 %.

L’affirmation ‘‘D'’au-
tres cultures peuvent être
pratiquées avec plus de
succès pour assurer la ro-
tation des sols’’ constitue
le centre du problème
puisque le choix des cultu-
res pour le Québecest très
limité et les producteurs
agricoles québécois ne
peuvent pas se permettre
de laisser disparaître cette
culture alternative; en ef-
fet, il n’existe pas au Qué-
bec une culture avec au-
tant de potentiel aussi bien
adaptée a notre climat; la
betterave a sucre produit
autant de tonnes de sucre
par hectare qu’une récolte
de mais produit de tonnes
de grains par hectare.
On mentionne que l’au-

tosuffisance est très vala-
ble pour de nombreuses
cultures, mais ne l'est pas
pour les produits agrico-
les qui peuvent être culti-
vés à des coûts beaucoup
plus faibles dans des ré-
gions plus favorables.
La plupart des produc-

tions agricoles pratiquées
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Racine
croient au

renouveau économique

du centre-ville
de Chicoutimi

et participent activement

au développement de la rue Racine

au Québec reviennent plus
chéres que dans nombre
d’autres pays en raison de
notre désavantage clima-
tique.

Si l’on se compare avec
les États-Unis, on peut
dire queles producteurs de
betteraves à sucre du Qué-
bec ont retiré en 1984
près de 38 $ par tonne (en
tenant compte de l’assu-
rance-stabilisation des re-
venus), alors que nos voi-
sins du Sud ont reçu 53 $
par tonne en tenant comp-
te du taux'de change ac-
tuel et ce pour la même
qualité de betterave.
Mêmesi l'on parle de li-

béralisation des échanges
avec les Etats-Unis, il est
généralement reconnu que
les États-Unis subvention-
nent largement leurs pro-
ducteurs agricoles pour
concurrencer les autres
pays sauf qu’ils le font de
façon plus cachée.

Des avantages
aussi

Il nous est très difficile
de'comprendre l’invita-
tion lancée par le journal
au ministre Pierre Fortier
de privatiser la Raffinerie
de sucre du Québec, puis-
que le journal n’a fait état
que des inconvénients rat-
tachés à cette industrie.

Les Québécois ne sont
sûrement pas d'accord à ce
que ce nouveau ministère
soit utilisé pour fermer des
entreprises qui auront
pour effet de diminuer les
emplois, accentuer la sor-
tie de devises, aggraver les
problèmes de l’agriculture
pource qui est de la Raffi-
nerie de Sucre du Québec
et limiter la compétition
dans plusieurs cas, ce qui
aurait pour effet d’aug-
menter encore les prix aux
consommateurs.

    

      
   

  
    
  

   

 

  
   
  

 

  

 

  

  
  

   

  
  
  
  
  

 

  

 

  

  
  
  
  
  
  
  

 

  
  

   

  

La Raffinerie de sucre
du Québec peut opérer de
façon rentable et être
profitable à l’ensemble de
l’économie du Québec, ce-
ci à deux conditions:
1) que le gouvernement
canadien adopte dès main-
tenant une Politique cana-
dienne du sucre qui per-

CCEGE

mettrait l’instauration
d’un système de double
prix tel qu’il se pratique en
France, aux États-Unis et
ailleurs dans les pays
industrialisés.
2) que le gouvernement du
Québec complète les inves-
tissements entamés en
1981 à la Raffinerie de su-

Nom:

LE GUIDE IMMOBILIER LTÉE
2004 Boul. St-Laurent Suite 304 Mt}. H2X 2T2

cre du Québec afin que
cette derniére entreprise
puisse produire du sucre
blanc raffiné plutôt que du
sucre brut tel qu’il le fait
actuellement.

* L'on parle de 400 producteurs

de betteraves plutôt que de 149,

parce que l'on ne s'est pas en-

tendu surles termes d'un contrat

de production avec la Raffinerie
de sucre du Québec pour l'an-
née 1985.

Simon Guertin

président
Syndicat des producteurs
de betteraves à sucre du
Québec
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B La cabinet fédéral
doit décider au cours

des prochains mois du site
de construction de nou-
veau brise-glace Polar
Classe 8 qui devrait per-
mettre aux Canadiens
d’exercer un contrôle plus
efficace sur les eaux de
l’Arctique. La construc-
tion de ce brise-glace qui
sera le plus gros au monde
a été annoncée officielle-
ment par le ministre des
Affaires Extérieures, M.
Joe Clark le 10 septembre
dernier et l’intention

La construction du brise-glace Polar 8

Versatile Daviedevra affronter
la concurrence de l’ouest
avouée du gouvernement
était de procéder rapide-
ment. La visite d’un navire
américain dans les eaux de
l’Arctique, le Polar Sea,
avait poussé le gouverne-
ment à aller de l’avant
avec ce projet qui est sur

la planche à dessins depuis
maintenant 8 ans.
L'annonce a pris une

importance majeure pour
le Québec. Seulementtrois
chantiers maritimes au
Canada sont capables de
construire le Polar 8: les
 

conférences.

À l'Hotell'Estérel dans les
Laurentides, nous sommes passés
maîtres en planification de

UNE CONFÉRENCE?

NE DÉCIDEZ
RIEN!

SANS NOUS APPELER
Installations modernes:

21 salles de réunions équipées
d'appareils audio-visuels sont à
votre disposition pouraccueillir des

Un simple coup de téléphone
et notre personnel vous dira ce que
nous pouvons faire pour vous et
se chargera de tout, sans tarder,

Pour notre équipe despécialistes,
l'art d'organiser et de coordonner
desateliers de travail, des sémi-
naires, des réunions de venteset
des conférences n'a vraiment plus
de secret.

Alors ne décidez rien sans
d'abord nous appeler.
Composer(514) 228-2571.
À Montréal, 866-8224.

À l'Estérel, vos affaires nous tiennent à coeur.

= Hôtel
l'Estésel

C.P. 38, Ville d'Estérel (Québec) JOT 1E0

-groupes de 10 à 300 personnes.
Unecuisine raffinée: une

tradition à l'Estérel.
Loisirs: Le nouveau centre de

sports intérieurs comprend deux
courts de racquetball, un gymnase,
une piste de jogging et une piscine
chauffée. On peut aussi pratiquer
les sports d'été ou d'hiver.

Emplacement: À une heure
de route au nord de Montréal.
Loin dela ville, du bureau et du
téléphone.   

Chantiers Davie, de Lau-
zon, désignés maintenant
sous le nom de Versatile
Davie inc., ceux de St. John
Shipbuilding, au Nouveau-
Brunswick, et ceux de Ver-
satile Pacific, en Colom-
bie-Britannique, autrefois
Burrard Yarrows Corp.

Versatile Davie et Ver-
satile Pacific appartien-
nent au méme proprié-
taire, Versatile Corpora-
tion. Ces trois chantiers
savent depuis des années
que le gouvernement doit
construire un brise-glace
de Classe 8. Ils ont fait
parvenir des études détail-
lées au ministére des Trans-
ports en mars 1985. L’an-
nonce de M. Clark est
venu mettre du sérieux
dans l’affaire, mais elle
a aussi amené d’autres
complications.
Dans le but de réduire

les coûts du projet, estimés
à 500 M$, le ministre
des Transports, M. Don
Mazankowski, a rejeté les
plans complétés par la
firme German & Milne
d’Ottawa et a invité trois
nouvelles firmes à soumis-
sionner: Arctic Transpor-
tation Limited (ATL),
Canadian Marine Drilling
Ltd (Canmar), la filiale
maritime de DomePetro-
luem, et Wartsila Arctic
inc., de Vancouver.
Ces compagnies se sont

déclarées capables de
construire le brise-glace à
moindres coûts et le gou-
vernement a accepté de
recevoir leurs proposi-
tions. La compagnie rete-
nue assumerala gestion du

projet. Le contrat final
sera basé sur un prix fixe
et défini et il incombera au
soumissionnaire d’at-
teindre les normes de ren-
dement. Comme il faut
repartir à zéro dans les
plans, la décision du cabi-
net pourrait être retardée
de quelques mois.

Selon le responsable du
projet Polar 8 à Trans-
port Canada, M. William
McCloy, les trois chantiers
maritimes ont des chances
égales de remporter le
contrat de construction du
brise-glace, qui devien-
dra en quelque sorte le
navire amiral du Canada.
Cela signifie en clair que
la décision sera de nature
politique et que c’est
finalement le poids des
divers ministres du cabinet
qui déterminera le vain-
queur. La région de Québec
s’appuie sur Michel Côté,
le ministre de la Consom-
mation et des Corpora-
tion, mais l’Ouest a pour
alliée Pat Carney, le minis-
tre de I’Energie.
Ce contrat est trés im-

portant. Il permettrait de
créer des emplois directs
équivalents à 12 000 per-
sonnes/année en plus de
générer plusieurs milliers
d’emplois indirects. Le na-
vire doit mesurer 190
mètres de longueur par
33 mètres de largeur et
pourra accomoder 175
membres d’équipage.

La lutte pour l’obten-

tion du contrat promet
d’être féroce. À Vancouver,
Versatile Pacific qui em-
ploie normalement 1 500
personnes termine la cons-
truction d’un brise-glace
Type 1100 pour la garde
côtière canadienne. Un
autre de Type 1200 doit
être livré en 1987. Après,
son carnet de commandes
est vide

Le chantier maritime
St.John Shipbuilding tra-
vaille de son côté sur le
projet de construction des
frégates de la marine cana-
dienne. Sa situation est
sans doute moins critique
queles deux autres. Quant
à Versatile Davie, à Lau-
zon, elle vient de terminer
la construction du traver-
sier géant Caribou pour
CN Marine (CN Marine
fait la livraison entre
North Sydney et Port-aux-
Basques) dontla livraison
laissera le chantier vide.
La construction du Polar
8 serait à la fois véritable
défi et une bénédiction.

I
CAROLE-MARIE

ALLARD
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summum de protection à vos
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| Les firmes québécoi-
ses semblent avoir été

laissées pour compte dans
la fourniture du matériel
électronique qui sera
nécessaire pour la moder-
nisation du systéme de
détection des avions enne-
mis dans le grand nord
canadien. Toutefois, les fir-
mes québécoises impli-
quées dans la construction
et la gestion de projets
pourraient sauver les hon-
neurs du Québec et obte-
nir une partie des retom-
bées qui découleront de ce
projet d’une valeur glo-
bale de 700 à 800 M$.

Avec l’attribution, quel-
ques jours avec Noël, d’un
contrat de 268 M$ au con-
sortium formé par Micro-
tel de Colombie-Britan-
nique et Canac Consultants
Ltd., de Toronto, le Qué-
bec n’est en effet plus dans
la course pour la partie
communications du pro-
jet. Avec le maitre d’oeu-
vre en Colombie-Britan-
nique, les sous-contrats
aux entreprises de l’est du
pays risquent de se faire
plus rares. D'autre part,
Microtel a déjà mis au
point le système de com-
munications Spacetel. Élle
pourra maintenant l’amé-
liorer et lui donner une
envergure internationale.

Les communications du
système d’alerte du nord
seront effectuées par l’en-
tremise du système cana-
dien de communications
par satellite (ANIK). Les
récepteurs au sol de cha-
questation de radar seront
en communication par sa-
tellite avec les deux pinci-
paux terminaux situés près
des centres régionaux de
contrôle opértionnel à
North Bay en Ontario. Le
contrat comprend les ser-
vices de communication
pourles stations radar de
longue portée et de courte
portée de même que les
contrôleurs sur place, les
appareils de télévision à
blayage lent, les radiopha-
res, les concentrateurs et
les multiplexeurs en plus
des récepteurs au sol.

Modernisation du système d’alerte du nord canadien

Québeca raté l’électronique, maisil
reste la construction et la gestion
Aérospatiale Itée (Sainte-
Anne-de-Bellevue et SED
Systems inc. de Saska-
toon. Microtel est une
filiale de 100 % de la Bri-
tish Columbia Telephone
Co., qui est détenue à
51 % par la compagnie
GTE Corp., de Stanford,
au Connecticut. Il n’est
pas exclu que Canac Con-
sultants, la filiale de com-
munication du Canadien
National, attribue quel-
ques contrats à des com-
pagnies québécoises.

Mais rien n’est sûr et
l’octroi de ce contrat à
Microtel n’augure rien de
bon pourles firmes québé-
coises de haute technolo-
gie. En effet, ce contrat
vient consacrer l’ouest du
pays comme un concur-
rent de taille pour les
futurs contrats gouverne-
mentaux en haute techno-
logie des communica-
tions. Les témoignages
rapportés par le Vancou-
ver Sun le lendemain de
l’attribution du contrat à
Microtel donne un point
de vue qui est sûrement
partagé par la plupart des
ministres conservateurs de
l'Ouest: ‘‘Finalement,
l’Ouest obtient sa part des
contrats gouvernements.Il
faut que certaines provin-
ces réalisent qu’elles ne
sont pasles seules en haute
technologie. Nous allons
mettre la Colombie-Bri-
tannique sur la carte avec
ce contrat’’, a rapporté le
quotidien de Vancouver.

Construction

Si le Québec n’a pas

sa part des retombées en
communications, il peut se
reprendre dans la construc-
tion et la gestion de pro-
jet. La modernisation du
système d’alerte du nord
offre en effet de grandes
possibilités pour les com-
pagnies oeuvrant dans ces
deux domaines. Les docu-
ments obtenus par LES
AFFAIRES auprès du mi-
nistère de la Défense
révèle que la manne tom-
bera en 1986.
La modernisation de la

ligne DEW (réseau de
détection lointaine avancée)
nécessitera la construction
et l'aménagement de 52
stations de radars terres-
tres réparties d’un bout à
l’autres de la partie nord
de l’Alaska, de l’Arctique
canadien et de la côte du
Labrador. Certaines sta-
tions de la ligne DEW
actuelle seront réaména-
gées en stations de radars
semi-automatiques à lon-
gue portée; le Canada en
construira aussi trois nou-
velles sur la côte-est du
Labrador et sur l’Ile de
Baffin. Elles doivent être
prêtes pour octobre 1988.
De plus, le système

conprendra 39 stations de
radars automatiques à
courte portée, dont 36 qui
doivent être construires -
au Canada; les autres
seront situées en Alaska.
Cesstations pourront don-
ner l’alerte en cas d’atta-
que par bombardiers ou
missiles de croisière à base
altitude. Il faudra coñs-
truire des pistes d’atterris-
sage, aménager de nouvel-
les routes, démanteler les

GALERIES D’ARTIEEE

anciennes stations de la
ligne DEW. On prévoit fer-
mer 17 des 24 stations de
radar de ce réseau d'ici
1988. ;

C’est la société fédérale
Construction de défense
Canada, à Ottawa, qui est
responsable de l’adjudica-
tion de l’ensemble des
contrats de conception et
de construction. Un des
responsables, Terry Kelly,

nous a confirmé qu’un
premier contrat venait d’ê-

tre accordé à la compagnie
Atlas Marine, de Frederic-
ton. Il prévoit le versement
de 10 M$ pourla construc-
tion d’une route d’accès de
23 kilomètres pour l’une
desstations radar à longue
portée. Deux autres con-
trats sont sur le point
d’être adjugés pour d’au-
tres routes d’accès de 25
kilomètres chacune. Selon
lui, beaucoup d’autres le
seront au cours des pro-
chains mois.

En ce qui a trait à la ges-
tion du projet, un premier
contrat vient d’être accordé
au consortium canadien
formé des sociétés Mo-
nenco L(d., de Calgary et
de Montréal, et d’Eyre-
technics Ltd., d’Ottawa.
Et, il y en aura bien d’autres
dans ce secteur également.

——
CAROLE-MARIE

ALLARD
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Miche! Brousseau, ca.

LO

Les administrateurs de la firme Harel, Drouin & Associés sont très

heureux d'annoncer la nomination de messieurs Michel Brousseau,

c.a, et Richard Darveau, ca. à titre d’associés.

Harel, Drouin & Associés est un important cabinet d'experts-
comptables avec cinq bureauxétablis au Québecet desfiliales oeuvrant
dansles secteurs de la consultation en gestion etl'informatique.

Messieurs Brousseau et Darveau seront respectivement en poste aux

bureaux de Montréalet Laval où ils sont déjà au service dela clientèle

du Groupe Harel, Drouin depuis quelques années.

  HAREL,DROUIN
& ASSOCIÉS
Comptables agréés

   
Richard Darveau, ca.  
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CRÉDIT / BAIL - ABRI FISCAL

‘OEUVRES D'ARTISTES CANADIENSET INTERNATIONAUX RENOMMÉS"’
LOCATION / ACHATS — ABRI FISCAL

Artistes canadiens

L. Ayotte R. Bryce

ANIK sera aussi responsa-
ble des opérations et du
maintien du système de
communication de 1987 à

Artistes internationaux

J. Archimbault Emeret

 

M.A. Fortin J.P. Lemieux Y. Porubszky
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Si les revenus et dé-
penses du second

semestre confirment la
tendance amorcée au cours
des permiers six mois, le
déficit de la Commission
de la santé et sécurité au
travail (CSST) pourrait
bien atteindre le niveau
incroyable de 125 M$
pour l’année 1985.

C’est ce que laissent
croire certains documents
distribués récemment aux
membres du conseil d’ad-
ministration de la commis-
sion, dont LES AFFAI-

RES a obtenu copie.
Selon les chiffres les

plus récents que nous
avons obtenus, le coiit des
programmes de répara-
tion des accidents de tra-
vail s’établirait a 1 060 mil-
lions de dollars pour
l’année 1985, selon les esti-
mationsfaites à partir des
résultats vérifiés des six
premiers mois, et non pas
a 945 MS tel que prévu au
budget, une erreur de
prévision de 115 M8,soit
de plus de 12 % imputa-
ble aux services financiers

de l’organisme financé
entièrement par les entre-
prises.

Les revenus, de leur
côté, n’atteindraient que
1 023,6 M$ pour l’année,
contre une projection de
987,4 M$, soit une erreur
d’évaluation de 36 M$ ou
de 3,7 %.

La différence entre
les revenuset les dépen-
ses financées (qui passe-
raient de 1 015,6 M$ à
1 105,6 M$: différence de
8,86 %) atteindrait donc
82 M$ et non plus 28,2 M$
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ENTREPRISE

Entre nous, votre entreprise
est notre raison d’étre, voila
pourquoi nous avons conçu
une foule de services effi-
caceset particulièrement
appropries ala PME.

La BFD, c’est pour vous.
Renseignez-vous.

Besoin de financement?

Prêts à terme accordés pour
des périodesallant jusqu’à
20 ans.

e Vous avezle choix:
— taux flottant
— taux fixe pour des

périodesvariables
— combinaison de taux

flottant et fixe.

« Un prêt à taux flottant peut
être converti à taux fixe (au gré
de l'emprunteur moyennant
des frais minimes).

e Modalités de remboursement
variées et flexibles établies
selon la capacité de paiement
de l'entreprise:
— versements mensuels
— versements saisonniers.

Avec notre Programme de
planification financière, nous
pouvonsvous aider à préparer
vos demandesde financement
ou nousles présenterons même
pour vous; ou nos guides d'auto-
planification financière (10 $
chacun) pourraient vousêtre
d'un grand secours.

Si vous cherchez de nouveaux
capitaux pourvotre entreprise

 
ou si vous désirez investir dans
la PME,notre service de liaison
financière pourrait être tout
indiqué.

Besoin de conseils?

La BFD estla source la plus
complète de gestion-conseil, de
formation et d'information pour
les PME canadiennes.

Nous offrons un vaste choix
de séminaires de gestion,
d'ateliers et de cliniques.

Notre Service d'information à
la petite entreprise renseigne
gratuitement les gens d'affaires
sur les programmes d'aide
gouvernementaux.

Vous pouvez compter égale-
ment sur CASE (Consultation au
service des entreprises) pour des
conseils en gestion pratiques
et abordables. || n’en tient qu’à
vous d'en profiter au maximum.

Nous investissons

Les Services de placement
bancaires de la BFD couvrent
les secteurs suivants: syndica-
tion totale ou partielle à des
tiers, souscription à forfait,
participation en consortium,
participation au capital-actions,
fusions et acquisitions.

Appelez-nous dès
aujourd’hui. Sans frais.

1-800-361-2126

The Bank offers its services in
both official languages.

ON APPUIE VOTRE ENTREPRISE

( Banquefédérale i
D de développement Development Bank

Federal Business

Canadä    

Déficit appréhendé de 125 M$
comme prévu au budget;
ce déficit est estimé à par-
tir des résultats des six pre-
miers mois. Ce déficit
serait cependant très sous-
estimé et pourrait être
porté à 125 M$.

Déjà en cours d’année,
les administrateurs de la
commission avaient été
avisés que le déficit attein-
drait les 40 M$ plutôt que
les 28,2 M$ prévus au
budget. Mais il était déjà
trop tard pour modifier le
taux de cotisation moyen
de 1,85 $ par 100 $ de
masse salariale.

Mais à la vitesse où le
déficit se creuse, craignent
les administrateurs patro-
naux de la CSST, il y a
tout lieu de croire qu’il
pourrait atteindre les
125 M$, soit deux ou trois
fois plus que les années
antérieures.

Commentaire

Le président-directeur
général de l’organisme, M.
Robert Sauvé, ancien secré-
taire général de la CSN,
sous-ministre au Travail et
juge au Tribunal du tra-

Planifiersa retraite, c'est organiser son avenir!

La Commission de la santé et sécurité au travail triplerait son déficit de 1984

la CSST

 

Revenus
Dépenses
Surplus
(Déficit)      
 

1985 B: budget; P: projection après six mois

Source: Rapport annuels de la CSST et documents internes
Tableau: LES AFFAIRES

vail, a refusé de commen-
ter les chiffres obtenus
par LES AFFAIRESavant
la fin de mars, soit au
moment où tous les chif-
fres vérifiés doivent reve-
nir de chez le vérificateur
général de la province, M.
Rhéal Chatelain.

‘‘Je peux simplement
vous dire que le déficit
devrait être substantielle-
mentinférieur aux 125 M$
dont vous parlez, a déclaré
M. Sauvé sans vouloir
préciser davantage. Ce
montant reste cependant
impensable,”

Les déficits de la CSST
ont atteint 57 M$ en 1982,
47 M$ en 1983 et 32 M$
en 1984. Ces dificits, sou-

 

tiennent les représen-
tants patronaux au conseil
d’administration pari-
taire de la commission,
sont entiérement imputa-
bles à l’incapacité des ser-
vices financiers de l’orga-
nisme de prévoir avec plus
de précision le coût des
programmes de répara-
tion des accidents de tra-
vail, qui déterminent à
leur tour le niveau de coti-
sation des entreprises.

‘“Si le coût des répara-
tions augmentetrop à leur
goût, suggère M. Sauvé,
les patrons devraient peut-
être faire plus d’efforts du
côté de la prévention des

—

Nous croyonsquel'acquisition d’un REÉR constitue en effet
un momentprivilégié pourréfléchir et discuter, sans être
bousculé.

Pour échanger desidées sur la meilleure façon d'investir
en vue de votre retraite, vous pouvez comptersur Fiducie
Prêt et Revenu. Nous vousoffrons un choix complet de
véhicules de placement (commeles dépôts garantis, les
coupons obligataires, les fonds d’investissement ou les REER

 

et exigeants transigent chez nous.
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BR PRETETREVENU

INE BANQUE D'IDÉES PROFITABLES POURVOUS

| Québec
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Rice(1-1
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autogérés), et nous vous dispensons des conseils judicieux

sur la meilleure façon, pourvous, de les mettre à profit.

Voilà pourquoi de plus en plus d'investisseurs sérieux

38-1221
692-1221

762-0794 
 

 
  
 



 

 

auvé, pré-
sident-directeur général
de la CSST, a refusé de
commenter les chif-
fres sur les projections
de déficit de l’orga-
nisme.

accidents. Notre niveau de
réclamations et l’impor-
tance de nos réparations se
comparent à ceux des
autres provinces.’
De leur côté, les admi-

nistrateurs patronaux se
plaignent de ne pas pou-
voit contrôler les prévi-
sions des services finan-
ciers de la CSST. Ils
ne cessent également de
dénoncer l’absence de rap-
ports trimestriels qui leur
permettraient de suivre
l’évolution de la situation
financière de l’organisme,
et peut-être ainsi de mieux
ajuster leurs prévisions
budgétaires pour l’année à
venirainsi que le niveau de
cotisation requis.

Le conseil d’administra-
tion ne contrôle en fait que
les coûts administratifs de
la CSST,soit 115 à 120 M$
par année, et les coûts de
prévention, qui varient
entre 70 et 90 M$ par
année, soit en tout moins
de 20 % du budget total.

PU
ANDRÉ
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Publiez
votre carte
d’affaires
dans

le journal

AFFAIRES

514-842-6491 

 

       

    
 

 

  

  Marie Johnson
Assistante
administrative ones TRE

, Notreplusrécent
copieurlira dans vos pensées.

Automatiquement.
Xerox lance Lee =

le copieur 1038.
Approchez-vous.

Mettez-le en marche. Et
vousferez connaissanceavecle p’tit génie
de la famille.

Le copieur 1038 de Xerox.II brille par
les nombreux avantages qu’il présente:
affichage de messages guides-opérateurs
en français; sélection automatique de la
cassette pour vous offrir le format idéal
en fonction de l’original; agrandissement

et réduction instantanés et
automatiques.

Le 1038 se distingue
avant tout par sa perspi-
cacité. Il a été conçu pour

; prévenir les moindres
besoins de l’utilisa-
teur, résoudre les

Copieur 1038 x7

 

   

  

   

 

  
| problèmes et éviter les

erreurs. Nul autre copieur
ne met autant d'intelli-
gence à votre service.

Le 1038de Xerox. C’est
le p'tit génie de la famille.

Comparez-le aux autres. Vous verrez
que c’est aussi le p’tit génie de sa classe.

Team Xerox est un concept global en
matière de systèmes de bureau dontl’ap-
plication est confiée à un personnel de
service et d’appui spécialisé. Mais surtout
Team Xerox vous offre passe
des solutions sur mesure. ==)

Des solutions sur mesure

3 XEROX|
Pourobtenir de plus amples renseignements, composez le numéro 1-800-387-1302,
communiquez avec le bureau où le Magasin Xerox de votre région où postez
cette partie détachable à Xerox Canada Inc. Case postale 91H, Suceursale “UT,
Toronto. Ontario M&Z 5P9,

J'aimerais: |
D obtenir de plus amples renseignements
O qu'un de Vos représentants conmiunique avec moi
CE assister à une démonstration |

 

Fonction _

Société _

Adresse
 

vite0Provinee |

Cade Postal Telephone_  

| Nom

| vo |
Fournisseur officiel des

| C-86-AF-S vopicurs ct des duplicateurs |

Xerox est une marque déposée de XEROX CORPORATION utilisée par XEROX CANADA INC.
en tant qu'usager inscrit. 1038 est une marque de commerce de XEROX CORPORATION.

w
b
—

9
8
6
1

18
1J
AQ
;
8
I
p
o
W
E
s
‘
S
I
Y
I
V
4
4
V
S
3
1

4



L
E
S
AF
FA
IR
ES
,
sa
me
di

8
fé
vr
ie
r
19
86
H

N Deux jugements ren-
dus à la fin de 1985

ont convaincu la Corpora-
tion professionnelle des
comptables généraux licen-
ciés (C.G.A.) qu’il n’y
avait plus de doute possi-
ble sur le droit des C.G.A.
de produire des rapports
d'expert-comptable pour
des entreprises privées.

Le premier de ces deux
jugements a été prononcé
par le juge Benjamin
Greenberg de la cour
supérieure, qui a reconnu
le droit des C.G.A. de
faire de la comptalibité
commerciale et indus-
trielle et de signer le ‘‘rap-
port d’expert-comptable’’
qui peut accompagner les
états financiers d’entrepri-
ses privées comptant 50
actionnaires et moins (les
sociétés publiques comp-
tant plus de 50 actionnai-
res doivent faire accompa-
gner leurs états financiers
d’un ‘‘rapport du vérifica-
teur’’, qui doit être signé
par un comptable agréé).
Le second jugement a

été rendu par le juge
Claude Bisson de la Cour
d'Appel, qui a refusé à
l’Ordre des comptables
agréés, le droit d’en appe-
ler du jugement précédent
prononcé en Cour Supé-
rieure.

Selon le président de la
Corporation des C.G.A.,
M. Marcel Chaussé, ces
deux jugements devraient
convaincre les comptables
agréés de cesser leurs
poursuites répétées contre
les C.G.A. qui font a titre
privé la comptabilité indus-
trielle et commerciale et

 

“AFFAIRES
Comptabilité de sociétés privées

Deux jugements confirmentle
droit des C.G.A. de produire
des rapports d’expert-comptable
qui signent des rapports
d’expert-comptable.

Ce droit avait une pre-
miére fois été reconnu
dans l’affaire Goulet, a
expliqué aux AFFAIRES
le conseiller juridique de
la Corporation des C.G.A.,
Me Marcel Rivest. Dans
cette cause, un C.G.A.s’est
vu reconnaître le droit de
faire de la comptabilité
industrielle et commer-
ciale et de signer un rap-
port d’expert-comptable
pour les cours Supérieure
et d’Appel à la suite d’une
plainte de l’Ordre des
C.A.

Goulet avait fait la
comptabilité d’une station
service de Québec et accom-
pagné les états financiers
de cette station d’un rap-
port d’expert-compta-
ble. L’Ordre des C.A. por-
tera la cause jusqu’en
Cour Suprême, mais cette
dernière refusa d’enten-
dre la requête, si bien que
le plus haut tribunal du
pays ne s’est pas encore
prononcésurle fond de la
question des champs res-
pectifs ou partagés des
C.A. et des C.G.A.
 

 

 

DESJARDINS DUCHARME
DESJARDINS & BOURQUE,

AVOCATS  
MM. Marcel Chaussé (a gauche) et Fernand
R. Plante respectivement président et directeur
général de la corporation professionnelle des
comptables généraux licenciés (C.G.A.).

Champs respectifs
La loi des comptables

agréés de 1946 a donné aux
C.A. le monopole du
champ de la pratique de
la ‘“comptabilité publi-
que’’ sous réserve des
droits et pouvoirs accordés
aux autres professions
comptables. En 1973, le
Code des professions a
confirmé ce monopole en
accordant aux C.À. l’ex-
clusivité du champ de la

comptalité publique.

Les C.G.A.et les comp-
tables en administration
industrielle (R.I.A.) (ils
ont demandé de s’appeler
comptables en manage-
ment accrédités (C.M.A)
ont pourleur part obtenu
le droit de faire de la
comptabilité industrielle et
commerciale. Ils peuvent
aussi faire de la vérifica-
tion d’états-financiers dans
certains domaines.
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PC-IMPÔTS
Troisième année d'existence d'un progiciel informatique drôlement
efficace, rapide et abordable concernantle traitement des déclarations
d'impôts de particuliers. Traitez 1985 avec nous:
© Résultats immédiats
e 3 modes d'impression
* Couple/annexes: environ
2 minutes

e Calculsfinanciers inclus
© Impression des R1/TP4 possible

* Simulation Fiscale
e Documentation complète
Frais annuels négligeables

« PC-DOS 256K, logiciel en couieur
Version démonstrateur disponible

Pour plus d'informations et/ou une démonstration complète de ce
produit, contactez un distributeur autorisé ou:

PC-IMPÔTSenr.
181 D’Igé, Boucherville, J4B 6J2  Me André Gadbois, c.r.,

avocat-conseil

Les associés de Desjar-
dins, Ducharme, Desjardins
& Bourque sont heureux
d’annoncer qu’à compter du
ler février 1986, Me André
Gadbois, c.r., s’est joint à
leur cabinet à titre d’avocat-
conseil.
Me Gadbois a été pendant

plusieurs années avocat en
chef d’Hydro-Québec.
En plus de sa vaste ex-

périence dans le droit des af-
faires en général, Me Gad-
bois apporte au cabinet
Desjardins, Ducharme, Des-
jardins & Bourque son ex-
pertise reconnuedans les do-
maines du droit de l'énergie
et du droit constitutionnel. 

(514) 655-6577   
 

    Montréal. H2L 1H9. 
 

Pourriez-vouslire les yeux fermés?

Plus de 20,000 aveugles ont besoin de livres
pourleurs études, pour vivre.
Vos dons permettent à La Magnétothèque et à ses
600 volontaires de leur fournir gratuitement des
livres enregistrés sur bandes sonores.
DONNEZ POUR VOIR. COMMENT? Envoyez vos dons
à La Magnétothêque, 1030, rue Cherrier, suite 105,   

Les C.G.À.et les R.I.À.
peuvent également faire la
vérification publique des
états financiers des muni-
cipalités, commissions
scolaires, coopératives,
caisses d’épargne et de
crédit et d’organismes sans
but lucratif. Sur les 4 000
membres de la Corpora-
tion des C.G.A, environ
1 100 travaillent dans la
pratique privée, a leur
compte ou comme salariés
dans les bureaux de C.A.
et concurrencent alors di-

; rectement les C.A. Les
R.I.A. font trés peu de
pratique privée.

Les C.A. et les C.G.A.
se concurrencent pour la
préparation et la vérifica-
tion des états financiers
des sociétés privées (moins
de 50 actionnaires. Un
C.G.A peut accompagner
les états financiers d’une
société privée d’un rapport
d’expert-comptable, mais
seul le C.A. peut accom-
pagnerles états financiers
d’une société (privée ou
publique) d’un rapport du
vérificateur. C’est ce qui
explique que les C.A. ont
le monopole de la ““vérifi-
cation publique’’. (Les
R.I.A. entrent moins en
concurrence avec les C. A.
car ils font surtout de la
comptabilité de gestion et
de prix de revient au sein
des entreprises et des
gouvernements).

Champ partagé
On constate donc quesi

la vérification des états
financiers des sociétés
publiques (50 actionnaires
et plus) est réservée aux
C.A., la vérification des
états financiers des soi-
ciétés privées est partagée
entre les C.A. et les C.G.A.
Le travail fait par les

uns et les autres diffèrent
cependant. Ainsi, seuls les
C.A. peuvent signer le
rapport du vérificateur, qui
implique une vérification
exhaustive des états finan-
ciers; de leur côté, les
C.G.A. et les R.I.A. peu-
vent signer le rapport de
Pexpert-comptable qui
confirme la plausibilité des
montants inscrits dansles
états financiers, mais qui
n’impliquent pas de vérifi-
cation exhaustive des chif-
fres mentionnées.

Cette limitation à l’acte
professionnel que peut
poser le C.G.À. oeuvrant
à son compte par rapport
à l’autorité que peut dé-
montrer le C.À. oeuvrant
en pratique privée nuit à
l’image des C.G.A.et les
prive de nombreux clients
qu’ils pourraient servir.
“Beaucoup de sociétés

 

privées pourraient se
contenter d’un rapport
d’expert-comptable si elles
le savaient, de dire M.
André Russo, un C.G.A.
qui pratique à son compte.
Elles vont naturellement
chez les comptables agréés
pour la préparation de
leurs états financiers et
obtiennent du même coup
un rapport du vérificateur
qui est parfois surperflu et
qui leur coûte pourtant
plus cher qu’un rapport
‘‘expert-comptable’’.
Me Rivest reconnait que

le rapport du vérificateur
a plus de portée que le rap-
port ‘“expert-comptable”’ et
qu’il est d’ailleurs essen-
tiel dans certaines circons-
tances: par exemple, lors
d’une acquisition ou encore
lors de certains finance-
ments. Chaque fois qu’une
entreprise cliente d’un
C.G.A. est obligée d’obte-
nir un rapport du vérifica-
teur, c’est un client de
perdu pour le C.G.A.
Me Rivest juge d’ail-

leurs injuste la situation
faite aux C.G.A. de ne
pouvoir signer que des
rapports d’expert-comp-
table, alors qu’un grand
nombre d’entre eux font
déja le méme travail que
les C.A. et qu’ils pour-
raient par conséquent
signer un rapport du véri-
ficateur s’il n’en tenait
qu’à leur compétence.

““N’est-il pas injuste en
effet qu'un C.G.A. peut
faire la vérification publi-
que d’un dépanneur”’, de
dire Me Rivest pour mon-
trer l’abération existant
dans le partage des champs
de pratique entre les pro-
fessions comptables.

‘Les C.G.A. entendent
continuer à se battre tant
qu’il le pourront pour
obtenir le droit de faire de
la vérification publique au
même titre que les C.A.”
de dire M. Chaussé.
“Les C.A. ont souvent

évoqué le fait que la for-
mation de nos membres
n’étaient pas a la hauteur
de celle des C.A., a com-
menté de son côté le direc-
teur général de la Corpo-
ration des C.G.A., M.
Fernand Plante. Ce n’est
pas vrai; deux étudiants
sur trois aux examens de
la Corporation ont un pre-
mier diplôme universi-
taire; et commeles futurs
C.A., les futurs C.G.A.
doivent faire un stage de
deux ans en entreprise
avant de se soumettre à un
examen national”.

JEAN-PAUL
GAGNÉ   
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NE Hydro-Québec et le
Syndicat canadien de

de fonction publique repré-
sentant ses employés de
métier en sont venus la
semaine dernière à une
entente sur une façon plus
sécuritaire de construire,
entretenir et raccorder des
lignes de transmission
électrique.

Cette entente est surve-
nue après environ deux
mois de négociations et de
pressions des employés
d’Hydro-Québec. Ces
moyens de pression sont
allés jusqu’à retarder le
raccordement de bâtisses
et d’installations diverses,
dontcelles de ressources
Yorbeau, sur la propriété
Astoria, à St-Guillaume de
Granada, à proximité de
Rouyn.

LES AFFAIRES avait
fait écho la semaine der-
nière aux problèmes posés
par le non raccordement
des installations de Yor-
beau et notamment au
manque de travail dont
ont été victimes 44 person-
nes qui n’ont pu entrer au
service de cette société
minière tel que convenu le
9 janvier dernier. Les ins-
tallations de Yorbeau ont
été finalement raccor-
dées au réseau d’Hydro-
Québec le 31 janvier.

Selon les informations
recueillies par LES AF-
FAIRES, les employés
d’Hydro-Québec auraient
obtenu essentiellement ce
qu’ils demandaient, à
savoir la mise en place
d’un système de sécurité à
cadenassage individuel.
Ce système permet à cha-
que employé de disposer
de son propre cadenas
pour maintenir ouvert un
circuit, accroissant ainsi la
sécurité du travail de rac-
cordement de fils électri-
ques sous tension.

Les pressions des ouvri-
ers de métier d’Hydro-
Québec ont d’abord donné
lieu à une décision de la
Commission de la santé et
sécurité au travail (CSST)
qui avait recommandéà la
fin de novembre des mesu-
res de correction à appor-
ter au système de sécurité
utilisé lors des raccorde-
ments de fils électriques.
Mêmesi elle avait été ren-
due sur une plainte logée
à partir du poste Manic,
dans la région de Baie-
Comeau, la décision de la
CSST avait fait tache
d’huile dans la plupart
des régions et de très
nombreux raccordements
avaient alors été reportés.

La décision de la CSST
avait également eu pour
effet d’amener Hydro-
Québec à arrêter l’octroi
de travaux aux entreprises
privées sous-traitant dans
le montage et l’entretien
de lignes, l'installation de
stations électriques et les
raccordements.

Quelque 2 000 employés
des firmes de sous-traitance
ont ainsi perdu leurtravail
à la fin de novembre et au 

Raccordement et montage de lignes électriques

Le travail reprend à Hydro-Québec
et chez ses sous-traitants
début de décembre. Cer-
tains d’entre eux ont
recommencéà travail- -
ler il y a quelques jours
et on espérait au début
de la semaine que la
grande majorité d’en-
tre eux allaient reprendre
leur travail assez rapide-
ment.

Négociations
Cette négociation sur la

sécurité au travail est un
avant-goût du sprint final
des négociations pour le
renouvellement de la con-
vention collective des
employés de métiers
d’Hydro-Québèc, qui est
venue à échéance le 25
décembre dernier.

Le Syndicat canadien de
la fonction publique, qui
représente à la fois les
employés de métier, les
techniciens et les emplo-
yés de bureau d’Hydro-
Québec, a rejeté récem-
ment les dernières offres
de la société d’Etat et est
parti en tournée informer
ses membres sur l’état des
négociations. Puisque le
droit de grève est acquis,
c’est un secret de polichi-
nelle que le syndicat
reviendra à la table de
négociation dans quelques
semaines avec le mandat
de déclarer la grève au
moment opportun.

L’une des principales
demandes du syndicat est
l’abandon de la sous-
traitance par Hydro-Qué-
bec. Cette demande n’est
pas nouvelle et elle a sou-
vent été négociée dans le

passé lors du renouvelle-
ment des conventions.
Hydro-Québec a eu ten-
dance en ces occasions à
réduire la part des travaux
d’entretien et d’installa-
tion accordés en sous-
traitance, mais elle n’en-
tend guère abandonner le
principe du recours à la
sous-traitance.
Ce recours à la sous-

traitance présente plu-
sieurs avantages pour
la société d’État puisque
les entreprises de sous-
traitance sont plus effica-
ces qu’elle l’est elle-même
et que celles-ci peuvent
mieux absorber les coups
et contrecoups des fluctua-
tions dans la demande de
service d’installation et
d’entretien. Les firmes de
sous-traitance disposent
également d’un impor-
tant parc d’équipement
qu’Hydro-Québec n’a pas
à se procurer ni à financer.

Pourle syndicat des em-

ployés de métier d’Hydro-
Québec, la sous-traitance
signifie des employés syn-
diqués en moins et des
cotisations syndicales
en moins. Hydro-Québec
a coupé 2 000 postes depuis
la récession, ce qui a rendu
les dirigeants syndicaux
plus sensibles à la sécurité
d’emploi.

Pour d’aucuns, la batail-
le sur la sécurité du travail
d’installation et de raccor-
dementdefils sous tension
qui vient d’être faite
s’inscrit parfaitement dans
l’offensive du SCFP de
protéger le plus d’emploi
possible pour ses mem-
bres. Elle indique aussi
que la négociation de la
prochaine convention sera
difficile et que l’enjeu de
la sous-traitance sera
débattu chaudement.

I
JEAN-PAUL

GAGNE
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12 770$ deviendront 100

Unne croissance REER dont
vous pouvez étre sir. Une
fiabilité a toute épreuve comme
il s’en trouve rarement!
À un taux composé annuelle-

mentde 10,77%*, les Sentinels
de Wood Gundy rendront
effectivement vos 12 770$
d’aujourd’hui à 100 000$ en
2006.

Les Sentinels sont aussi
solides que les gouvernements,
absolumentsans risques'ils

sentinels  

sont placés jusqu’à échéance
dans des comptes à impôt
différé. Vous pouvez même
profiter d’un vaste choix de
dates d'échéance et quelle que
soit celle que vous choisirez,
c’est à ce moment même que
vousretirerez votre capital dans
son entier. C’est garanti.

Informez- vous davantage au
sujet des Sentinels de Wood
Gundy. C’est un placement
REER immanquable!
* Au 10 janvier 1986. Les taux sont
sujets à changement.

Sentinels sont commandités par sept
des plus importantes compagnies
d'investissement canadiennes.
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7 NOLIN LAROSÉE ET ASSOCIÉSINC.
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DESIGN COMMUNTOATTONS

387 OUEST, RUE ST-PAUL, BUREAU 204

MONTREAL (QUEBEC). H2Y 247
(51-4) 282-1331

rr A
À: WOOD GUNDY INC,, 1 Place Ville-Marie, Suite 3625,

| Montréal, Québec H3B 3P2
À l'attention de: Wendy Grayson, Service des placements

| Téléphone: (514) 879-2600
0 Veuillez me faire parvenir de plus amples

renseignements sur les Sentinels.

 | Nom

 | Adresse

|
|
|
|
|

| Ville |

— |
|
|
|
|
|

 

| Prov. Code postal

 | Tél:
affaires résidence

Si vous comptez déjà parmi les
clients de Wood Gundy, veuillez
indiquer le nom de votre conseiller 
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BB Le ministre fédéral
de la Consommation

et des Corporations, M.

Michel Côté, propose
d’introduire dans la Loi
sur la faillite un moratoire
de 21 jours minimum
avant la liquidation des
biens d’un débiteur insol-
vable.

Le ministre propose en
outre de créer un Fonds
d'indemnisation des tra-
vailleurs des entrepri-
ses en faillite, leur permet-
tant de toucher jusqu’à
2 000 $ en arrérages de
salaires, vacances et autres
indemnités, en cas de
liquidation de leur entre-
prise, afin de leur permet-

tre de parer au plus pressé
et de payer au moins leur
épicerie et leurs comptes
courants durant un mois.

Enfin, M. Côté propose
d’établir une formule de
concordat pour le débiteur
consommateur dont les
dettes ne dépassent pas
40 000 $; celui-ci pourrait
alors soumettre à ses
créanciers un règlement
inférieur à leurs dettes.

Telles sont les trois prin-
cipales recommandations
formulées dans le rapport
du Comité consultatif en
matière de faillite et d’in-
solvabilité, rendu public
par le ministre la semaine

Côté propose un moratoire
de 21 jours en cas de
dernière devant des mem-
bres de la Chambre de
commerce de Montréal.

‘‘Nos objectifs de ré-
forme ne visent pas uni-
quement à contrer les
faillites frauduleuses ou à
réglementer le processus
de liquidation des actifs
d’une entreprise devenue
insoivable, a déclaré M.
Côté aux membres de la
Chambre, mais avant tout

à donner à l’entreprise,
dans la mesure du possi-
ble, les moyens de se réor-
ganiser pour éviter une
faillite et sauver du même
coup de nombreux em-
plois.”
Durant la sécère crise

économique de 1981-1982,
a rappelé M. Côté, un
comptable de formation,
plusieurs entreprises ont
dû déposer leur bilan après
avoir été mises en diffi-
cultés temporaires à la
suite de la faillite d’un
client important. Ces
entreprises auraient pu se
réorganiser et poursuivre
leurs opérationssi on leur
en avait fourni les moyens.
 

 

Centre de
perfectionnement

Michel Côté: ‘‘Nous recherchons un consensus

   

mais pas l’unanimité; si chacun reste sur ses posi-
tions, nous n’avancerons pas.’

‘“Le comité recom-
mande qu’un délai de 21
jours soit accordé au débi-
teur, délai qui pourrait
être prolongé, selon les
cas, jusqu’à 60 jours, afin
de lui permettre de sou-
mettre une proposition
globale à ses créanciers, a
ajouté M. Côté. Durant
cette période, aucun re-
cours individuel ne pour-

 

HEGWIS
une affaire d'excellence
 

Professeur:

  
2, 3 et 4 avril 1986

09:00 à 17:00

Pour accroître votre performance

Gestion de l’équipe de vente

Apprenez comment établir les critères de sélection pour
l'embauche des vendeurs et comment choisir un système
de rémunération adapté à votre organisation; examinez le
rôle du directeur des ventes et la gestion de son temps;
voyez la façon de gérer et de contrôler les activités et le
temps des vendeurs.

Professeur agrégé de marketing à H.E.C..
M. Filion a oeuvré pendant plusieurs années
dansle secteur privé à des postes de direction
en marketing et en planification.

Participants: tous les gestionnaires qui sont responsables
de la direction d'une équipe de vendeurs.
(Aucun préalable académique n’est requis.)

Date limite d’inscription: le 17 mars 1986.
(Le nombred'inscriptions estlimité; réservez dès maintenant.)

Comment s'inscrire: communiquez avec le Centre de
perfectionnement de l'Ecole des Hautes Etudes Com-
merciales, au (514) 340-6001. 

rait être exercé, évitant
ainsi les prises de posses-
sion à 16h le vendredi
soir.”

Inspirée du Chapitre XI
du Code dela faillite des
États-Unis, cette mesure
resterait cependant plus
souple au Canada que
chez nos voisins. En effet,
alors que la loi américaine
prévoit que le tribunal
peut imposer une proposi-
tion globale aux créan-
ciers, la proposition cana-
dienne laisse le dernier
mot aux créanciers. Ce-
pendant, l’acceptation
d’une proposition ne de-
manderait plus que 66,6 %
des créances, au lieu de
75 % comme maintenant.
Aux États-Unis, le mora-
toire est de 120 jours.

Fonds

d’indemnisation
D’autre part, le comité

d’experts présidé par M.
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faillite
Gary Colter, président de
la maison de comptable
Peat Marwick ltée, recom-
mande aussi la création
d’un Fonds d’indemnisa-
tion pour les employés des-
entreprises mises en fail-
lite.
Ce fonds de 50 M$ par

année proviendrait d’une
cotisation employeur-em-
ployé d’environ 2 $ cha-
cun et serait administré
par la direction de l’assu-
rance-chômage du minis-
tère de l’Emploi et de
l’Immigration.

‘‘En 1984, a rappelé le
ministre Côté, les em-
ployés d’entreprises en
faillite ont subi des pertes
de salaire de l’ordre d’en-
viron 7 M$. Depuis quel-
ques années, certaines pro-
vinces se sont penchées sur
la question et ont tenté, à
l’intérieur de leur juridic-
tion, d’apporter des élé-
ments de solution.

Débiteur
consommateur

Concernant les indivi-
dus consommateurs en
difficulté financière, *‘le
coniité a constaté que la
loi actuelle ne prévoit pas
de procédure rapide et peu
coûteuse permettant au
particulier qui n’a que
quelques dettes d’éviter la
faillite, en concluant un
marché avec ses créanciers
qui accepteraient de rece-
voir moins quela totalité
de leurs créances, a sou-
ligné le président du grou-
pe, M. Colter. Pour remé-
dier à cette situation, nous
avons recommandé des
amendements qui permet-
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RAYMOND TREMBLAY
M.Sc.C.

Monsieur Robert Bégin, Président et chef de la
direction de L'Industrielle Compagnie d'Assuran-
ce sur la Vie, annonce les nominations suivantes:

Monsieur jean Dorion, E.A., Directeur principal,
Préts hypothécaires.

Monsieur Raymond Tremblay, M.Sc.C., Direc-
teur principal, Marketing, responsable des suc-

cursales et de la tarification d’assurance. collec-
tive.   

traient aux débiteurs con-
sommateurs de déposer de
telles propositions auprès
de leurs créanciers.”

Si ces propositions sont
acceptées et introduites
dans la Loi sur la faillite,
après consultations, un
individu pourra donc pas-
ser un concordat person-
nel avec ses créanciers,
tout comme un proprié-
taire d’entreprise peut le
faire actuellement.

Par contre, le comité
propose aussi que les
créances de la Couronne,
tant fédérale que provin-
ciale, perdent leur rang
prioritaire et qu’elles pren-
nent rang parmi les créan-
ces ordinaires. Cette dis-
position s’appliquerait
également aux sociétés de
la Couronne.

Dansle cas des agricul-
teurs et pêcheurs, le mora-
toire de 21 jours serait
plutôt de 60 jours, au
cours desquels des spécia-
listes en ces domaines se
pencheraient avec les
créanciers sur la situation
financière du débiteur et
examineraient les possibi-
lités de redressement de la
situation.

En ce qui concerne le
cas des founisseurs de
marchandises impayées,
qui n’ont cessé depuis plu-
sieurs années de dénoncer
la voracité des banques, le
comité Colter et le minis-
tre Côté recommandent
qu’ils demeurent au rang
des autres créanciers ordi-
naires, mais donnent à
chaque province le droit
de leur reconnaître un
rang de créanciers privilé-
giés. Seul le Québec pré-
voit actuellement un tel
droit particulier, les autres
provinces s’en remet-
tant au contrat pour déter-
miner le droit des parties.

“Il faut être réaliste,
nous ne pouvonssatisfaire
tout le monde, a conclu le
ministre. Notre but est
d'obtenir un consensus
général sur les modifica-
tions à apporter à la Loi
surla faillite.’

Depuis 1975, les précé-
dents gouvernements li-
béraux ont proposé dif-
férents projets de réforme
de la Loi surla faillite. Ces
réformes globales n’ont
jamais parvenu à susciter
de consensus entre les
groupes concernés. C’est
pour éviter de tels bloca-
ges que M. Côté a décidé
d’aborder le problème
autrement et de procéder
par amendements plutôt
que par voie de refonte
complète de la loi.

Les consultations sur le
rapport du comité doivent
se poursuivre au cours des
prochains mois et les
amendements pourraient
Être adoptés à l’automne,!
selon le voeu du ministre
de la Consommation et
des Corporations.

ANDRÉ

HAINS   
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‘‘Avec le libre-échange, le Québec va

B Selon M. Serge Ra-
cine, docteur en éco-

nomie et président de
Shermag, de Sherbrooke,
l’instauration du libre-
échange entre le Canada et
les États-Unis permettra
au Québec de devenir ‘‘la
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Beauce de l’Amérique du
Nord” ! ‘“Le Québec est
à la fine pointe de la pro-
ductivité et surtout de la
gestion du personnel, grâce
à la gestion participative
volontaire développée par
des firmes comme Casca-
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SESSIONS INTENSIVES
DE PERFECTIONNEMENT

» Décider: comment surmonter la complexité. et agir
Les 26 et 27 février 1986 — 13 UEC/CEU

* La gestion de projet: comment réussir
Les 11 et 12 mars 1986 — 1,3 UEC/CEU

» La productivité: une affaire de participation authentique
Les 19 et 20 mars 1986 — 13 UEC/CEU

* Leslois du travail: impact sur la gestion de votre entreprise
Les 6, 7 et 8 mai 1986 — 2,0 UEC/CEU

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTION

Extension de l'enseignement, tél.: (418) 656-3202  
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 A, carrefour de la. détente,/du
divertissement et des réunions d'af-
faires se trouve Compton. Le premier
village touristique global au Québec.
Salles deréunion équipées, resteurs-
tion variée, activités sportives et cultu-
relles, attraits touristiques et héber-
gement en hôtel, en condos et en
camping, tout y est, et même plus. -

coeur de Compton se trouve le
Domaine Saint-Laurent qui vous offre
urie gamme complète de services.

aires

des et Shermag’’, a affirmé
aux AFFAIRES M.Racine.
“Au cours des 30 derniè-

res années au Québec, les
syndicats ont forcé les
patrons à dialogueret ceci
a généralement donnélieu
à une confrontation jus-
qu’en 1980. Depuis, il
semble que les deux par-
ties aient trouvé un terrain
d’entente où elles sont de
force égale : la gestion
participative’, a expliqué
M.Racine. Cette forme de
cogestion exempte de
paternalisme, mêmesi elle
est initiée par les patrons,
intègre un nouveau dis-
cours de développement
où les employés sont mêlés
aux décisions et partagent
les profits.
M. Racine a cité deux

initiatives récentes de son
entreprise de meubles.
“En octobre, Shermag a
distribué 37 000 $ aux
employés de son usine de
Disraéli. Cette somme a

Salle à manger Ÿ ÿ Ÿ et piano bar.
Piscine intérieure chauffée, bains
sauna et tourbillon, tennis, pratiquede
golf et plusieurs autres activités.

Forfait escapade de fin de semaine:
1328 par pers. occ. double chambre,
repas, taxes et services compris.

C. P. 160

mu veomSe
KE 1-200-061-6162

de Catanare -

J08 110

.Ea207-0667

L. propriété devacances à partir
de 26008. L'accès au réseau mondial
d'échange RCI et à plus de 1000 cen-
tres de villégiature-dans 40 pays.

Un placement de tout repos.
Une assurance contre l'inflation.

Hébergement en chambres, suites, vil-
las ou condos pour 625 personnes.
20 salles de réunion équipées pour
groupe de 10 à 360 personnes.

Des vacances sans limites. mu 

devenir la Beauce de l’Amérique du Nord”
— Serge Racine, président de Shermag

 

M. Serge Racine

été remise au comité d’en-
treprise qui a décidé de
son utilisation. Cette par-
ticipation des employés
aux profits a remplacé le
système désuet des primes
à la production qui nuit
beaucoup à la productivité
dansl’industrie du meuble.

“Par ailleurs, nous fai-
sons une expérience de
gestion participative dans
la plus petite de nos sept
usines : les 45 employés
consacrent leurs 15 premiè-
res minutes de travail à
se partager les postes qu’ils
occuperont durantla jour-
née. Cette méthode vise à
éliminer la monotonie des
cadences tout en donnant
plus de responsabilités au
personnel. Si elle s’avère
efficace et si les syndicats
l’acceptent, nous pourrons
l’étendre à nos autres
usines’.
Grâce à cette gestion

participative de la main-
d’oeuvre qui s’étend très
vite à de nombreuses
entreprises du Québec, M.
Racine estime que la pro-
vince prend une avance
importante sur ses voisins
du continent.
Shermag a deux usines

en Ontario, trois aux
États-Unis et six au Qué-
bec. Sa dernière acquisi-
tion, qui date du début
novembre, concerne un
des vétérans américains du
meuble, la compagnie
Conant Ball fondée en
1853.
Shermag se servait déjà

d’une première entre-
prise américaine achetée
en 1983 comme centre de

distribution, mais elle
n’avait pas encore réussi à
mettre sur pied un réseau
de distribution efficace
chez nos voisins du Sud.

“Nous avons donc dé-
cidé d’acheter une compa-
gnie en difficulté, mais dis-
posant d’un excellent
réseau; Conant Ball pos-
séde un salon permanent
a Hight Point, en Caroline
du Nord (la Mécque du
meuble aux Etats-Unis) et
un autre au Texas, en plus
de disposer d’un excellent
réseau de vendeurs.

Conant Ball réalise un
chiffre d'affaires de 6 M$
US, comparativement aux
30 M$ de Shermag. M.
Racine estime qu’en deux
ans, cette acquisition va
permettre à sa compagnie
de distribuer pour 9 M$
de meubles canadiens sur
le réseau américain, Il
s’agit du triple de ce que
Shermag vend pour le mo-
ment aux Etats-Unis.

Libre-échange

Cette ouverture de
Shermag vers le Sud a une
explication précise : M.
Racine est un partisan
convaincu du libre-échan-
ge avec les États-Unis.
Membre du ‘‘task force”:
‘‘Canada-U.S. Trade
policy’’ composé d’une
quarantaine de gens d’af-
faires, il réve un jour ou
l’actuel marché canadien
de 25 millions de consom-
mateurs s’agrandira des
250 millions d'habitants
des États-Unis !

“Dans le contexte de
compétition internatio-
nale et de marché ouvert,
il ne sera plus question de
quotas et de protection-
nisme; il faudra donc être
fort, très fort. Le Qué-
bec est en position de
force pour trois raisons:
nous avons des entreprises
rationalisées; nous som-
mes à la fine pointe de la
technologie; et les patrons
québécois ont acquis une
peur respectueuse de la
confrontation syndicale
tout en disposant de bien
meilleurs travailleurs que
dans les autres provinces
ou états’ constate-t-il.

NO MESLES SPÉCIALIS YVELOPF
NOUS IMPRIMONS ET VENDONS DES ENVELOPPES
TOUS GENRES. RAMASSONSET LIVRONS. ‘

AYAACE

La politique qui a été
appliquée a Shermag par
les deux associés (M.
Racine et M. Gilles Sirois)
depuis sa fondation en
1977, mais au cours des
trois derniéres années sur-
tout, vise donc la prépara-
tion au libre-échange et
s’appuie sur une stratégie
en trois points. ‘‘Si le li-
bre-échange est décrété,
nous serons prêts; sinon,
nous n’aurons rien perdu
puisque nous en sortirons
grandis !’’ s’exclame M.
Racine.

“En premier lieu, nous
satisfaisons l’exigence de
la taille. Nous avonsat-
teint la même dimension
que la moyenne des entre-
prises américaines. Nous
avons fait de gros efforts
en achetant de bonnes
entreprises canadiennes et
en les rationalisant, ce qui
fait que nous avons conso-
lidé notre position dans
l’industrie du meuble;
Shermag est maintenant le
plus important manu-
facturier de meubles au
Québec et le second au
Canada. Ceci nous ap-
porte des avantages énor-
mes, comme un pouvoir
d'achat intéressant; nous
sommes le plus important
consommateur de bois
franc au Canada”.

Modernisation

‘“En second lieu, nous
avons modernisé notre
équipement pour qu’il soit
à la fine pointe de la tech-
nologie; nous sommes au
moins aussi bien équipés
qu’aux États-Unis”.

““Enfin, le Québec tient
le haut du pavé en matière
de gestion de main-d’oeu-
vre. Le nouvel humanisme
qui se développe dans les
entreprises fait que la per-
sonne et le travail sont
devenus plus importants
que l’environnement du
travail; selon moi, il s’agit
d’un atout primordial
pourle futur.”

Lee
GILLES

PELLOILLE
(Collaboration spéciale)
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BN Le degré d’autosuffi-
sance du Québec en

produits horticoles orne-
mentaux s’élève à 70 %;
si on exclut les produits
connexes originant du sec-
teur industriel, tels que les
outils, les contenantset les
engrais, l’autosuffisance
est de 54 %.

L'industrie horticole or-
nementale du Québec a
produit pour 208,6 M$ de
plantes en 1983 auxquels
se sont ajoutées des impor-
tations pour 70 M$. La
valeur totale de la consom-
mation a donc atteint 420
M$ en 1983.

Selon les différents
intervenants de ce secteur,
l’augmentation annuelle
des ventes aurait été de
l’ordre de 15 % en 1984
et 1985. C’est donc au
moins 550 M$ que les
consommateurs québé-
cois auraient consacrés à
l’achat de services ou de
produits horticoles orne-
mentaux l’an dernier.

Ces données provien-
nent d’une enquête effec-
tuée auprès des produc-
teurs et des vendeurs sur
l’impact économique de
Pindustrie horticole orne-
mentale au Québec et dont
les résultats viennent
d'être publiés.

Cette enquête a été
dirigée par MM. Jef As-
nong et Fernand Bourbeau
de la Direction des études
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Marché Production Degré Potentiel
total québécoise d'auto- de

suffisance production

en % accrue

Arbres

coniféres 14,7 6,1 41m3 8m6
Arbustes

conifères 6,9 2,1 30,3 4,8
Arbres à
feuilles

caduques 6,7 2,6 39,5 4,0
Rosiers 2,1 0,4 18,6 1,7
Arbustes
à feuilles
caduques 6,9 5,6 81 1,3
Arbustes

pour haies 2,4 1,2
Arbres

fruitiers

 

Fleurs an-

nuelles en
cassettes

Potées
fleuries

Plantes

vertes et
d’intérieur

Fleurs

coupées
Arrange-

ments
floraux  

“(valeur de
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10,2

6,9

2,5

0,0

 
    

 

    

 

    

 

    

  
  
    

99,6 —

62,8 11,0

29,2 21,8

6,5 55,7

0,0 26,3
   Source: Enquête sur l'horticulture ornementale au Québec,

1983, MAPAQ, Direction des études économiques,

Service des analyses sectorielles. 1985.

économiques du ministère
de l’Agriculture, des pè-
cheries et de l’alimenta-

   

tion, du Québec.
Selon M. Asnong, cette

enquête a permis de dres-

     

    
   

   
  
  

    

     

 

Le degré d’autosuffisance du Québec s’élève à 70 %

duits horticoles
ser le portrait le plus com-
plet jamais réalisé sur ce
secteur d’activité. La pro-
duction de plantes horti-
coles ornementales est la
cinquième production a-
gricole, après le lait, le
porc, le boeufet les volail-
les.

Balance

commerciale

La valeur des ventes aux
autres provinces a été en
1983 de 25 M$, soit 12 %
de la valeur de la produc-
tion totale. Par contre, le
Québec a acheté pour
70 M$ de produits horti-
coles ornementaux des
autres provinces (à 95 %
de l’Ontario) et des autres
pays, laissant un déséquili-
bre de la balance commer-
ciale du Québec dans ce
secteur de 45 M$.

Gazon
Le Québec suffit à ses

besoins en gazon en pla-
ques. En 1983, les 48
gazonnières locales ont
produit 15,7 M de mètres
carrés de gazon sur 1 571
hectares.

Les ventes totales au
niveau du producteur ont
atteint 8,2 M$, tandis que
la valeur à la consomma-
tion a totalisé 12,4 M$.

53,4 % des ventes
(4,4 M$) ont été faites par
les producteurs aux paysa-
gistes qui ont ainsi com-
mercialisé 61 % de la pro-

a -

ornementau

(a 54 Ko

Les fleuristes représententle secteurclé de la dis-

  

   

   

tribution des produits floraux au Québec.

duction de gazon. Une
part de 25 % des ventes a
été faite directement des
producteurs aux consom-
mateurs pour une valeur
de 2,2 M$ tandis que les
grossistes et les pépinières
centres-jardins ont acheté
pour près de 1,3 M$
(16,9 %), I! s’agit d’un
secteur qui suit de près
l’évolution du secteur
domiciliaire.

Substrats de
culture

Les résultats de l’en-
quête du M.A.P.A.Q.
révèlent que 95 entrepri-
ses ont produit des sub-
strats de culture pour

Pour compléter l’image,
en gestion forestière:

la télédétection

une valeur de 33,4 M$.

Les substrats de culture
incluent une grande varié-
té de produits utilisés pour
la culture des plantes
maraichéres et ornementa-
les, tels les terreaux, les

terres organiques, les fu-
miers ensachés, les com-
posts, la mousse de tourbe
ainsi que les substrats arti-
ficiels, tels la perlite et la
vermiculite.

La mousse de tourbe
constitue une majeure par-
tie de cette production.
65 % de la production est
expédiée vers les autres
provinceset les autres pays
(principalement les États-
Unis.)
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La télédétection parsatellite vous
donne une vue d’ensemble de la forêt,
facilitant le contrôle et la gestion des
changements sur de vastes espaces. Inté-
grées aux données provenant d’autres
sources, les données de télédétection
vousaident, entre autres: à cartographier
les coupesà blanc et les chemins fores-
tiers; a dresserles cartes d’inflammabilité
des forêts: à mettre à jour l’inventaire des
forêts détruites par les feux oules insectes.

Le Centre canadien de télédétection
(CCT) fournit à l’industrie forestière du
Canada des données acquises parsatel-
lite. En collaboration avec d’autres
spécialistes, le CCT améliore constam-
 

 

mentla qualité et l’utilité de ces images.
Deconcert avec l’industrie, il en per-
fectionne sanscesse les techniques
d’interprétation.

Venez assister à la démonstration de
cette technologie de pointe au Pavillon
canadien à Expo 86.

Pour une vue d’ensemblesur nos
récents progrès en télédétection, com-
muniquezavec:

Assistance aux utilisateurs et
commercialisation
Centre canadien de télédétection
2464, chemin Sheffield
OTTAWA (Ontario) KIA 0Y7

Le Centre canadien
de télédétection
Les ressources de la technique au
service de la gestion des ressources.
 

i+ Énergie, Mines et Energy, Mines and
Ressources Canada Resources Canada

L'Hon. Robert Layton Hon. Robert Layton
Ministre d'État (Mines) |Minister of State (Mines)
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au Québec en 1985 a attein
Plantes ligneuses
Selon les auteurs de

l’étude du M.A.P.A.Q., le
degré d’autofinancement
québécois en plantes li-
gneuses (arbustes et ar-
bres) n’atteint que 47,4 %,

Les pépinièristes québé-
cois avaient 1849 hectares
en culture et ils ont mis en
marché des produits pour
une valeur au détail de
21,3 M$. En 1983, ils ont
acheté aussi pour 10,7 M$
de planjtes ligneuses des
autres provinces et 2 M$
des autres pays. Le Québec
n’a vendu à l’extérieur que
pour 200 000 $ d’arbres et
d’arbustes,

Les pépiniéristes québé-
cois ont obtenu des degrés
d’autosuffisance respec-
tifs de 81 % et 72,5 %,
respectivement pour les
arbustes à feuille caduque
et les jeunes arbres frui-
tiers. Par contre, le degré
d’autosuffisance n’a été
que de 41,3 %, 30,3 %et
39,5 % respéctivement
dans les arbres confières,
les arbustes conifères et les
arbres à feuillage caduque.
À elles seules, ces trois sor-
tes de plantes représen-
taient une possibilité de
production accrue de
17,4 M8 si l’on attei-
gnait l’autosuffisance.

Selon M. Walter Cra-
merstetter, vice-président
de la Pépinière Cramer de
I’Ile Perrot, le faible degré
d’autosuffisance dans ce
secteur s’explique par le
temps requis pour cultiver
ces espèceset le peu d’an-
nées d’expérience des pro-
ducteurs de ce secteur.
Avec ses 800 acres en

production, la Pépinière
Cramer (la plus impor-
tante au Québec) contri-
bue à réduire le déficit
commercial québécois en
exportant même en Onta-
rio et aux États-Unis.

Produits floraux

Le marché de 180,6 M$
des plantes venduesparles
fleuristes québécois n’est
approvisionné qu’à 31,2 %
par les producteurs lo-
caux.
La production flori-

cole relève presque exclu-
sivement des serristes, La
superficie cultivée par 647
floriculteurss’élevait à 93
hectares en 1983, un pro-
grès de 36,5 % par rap-
port à 1981.

La valeur de la produc-
tion florale québécoise,
qui s’est élevée à 36,9 M$
était constituée à 59,4 %,
ou 21,9 M$,par les fleurs
annuelles (11,7 M$) et les
potéesfleuries (10,2 M$).
Seulesles fleurs annuelles
en caissettes présentaient
un degré d’autosuffisance
de 100 %.
Afin d’atteindre un de-

gré complet d’auto-appro-
visionnement en floricul-
ture, le Québec a un fort
manque à combler dans
certains secteurs.

Par exemple, il est à
100 % dépendant des
arrangements floraux, qui
viennent de l’extérieur
(surtout l’Asie). Il n’est
suffisant qu’à 6,5 % dans
les fleurs coupées, 29,2 %
dans les plantes vertes et
62,8 % dans les potées
fleuries.

Selon M. Jean-Luc Lus-
sier, ancien responsable du
Centre de développe-
ment des cultures abritées

-
FRAC Arma Se
="...

et producteur de roses à
St-Nicolas, près de Qué-
bec, l’augmentation de la
production floricole au
Québec dépend de l’infor-
mation technique qui sera
fournie à cette industrie,
qui a à peine 15 ans.

40,1 % (14,9 M$) des
produits floraux du Qué-
bec sont vendus directe-
ment aux consomma-
teurs et 28 %, aux fleuris-
tes. Les quincaillers, dé-

panneurs, pharmaciens et
les grossistes absorbent le
reste de la production.

Les grossistes achètent
pour 4,5 M$ des produc-
teurs québécois, mais sur-
tout 10,9 M$ des autres
provinces (Ontario à 95 %)
et 25,6 M$ des autres pays,

Paysagisme
En 1983, 910 entrepri-

ses de paysagisme ont
réalisé pour 82 M$ de tra-

$ABeBB. PABeameaeaa eee

vaux. Si on ajoute la
valeur des plantes et des
matériaux utilisés, la
valeur de ces contrats a
atteint 117,8 $.

Selon M. Guy Boulet,
président de la Fédératin
inter-disciplinaire de l’hor-
ticulture ornementale du
Québec, qui regroupe en-
tre autre l’Association
Paysage Québec, le chif-
fre d’affaire des paysagis-
tes a connu une augmenta-

en ees m————— a + = eee

Jar

t550 M$
tion de 25 % en 1985.

Produits connexes

La valeur des produits
connexes qui empruntent
le système de distribution
des produits horticoles
ornementaux s’établis-
sait en 1983 à 63,7 M$.
Les ventes de divers outils
de jardinage, articles de
décoration ete., attei-
gnaient 36,9 M$, celle des
pesticides, 14,1 M$,et cel-
les des substrats de cul-
ture, 15,1 M$.

I
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Une pensée rassurante . Avec
Canon, vous étes a la pointe
de la technologie.
Une étape importante vient d’être
franchie dans la technologie du
matériel de bureau. Grâce à Canon,
la puissanceetla précision du rayon
laser sont désormais mises au

  

  

L910 Télécopieur
à laser sur papier ordinaire

 

service d’un nouveau copieur, d’un
nouveau télécopieur sur papier
ordinaire et d’une nouvelle
imprimante.

Chaquepage ressemble, à s'y mé-
prendre, à un original. Un document
reçu par téléphone à des milliers
de kilomètres du point d'émission
peut ainsi servir d’’original”

Le copieurà laser NP-9030 et
le télécopieurà laser L910 Canon

le votre...

font également appelà la techno-
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J'aimerais avoir de plus amples renseignements sur:

L'imprimante à
1 rayon laser

|
|
|
|  \- Le copieur a laser

| (} Le télécopieur à laser

| 17 Cestrois appareils
|
|
|
|
|

Nom

  

   

  

 

logie numérique. Tous deux con-
= vertissent les images en données

numériques,ce qui vous donneplusee
de souplesse que jamais. Répon — —
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== ÉÉ5 NP-9050
Copieur à laser4

   

 

 

Entreprisé/societé
 

 

 

Adresse _—

Ville Prov.

Code postal__ Telephone 

Canon
Le choix rassurant.

Envoyer a CanonInc, Division des copieurset des telecopieurs. 6390 Dixie Road. Mississagua, Ontario L5T1P7 |

dant à un besoin croissant, ces
appareils permettent d'accélérer et
de mieuxintégrer les communi-
cations des entreprises.

Le “style laser” Canon. Clair, net
et professionnel. Ce pourrait étre

Pour de plus amples rensei-
gnements, veuillez appeler sans
rais 1-800-387-1241.
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LBP-BAI
L'imprimante à
rayon laser
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RUE ST-JACQUES... ETAus——————
 

Bourassa
chez
Geoffrion
Leclerc

BB Le directeur du Ser-
vice aux entreprises

de la Bourse de Montréal,
M. Louis Bourassa, vient
de passer chez Geoffrion
Leclerc, ou il occupe un
poste de vice-président.
M. Bourassa, un MBA de
31 ans, sera responsable
des ventes au détail de
Geoffrion Leclerc.
Son remplaçant à la

Bourse est M. Robert La-

vallière, un autre MBA.
M. Lavallière était direc-
teur-adjoint du Service
aux entreprises. Un nou-
veau directeur-adjoint sera
nommé sous peu,

AES
déménage
à Lachine
BR Le manufacturier

d’équipement de bu-
reautique AES Data Îtée
déménagera son siège so-
cial au début d’avril pro-
chain. Actuellement logé
au 100 boulevard Alexis-
Nihon, à Ville St-Laurent,

PROFESSIONNELS
GESTION CONSEILS
 

 

e Diagnostic d'entreprises

e Étude de commercialisation

 

e Financement, subventions

“S.PE.Q., CAPI., PE.D.I.R.”.
Poirier Bourassa Inc

417, boul. Roche
Vaudreuil (Québec)

J7V 2M9
(514) 455-6135

e Production
- Aménagement
- Coût de production

- Contrôle de qualité
- Automatisation, robotique Marcel Bourassa Adm. A.   
 

 

QUALITE ET PRODUCTIVITE
SELON L'APPROCHE

‘RÉSULTATS/BREAKTHROUGH"
- Résultats à court terme
- Contrôle statistique (S.P.C.)
- L'excellence

CLAUDE GUAY ing. MBA.
(514) 672-7373

ROBERT H. SCHAFFER & ASSOCIÉS
Conseillers en gestion (établi depuis 25 ans)

STAMFORD (CONN.) - MONTRÉAL - TORONTO
 

 

paCOMPTABLES AGREES,

 

Samson
Belair

Comptables agrees

Bureaux dans les principales villes du Québec et du Canada

 

Affiliation internationale - Moore, Stephens & Co.   
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Résidentiel Les “ Pierre
Commercial valuations
Industriel St-Arnault inc.

EVALUATEURS AGREES
VALEUR MARCHANDE — VENTE
ACQUISITION — TRANSFERT ASSURANCES

8185 BOUL. TASCHEREAU SUITE 209
BROSSARD (GALERIES RIVE-!Sub) JAZ 1A8

MONTREAL (514) 878-9443 RIVE-suD (514) 656-9693

FA

MNÉVALUATEURS AGREESIEEE

 

AVOCATSBEN
 

Charron & Côté, Avocates
215, rue St-Laurent
Vieux-Montréal, Qc

H2Y 3T9 (514) 397-8885     

le siège social s’en ira dans
les locaux du centre de re-
cherche de la compagnie
situé sur la 46e avenue à
Lachine.

Deux
psychologues
industriels
chez MMM
| Deux psychologues

industriels viennent
de se joindre à la firme de
conseillers en administra-
tion Mallette Major Mar-
tin, membre de la famille
de comptables Mallette
Benoit Boulanger Ron-
deau et associés, de Mon-
tréal.

Il s’agit de M. Clément
Patenaude, un spécialiste
qui compte plus d’une di-
zaine d’années d’expé-
rience et qui a travaillé de
près avec le docteur Hans
Selye, et de Mme Marcelle
Farahian, Ph. D., quiétait
auparavant chez Codev
International.
Ce nouveau module, qui

s’ajoutera a ceux du déve-
loppement organisation-
nel et du recrutement de
cadres, s’occupera princi-

palement de formation
face au stress, d’évalua-
tion du personnel et de
réaffectation.

Nouveau
d.g. à
Châteauguay

La Ville de Château-
guay vient d’engager

La chronique ‘‘A votre
agenda’ est ouverte gra-
tuitement à tous les orga-
nismes à but non lucratif,
qui désirent annoncer la
tenue d’un événement par-
ticulier. Les entreprises et
organismes à but lucratif
peuvent faire de même
moyennant des frais de
50 $ par annonce, par pa-
rution. Les messages doi-
vent être concis et expédiés
au journal par écrit deux
semaines avant la date de
publication précédant la
tenue de l’événement au
soin de France Weinstein
avec la mention ‘“‘À votre
agenda’. 

un nouveau directeur, en
la personne de M. Jean-
Claude Boucher, qui exer-
çait auparavant les mêmes
fonctions à Drummond-
ville.

Diplômé de l’École
nationale d'administra-
tion publique (ENAP:
une constituante de l’Uni-
versité du Québec) et
spécialisé en loisirs, M.
Boucher, qui était à Drum-

B Montréal. Le 11 fé-
vrier 1986, 17h30.

Séance spéciale d’informa-
tion offerte par la Société
de courtage Bache inc. Su-
jet: Stratégies de place-
ment et planification pour
les années 80. Conféren-
ciers: Jean-Luc Landry
(Bolton Tremblay inc.) -
Ronald Gilbert (Groupe-
Conseil en planification
(G.C.P.) inc.) Guy Pépin
(Société de courtage Bache
inc.). Lieu: Le Centre She-
raton Montréal. Réserva-
tions: Guy Constant ou
Thierry Wacker (514)
879-9697.

% **

mondville depuis huit ans,
est également président
régional de l’Associa-
tion des directeurs géné-
raux de municipalités du
Québec.

À Châteauguay, il com-
ble un poste vacant depuis
environ un an, après le
départ de l’ancien titu-
laire, M. Monette qui
avait occupé la place pen-
dant plus de 15 ans.

prVOTRE AGENER
N Sherbrooke. Le 19

février 1986. 18 heu-
res. Souper conférence de
l’Association des MBA du
Québec. Conférencier: Ed
Prévost, président de la
Brasserie Okeefe, qui par-
lera de l’avenir profession-
nel des MBA et André
Saumier, président de la
Bourse de Montréal, qui
commentera l’évolution
économique du Québec et
les perspectives de déve-
loppement de la Bourse de
Montréal. Lieu: Auberge
des Gouverneurs, salle
Orford. Réservations: Lise
Plouffe: (819)-821-7300.

 

 

PRÈS DE CHEZ VOUS
MONTRÉALP.V.M. PLAZA
MONTREAL P.V.M.

THETFORD N ;
TROIS PISTOLES .
VALLEYFIELD

(514) 875-6700/ 871-9000
(514) 871-9000

 

(819)974-1902
19) 758-0249

 

(418) 335-5735
- (418) 851-3331
(514) 373-5591 

POUR VOTRE REER ’85
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Geoffrion, Leclerc Inc.    



     

 

    
   

     

 

Les consommateurs
ont changé:ils
consacrent moins
à l’ordinaire,
plus au luxe
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Exiger d’un
homme une force
minimale pour
un poste est
discriminatoire

p. 36
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B Trois ans aprèsleur
fondation, les Equi-

pements Bergor, de Laval,
ont réalisé I’an dernier un
chiffre d’affaires de plus
de 2 M$. Cette entreprise,
qui prévoit réaliser des
ventes de 3 M$ cette année,
est devenue un chef de file
dansla distribution de ba-
lais mécaniques, aspira-
teurs de rues et lames pour
chasse-neige au Québec.

Finaliste au concours
des Mercuriades 1986 dans
la catégorie ‘“Nouvelle en-
treprise’’, Bergor s’était
méritée en 1985 le prix Du-
namis décerné par la
Chambre de commerce de
Ville de Laval pour la
moyenne entreprise com-
merciale de l’année.

‘“Notre succès tient à
notre mot d’ordre: assurer
un bon service à sa clien-
tèle. C’est d’ailleurs la rai-
son pour laquelle nous
avons réinvesti constam-
ment nos profits afin de

taire assez complet pour
bien desservir nos clients.
Avec une livraison rapide
et un service courtois et
professionnel, nous n’a-
vons quedes clients satis-
faits’’, a déclaré aux AF-
FAIRES M.Bernard Pré-
zeau, président de Bergor.

Disposant aujourd’hui
d’un inventaire d’une va-
leur de plus de 300 000 $
et composé d’au moins 3
000 pièces de rechange
pour les gros chasse-neige
et balais de rues, Bergor a
accaparé en peu de temps
85 % du marché québécois
des pièces d’équipement
pourles balayeuses de rue
et 50 %de celui des lames
et pièces de chasse-neige et
épandeurs de sel. L’entre-
prise distribue exclusive-
ment les lames de marque
Bucyrus et les lames en
carbure de VicRoc, qui
peuvent s’adapter à toutes
les sortes de charrues ainsi
qu’à tous les genres de
niveleuses.

Deplus, l’entreprise est
depuis 1984 le premier dis-
tributeur en Amérique du
Nord des balayeuses de
marque Sunvac fabri-
quées à Laval. Bergor est
aussi le premier distribu-
teur canadien des brosses
F.M.C., la marque la plus
utilisée sur les balayeuses 
nous constituer un inven- .

de rue.
95 % des ventes de la

compagnie sont réali-
sées auprès desvilles et de
leurs différents sous-
traitants; de 200 à 300 mu-
nicipalités du Québec et
des autres provinces s’ap-
provisionnent chez Bergor.

Le malheur
des uns...

C’est en compagnie de
Gordon Whitlock que Ber-
nard Prézeau a fondé Ber-
gor il y a trois ans. Tous
deux oeuvraient alors pour
Dumco, le fabricant des -
balayeuses de rue Sunvac
qui faisait aussi la distri-
bution de brosses et d’é-
quipements.
Dumco ferma ses por-

tes en septembre 1982 à
cause de trop lourde char-
ge que leur imposaient les
taux d’intérêt. Witlock et
Prézeau décidèrent alors
de lancer leur propre com-
pagnie de distribution de
pièces afin de satisfaire le
marché laissé en plan.
Trois mois plus tard, Ber-
gor (formée des premières
syllables de leurs prénoms
respectifs) réalisait déjà
des ventes de 23 000 $.
En novembre 1983, un

autre incident d’impor-
tance a aussi favorisé les
deux jeunes entrepre-
neurs: S.M.l., de Mon-
tréal qui subissait elle aussi
les contrecoups de la
montée fulgurante des
taux d’intérêt, ferma à son
tour ses portes.

S.M.I. était le principal
fournisseur de pièces et
brosses de balais de rues
et le distributeur exclusif
des brosses F.M.C., le plus
gros vendeur. Apres avoir
prouvé son efficacité, Ber-
gor put obtenir l’exclusi-
vité de la distribution des
brosses F.M.C. dès janvier
1983. La fin de cette année
d’activité se solda donc
par un chiffre d’affaires de
700 000 $; ce chiffre dou-
bla l’année suivante.
Pour partir leur entre-

prise, les deux fondateurs
investirent chacun 10 000 $
et donnèrent trois mois de
travail sans salaire. La
Banque de Commerce leur
accorda une marge de
crédit de 10 000 $, ne se
doutant sûrement pas que
trois ans plus tard, elle

   

   
—SUNVAGFo

FORCEFOUR j

vice-président de Bergor.

augmenterait volontiers
cette marge à 200 000 $.

Les deux hommes ont
conservé chacun leur spé-
cialité respective: tandis
que Gordon Whitlock est
préposé aux achats, Ber-
nard Prézeau s’occupe de
la vente.

Des activités
diversifiées

Bergor a tout de suite
pris soin de diversifier ses
activités en offrant un ser-
vice de réparation de ba-
layeuses de rue. Alors
qu’autrefois, les municipa-
lités voyaient elles-même à
la réparation et à l’entre-

Bernard Préseau, président et Gordon Whitlock,

Finaliste aux Mercuriades a titre de “Nouvelle entreprise”

Bergor s’est imposée commechef defile
dans son secteur après 3 ans d’existence

puis septembre 1983, dans
le reconditionnement et la
vente de balayeuses de rue
usagées. Pour les petites
municipalités incapa-
bles de se payer une ba-
layeuse de rue neuve de
100 000 $, l’achat d’une
balayeuse usagée fait très
bien l’affaire.

Lorsque Peabody Myers
a fait l’acquisition des ac-
tifs de Dumco, Bergor a
racheté tous les équipe-
ments de montage en bros-
ses, ce qui lui permet de
founir un service de répa-
ration encore plus com-
plet.

 

tien de leur propre équipe-
ment, celles-ci recou-
rent aujourd’hui davan-
tage aux sous-traitants
pour ce type de service.

De la même façon, Ber-  gor s’est aussi dirigée, de-

Pour vous abonner

au journal

PAFFAIRES
514-842-3131
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téléphonez:

 

INCORPORATION
féderale ou provinciale

99 $ + FRAIS

Mtl 286-7119 ou Ottawa 230-8080

CORPACTION INC.
depuis 1977  

Enfin, Bergor vient de
fromer la nouvelle compa-
gnie, Balayage Bernard et
Gordon Inc., dont la mis-
sion sera de sous-traiter le
nettoyage des rues auprès
des municipalités. L’entre-
prise compte aussi pour-
suivre dans le futur sa re-
cherche de nouvelles ligues
de produits destinés aux
municipalités.

Bergor bénéficie de
l’approbation person-
nel motivé. ‘“La plupart de
nos employés ont travaillé
chez Dumco et nous ont
donc apporté leur compé-
tence. De plus, commeils

; ont goûté au chômage,ils

sont arrivés ici beaucoup
plus motivés’’, expli-
que Bernard Prézeau.

Ce dernier ajoute qu’a-
yant lui-mêmeété un sim-
ple employé pendant de
nombreuses années, il ne
veut surtout pas ‘jouer au
patron’ avec ses employés.

À la fin de leur année
fiscale, les deux associés
ont revisé spontanément à
la hausse tous les salaires
de leurs employés, ce qui
en a surpris plus d’un.
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magasins.

au Québec.

de l'ordre de 100 000 $.

D. Widdifield

MAGICUTS

(416) 299-9099 

Le Québec
parles cheveux

Le marché québécois dela coiffure atteint 700
millions de dollars. Nous en voulons une part— une
grosse— et nous avons de quoi la décrocher.
Magicuts estla chaîne de salonsde coiffure sous

franchise dontl'expansion est la plus rapide au
Canada. Nous nous spécialisons dans la coupe bon
marché, haut rendement, et nous avons déjà
90 salons au Canada et en Californie. Nous comp-
tons ajouter plus de 200 salons sous franchise au
Canada au cours des prochaines années, dont
certains dans une chaîne canadienne de grands

Le propriétaire d'une franchise Magicuts n’a
besoin d'aucune expérience dansle domaine de la
coiffure.Il est à la tête d’une affaire: où tousles
paiements sontfaits comptant; dontles revenus sont
élevés par rapport à la mise de fonds; sans comptes
à recevoir; dont l’inventaire est minimum;et où sa
présence n’est pas toujours nécessaire.
Nous recherchons du personnel de direction pour

investir dans chacunede nostrois maîtres-
franchises et pour organiser avec nous la mise sur
pied rapide d’un réseau de franchises profitables

C'est là une occasion unique pour ceux qui ont des
aptitudes en matière de gestion, une connaissance
du marchéquébécois, et un capital d'investissement

Pour plus de renseignements, appeler ou écrire à:

Vice-président et directeur général

2105 Midland Ave.
Scarborough, Ont. MIP 3E3

magicuts.
La haute coupe pour tous et toutes   
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Une nouvelle tendan-
ce marque aujour-

d’hui les habitudes d’achat
des consommateurs. Alors
qu’ils recherchent les bas
prix pour les objets d’u-
sage courant, ils n'hésitent
pas à se procurer des ob-
jets plus luxueux à des fins
particulières: ameuble-
ment, repas, vêtements,
etc.

‘‘Autrement dit, ils
économisent ici pour pou-
voir mieux dépenser là.
Dansle cas des voyages de
plaisir, par exemple, cette
tendance est très visible.

Ledessin,e
B15(7[ER
deLIA

Depuis dix ans, le dessin est
toujours demeuré pour nous
une passion et aimerions la
partager avec vous.

«Conception et gestion totale
de projets
*Graphisme Rédaction
»Photographie «Traduction
ry «Impression

ns
" Beauchemin + Ahélo
communications
graphiques inc.

Tel. (514) 663-5811

 

  

Le consommateur dépense moins
sur les articles courants pour
en mettre davantage sur ‘“‘le luxe’
Le consommateur cher-
che a obtenir le meilleur
tarif possible sur le trans-
port, afin de conserver ses
économies pour les dépen-
ser sur place, en vacan-
ces’’, a expliqué aux AF-
FAIRES Mme Cheryl
Hayes, vice-présidente au
service a la clientéle chez
Publicité Foster, de Mont-
réal.
Ces nouvelles habitudes

d’achat sont surtout véri-
fiables auprès de la géné-
ration des ‘‘baby boo-
mers’’, soit les 25-35 ans.
Ce groupe compte pour

25 % de la population.
Quant aux ‘‘yuppies’’
(‘‘young urban profession-
nals’), ils ne représente-

; raient qu’une proportion
de 9 % de la population.
Les yuppies sont un sous-
groupe des baby boomers.

‘“Les yuppies forment
un segment de marché
beaucoup plus restreint
que celui des baby boo-
mers. lls sont importants,
mais pas assez pour justi-
fier le lancement d’une en-
treprise ou d’un produit
sur cette seule catégorie de
consommateurs. On a
peut-être attribué à ce
phénomène beaucoup plus
d’importance qu’il n’en
méritait’’, d’ajouter Mme

Hayes.

En fait, c’est plutôt au
groupe des ‘‘baby boo-
mers’’ qu’il faut s’intéres-
ser, puisqu’ils sont au
nombre de 6,2 millions au
Canada, âgés de 25 à 35
ans. Parailleurs, les yup-

  
Cheryl Hayes : ‘‘les baby-boomers nesont pas trop
ouverts aux épargnes et recherchent surtout a
améliorer leur statut social.”

pies sont au nombre de
seulement 2 millions. Ces
derniers possédent toute-
fois un niveau de revenu
plus élevé (30 000 $ et
plus) et des modes de vie
bien différentes.

“Il faut davantage par-
ler d’une ‘‘génération de
l’âge’’ que d’une généra-
tion de ‘‘yuppies’’. En
fait, les ‘‘baby boomers’’
ont une tendance a dépen-
ser maintenant plutôt que
d’épargner en vue de leur
retraite; ils ne sont pas pa-
tients et veulent avoir les
biens de consommation
tout de suite. Pourcela, ils

——————————
LINDUSTRIAL GROWTH FUND:
 

Une moyenne de
20%sur 15 ans.
Au cours des 15 derniéres années, I'Industrial Growth Fund a
obtenu un rendement annuel moyen composé de plus de 20%.

Et ses résultats à court terme sont aussi dignes d’éloge (plus de
25% au cours des 12 derniers mois).

Maissi ces chiffres sont impressionnants,il vous fautaussi
découvrir ses autres avantages. Avant de prendre une décision.
renvoyezle couponci-dessous.

UPSRENENT23J2°°31°'JJJ37Fr °FJI]

7 Veuillez m'envoyer de plus amples renseignements surl'Industrial
Growth Fund.

 

 

 

NOM

ADRESSE

CODE POSTAL

TÉLÉPHONE — RÉS. BUR.
   D.P.M. inc.

2020 rue Université #1035, Montréal, Québec H3A 2A5

Tél.: (514) 843-4251
* Tousles chiffres sont en date du 31 mai 1985, dividendesréinvestis. Les offres ne sont faites que par prospectus.

Groupe de planification financière

 

 

sont prêts à payer pour. Ils
ne sont pas trop ouverts
aux épargnes et recher-
chent surtout à améliorer
leur statut social. Ils chan-
gent plus souvent les meu-
bles, par exemple, et
considèrent leurs vacances
non pas comme un luxe,
mais come un droit. Il s’a-
git d’une excellente niche
pour l’industrie du voya-
e’, d’ajouter Mme Hayes.
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Elle ajoute que cette
‘“insouciance’’ face à leur
avenir aura très certaine-
ment tendance à évoluer
avec l’incertitude que l’on
vit actuellement au niveau
des emplois, Caril y a déjà
parmi ce groupe une pro-
portion de 12 % de chô-
meurs. De plus, la généra-
tion plus jeune est beau-
coup plus conservatrice
que nous’’, ajoute-t-elle.

La femme moderne:

un nouveau défi
‘““‘La femme moderne

! présente un autre défi
d’importance pourles an-
nonceurs car celle-ci est
beaucoup plus occupée
qu’autrefois et elle a donc
moins de temps à consa-
crer à chaque chose. Sur
le plan publicitaire, il faut
donc réussir à capter son
attention’’, a ajouté Che-
ryl Hayes.

Cette constatation relè-
ve d’une autre étude com-
manditée par Foster et
portant sur les femmes
cette fois, car elles dépen-
sent plus que les hommes.
Menée par Thompson
Lightstone Itée, de To-
ronto, cette étude a été
faite en 1981 et reprise en
1984, à partir d’un échan-
tillon de 1 500 femmes
sélectionnées partout a tra-
vers le Canada.

Selon Cheryl Hayes,les
annonceurs qui veulent re-
joindre la femme moderne
doivent choisir plusieurs
médias. L’ utilisation d’un
seul média n’est plus suffi-
sant. Comme la femme
moderne n’a pas le temps
de se concentrer long-
temps sur une activité, il
faut capter son attention
en lui présentant le mes-
sage dans plus d’un média;
autrementdit, ‘we have to
catch her on the run’, af-
firme Mme Hayes.

Cette étude a aussi
révélé que les femmes
francophones sont beau-
coup moins traditionnel-
les qu’avant, qu’elles sont
aussi plus fortes et ont plus
confiance en elles. La
famille et les enfants sont
ençore des aspects impor-
tants de leur vie, mais il
ne s’agit plus de leur seul
point d’intérêt.

Enfin, pour les femmes
de-la nouvelle génération,
le mariage peut être très
satisfaisant sans enfant car
les femmes ont aujour-
d’hui un plus grand con-
trôle sur leur vie. Tous ces
facteurs doivent demeurer
présents à l’esprit des
annonceurs.

LUCIE
PICHÉ

Michel Frappier, nomméà la direction
d’une agence torontoise
BB Après s’être expatrié

pendant trois ans en
Europe, où il a dirigé la
filiale belge de J. Walter
Thompson, Michel Frap-
pier sera bientôt de retour
au pays. Il ne revient toute-
fois pas à Montréal, où il
a marqué l’industrie de la
publicité. Il s’installera
plutôt à Toronto, où il vient
d’accepter le poste de pré-
sident-directeur général de
Publicité Foster. Il entrera
en fonction le 10 mars.

‘‘Nous recherchions un
leader et c’est pourquoi
nous sommes allés cher-
cher Michel’’, a déclaré
aux AFFAIRES Mme Che-
ryl Hayes, vice-présidente
au service à la clientèle
chez Foster, à Montréal.
En trois ans, Michel

Frappier a fait passer le
chiffre d’affaires de J.W.
Thompson à Bruxelles de
24 M$ à 34 M$. Aupara-
vant, alors qu’il avait di-
rigé l’agence de J.W.T. à
Montréal, la facturation
était aussi passée de 17 M$
à 30 M$ en l’espace de sept
ans. C’est à la suite de ce
succès qu’on lui avait de-
mandé d’aller relever l’a-
gence bruxelloise.

““Nous avons amélioré

 

Michel Frappier

notre réputation au ni-
veau créatif et, l’année
dernière, nous avonsété re-
connus comme étant l’une
des premières agences en
Belgique”, a expliqué M.
Michel Frappier.

Publicité Foster a connu
une augmentation de sa
facturation de 125 % au
cours des cinq dernières
années. Avec une factura-
tion globale de 104 M$,
elle se situe au huitième
rang des agences nationa-
les. Elle a notamment
pour clients Air Canada,

Hilton, Paramount, Lon-
don Life, et plusieurs au-
tres. Outre son bureau de
Montréal, qui compte 45
employés, Foster a aussi
des bureaux à Toronto,
Winnipeg et Vancouver.
24 % de son chiffre d’af-
faires est réalisé sur le
marché québécois.

Avec Michel Frappier à
la tête de l’agence, Foster
se propose d’être beau-
coup plus agressive. Entre
autres projets, elle désire
se dissocier du groupe
Sherwood Communication,
un holding qui détient 13
autres sociétés de commu-
nications. La factura-
tion totale (incluant Fos-
ter) de Sherwood est de
155 M$. ‘“Nous voulons
nous en dissocier et don-
ner une plus grande iden-
tité à Foster. Désormais,
nous allons parler davan-
tage de nos réalisations’’,
a ajouté M. Frappier.

Foster est actuellement
la seule agence au Canada
a faire partie du réseau in-
ternational AMIN (Ame-
rican Marketing Interna-
tional Network), qui re-
groupe des agences de
grosseurs moyenne a tra-
vers le monde,   



*Prix en vigueuraux centres de produits IBM.

 

Grâceà la série Assistant d’IBM,
vous pouvez maintenanttraiter aisé-

mentfaits et chiffres rebelles.
Si vous vous servez du bonlogiciel,

vous verrez que domestiquer vos don-
nées est non seulement possible, mais

facile.

La série Assistant vous offre en effet

des programmes correspondant aux
principaux domainesd’utilisation d’un
ordinateur personnel: les feuilles de

calcul électroniques,le traitement de
texteset la gestion de base de données.

Contrairement aux programmes

qui ne peuvent paspartager l’informa-

tion avec d’autres logiciels, les program-

mesde la série Assistant d’IBM travail-
lent «en équipe» aussi bien que tout seuls.

En outre,à l’opposé des program-
mesdifficiles à manipuler, la complexité
des programmes Assistant passe com-
plètementinaperçue aux yeux de #
l’utilisateur.

Ons’en sert donc de façon
presque intuitive.

   

 

Mettez-les au

Filing Assistant, programmede
base de données, vous permet d’organi-
ser et d’enregistrer l’information sous
la forme qui vous convient,et dela
retrouver instantanément selon les cri-
tères que vous avez vous-même définis.

Writing Assistant, logiciel de trai-

tementde textes, vous montre à l’écran

exactementce qui s’imprimera surle
papier. Il vous aide à corriger les fautes
de frappe ou d’orthographeet vous
permet même d’introduire dans votre

texte desprévisions ou des graphiques
provenant d’autres programmes

Assistant.
Graphing Assistant transforme les

nombres en images. Commetousles

programmes Assistant,-il accepte
l’information entrée au clavier ou pro-'
venant directementde Filing Assistant.
Vous pouvez donc visualiser vos résul-

tats finals sous forme de graphiques

linéaires, à barres ou à secteurs. Ou les
trois. Et ce, en quelques minutes.

Enfin, Reporting Assistant vous

aide à créer des états personnalisés

pas!

(avec totaux, sous-totaux et moyennes)

intégrant des données provenant de
Filing Assistant.

Chaque programmede la série

Assistant d’IBM fonctionnesur tous les
ordinateurs, claviers-écrans et impri-
mantes de la famille de l’ordinateur .
personnel IBM.Les programmesrepré-

sentés ici coûtent moins de 200 $*.

Demandez une démonstration dela
série Assistant d’IBM au distributeur
agréé d’ordinateurs personnels 1BM ou
au centre de produits IBM le plus près

de chez vous.
Voir ces programmesà l’oeuvre,

c’est se sentir déjà plus organisé!
Pour obtenir d’autres informations ou

connaître le point de ventele plus
proche, appelez IBM Canada Ltée au

1-800-465-6600.

Au service des Canadiens - EXPO 86.

Filing, Writing, Graphing et Reporting Assistant sont offerts en français et en anglais.

IBM est une marque déposée d’International Business Machines Corp. IBM Canada Ltée, compagnie affiliée, est un usager inscrit.
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Une compagnie Bell Atlantic

  

  
    

Les
ordinateurs
Basic Four
présent dans toutes

les provinces
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BB Le marché mondial
des biotechnologies

pourrait se chiffrer a 100
milliards de dollars en l’an
2000. Le Canada ne peut
pas compter y jouer un
rôle majeur. Toutefois, il
peutse tailler une place au
soleil dans des secteurs
d'importance comme l’agri-
culture, l’agro-alimentaire
et la pharmaceutique.

La plus grande
révolution
technologique

Les biotechnologies, ou
techniques du vivant, pro-
mettent d’être la grande
révolution technologi-

que desprochaines décen-
nies. Certains vont jusqu’à
dire que cette révolution
pourrait avoir un impact
supérieur encore à celui de
l’électronique. M. Henri
Monod, le président de
Hoechst France, consi-
dère même que, dans un
futur imprécis, 40 % du
produit national brut
(PNB) de certains pays
pourrait être issus des
biotechnologies.
La reine des biotechno-

logies, le génie génétique,
a le plus impressionné les
imaginations. En transfor-
mant le code génétique
d’une bactérie ou d’une
semence, on les dote de
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PANAMA XT-1

132 colonnes, câble inclus

PC-IMPÔTS

ticuliers 

MULTI-CONCEPTS
INFORMATIQUE

— LOGICIELS COMPTABLES INTÉGRÉSET INTERACTIFS
e Micro-ordinateur e Mini-ordinateur * Temps partagé (time

— SERVICES DE TRAITEMENT DE DONNÉES
* Tenue delivres informatisée © Traitement de texte person-

— POSTE DE TRAVAIL INFORMATISÉ D'IMPÔTS DESPAR-
TICULIERS SEULEMENT4 995$ (taxe incluse)

» 512K RAM/8088 CPU » 2 lecteurs de disque 360K ® sor-
ties série RS232 et parallèle * horloge calendrier © carte
vidéo mono ou graphique © clavier français ou anglais
e écran mono, TTL/composite * IMPRIMANTE 160 cps,

* logiciel de traitement des déclarations d'impôts des par-

1490, rue St-Jacques, Suite 4,
Montréal (Québec) H3C 4J4
Téléphone: (514) 932-7480

Distributeur autorisé des produits OGIVAR INC.   

fonctions qu’elles ne pos-
‘sédaient pas jusque là.
L'exemple le plus célèbre
est celui de l’insuline
qu’on a fait produire par
le bacille E. Coli, simple-
ment en lui greffant un
gène producteur d’insuline.

Une autre technique,
moins connue, mais impor-
tante, est celle de l’hybri-
dation lymphocitaire qui
est à l’origine d’une des
approches les plus promet-
teuses en médecine aujour-
d’hui: les anticorps mono-
clonaux. En introduisant
une maladie dans un milieu
cellulaire, ce milieu pro-
duit un anticorps qu’on
réussit ensuite à repro-
duire indéfiniment. On
réalise ainsi des drogues
médicales hautement spé-
-Cialisées qui, une fois
injectées chez l’humain,
n’attaquent que les cellu-
les malades d’un orga-
nisme et non leur milieu
ambiant.

Avec ces biotechnolo-
gies, on nous promet de
recycler les eaux usées et
de dépolluer nos cours
d’eau, de nous guérir du
rhume, de recharger nos
batteries avec des bac-
téries, de produire des pro-
téines pour alimenter Fido
à partir de résidus de bois,
de faire pousser des plan-
tes dans le désert, de créer
un microprocesseur à sub-
strat biochimique et non
électronique. À la dif-
férence de la révolution
électronique toutefois, la

Montréal, centre critique des biotechnologies au Canada

Le Canada peutse tailler une part modeste
dans un marché mondial de 100 milliards $

biotechnologie risque d’être
peu visible pour Monsieur
Tout-le-monde et de tra-
vailler surtout ‘‘en cou-
lisse”.

Le pactole biotech
C’est dans les produits

pharmaceutiques et médi-
caux que les biotechnolo-
gies trouverontleur princi-
pal point d’ancrage: 45
milliards de $ de ventes
annuelles en l’an 2000. Les
autres secteurs seront les
produits chimiques avec
des ventes de 25 milliards
de $, les produitsd’agri-
culture avec 10 milliards
de $, l’agro-alimentaire
avec 5 milliards de $ et les
équipements et systèmes
d’ingénierie avec 20 mil-
liards de $. ;

Éblouis par le miroite-
ment de ces flots d’or, les
grands capitaux n’ont pas
manqué d’affluer. Mon-
santo a construit un cen-
tre de recherche de 150 M$
US; Du Pont de Nemours
a investi 120 M$ US en
R & D dansce secteur et
construit un centre de
recherche de 85 M$ US
en 1982; Chevron Corpo.
a inauguré un institut de
recherche de 40 M$ US
en 1984,
On réalise l’impact

industriel des biotechnolo-
gies quand on découvre
que des secteurs entiers ris-
quent d’être balayés par
elles. Ainsi, comme l’a
signalé aux AFFAIRES
M. Maurice Brossard,
vice-président, biotech-

nologies et chimie, au
Centre national de recher-
che du Canada (CNRC),
tout le domaine des engrais
chimiques et des pesticides
est menacé par le dévelop-
pement de super-plantes
en génie génétique agri-
cole. C’est pourquoi Mon-
santo, par exemple, et.
bien d’autres compa-
gnies de son calibre, se
précipitent pour acheter
des sociétés de semence.
Elles investissent ensuite
dans l’amélioration généti-
que des espèces végétales.

L’effort d’investisse-
menttotal aux États-Unis
en 1982-83 s’est chiffré,
selon SRI International,
de Menlo Park en Califor-
nie, à 1,9 milliard de $ US,
1,4 milliard de $ US pro-
venant du secteur privé.
Le Japon a injecté 1 mil-
liard de $ US, la France,
145 M$ USet l’Allema-
gne, 150 M$ US.

Masse critique à
Montréal

L'investissement cana-
dien a mis du temps à se
matérialiser. En 1985-86,
toutefois, il sera de 122 M$,
dont 62 M$ proviendront
du gouvernement fédéral
et 60 M$ dusecteur privé.
Celui de la santé, occupe
28 compagnies pour un
total de 20 M$ investis en
R & D. Viennent ensuite
l’agriculture avec 17 com-
pagnies et 18,6 M$; l’agro-
alimentaire avec 20 com-
pagnies et 7 M$; enfin, la
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A LA MESURE DE VOS BESOINS...
QUELS QU'ILS SOIENT!

Il est une chose sur laquelle toutes les
entreprises- grosses, moyennes ou petites-
s'accordent parfaitement: Le nouveau

Vectra PC de HP.Il offre une compatibilité
totale avecles logiciels et le matériel d'IBM.
ll est aussi plus rapide. plus puissant et

plus compact que le PC/AT D'IBM. Parfaite-
ment adaptable, il se modèle en fonction
de vos besoins, vous permettantainsi d'être
plus productif que jamais. Venez nous
voir, nous sommes en mesure de combler
vos besoins. Vertra
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foresterie avec 9 compa-
gnies et 5,2 M$. En tout,
97 compagnies occupent
660 chercheurs avec 60 M$
d’investissement.
Montréal est au centre

de cette activité cana-
dienne. La plus grande
implantation, qui occupe
déja 75 chercheurs dans
des locaux provisoires à
l’Hopital Royal Victoria,
sera l’Institut de recherche
en biotechnologies du
CNRC. Quand il sera en
pleine exploitation dans deux
ans, l’institut occupera 400
chercheurs en tout, dont
125 viendront du secteur
privé. Mais d’autres lieux
de recherche s’activent:
Bio-Méga, l’Institut de
recherche clinique de
Montréal, l’Institut cana-
dien de recherche sur les
pâtes et papiers, Rougier,
Domtar, Agropur, SNC,
Lavalin, l’Institut Armand-
Frappier. Les principaux
secteurs sont bien repré-
sentés par cette panoplie
d'organismes, mais la note
dominante appartient au
secteur de la santé dans
lequel Montréal s’est déjà
dotée d’un leadership cana-
dien.

L’urgence pour le Canada
est de créerle plus rapide-
ment possible à Montréal
une masse critique de
recherche et de capitaux
qui nous sorte du cercle
vicieux: pas de scientifi-
ques, pas d’investisse-
ment, pas de connaissan-
ces, pas d’investissement,
et ainsi de suite. Les res-
sources humaines en bio-
technologies sont une den-
rée internationale rare qui
s’arrache à haut prix. M.
Brossard signalait que
l’Institut de recherche en
biotechnologie n’a retenu
que 35 docteurs en recher-
che sur 1 100 candidats
qui se sont présentés.

Si on veut attirer des
cerveaux internationaux et
garder ceux que nous
développonsici, il faudra
leur offrir un environne-
ment stimulant, ce qui per-
metra d’éviter que d’au-
tres grandes compagnies
comme Seagram et Inco
aillent effectuer leur recher-
che aux E.U.

I
YAN  BARCELO   
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BB La firme de conseil-
lers en informatique

CGIse lance dans le con-
seil à l’industrie en auto-
matisation. Elle annon-
cera officiellement autour
du 15 février prochain le
lancement de sa filiale
CGP (conseillers en ges-
tion et productique).

Cette filiale offrira des
services conseil dans plu-
sieurs domaines apparte-
nant au secteur en crois-
sance de l’automatisation
industrielle: gestion des
ressources, information
de gestion, conception et
fabrication assistées par
ordinateur (CFAO), ro-
botique, contrôle de pro-
cédé.

CGPentend aborder la
question avec une orienta-
tion précise: l’intégration.
“Il y a une bonne quan-
tité d’instruments et divers
niveaux d’automatisa-
tion à l’heure actuelle, a
dit aux AFFAIRES M.
Marcel Ouellet, le futur
président de la filiale.
Mais ceux-ci sont trop au-

Un portatif
IBM ?

La rumeur croissante
qui veut que le nou-

veau micro-ordinateur
portatif d’IBM soit en che-
min vient d’être renforcée
par une nouvelle informa-
tion. En effet, les AFFAI-
RES a appris de source
bien informée que la fabri-
cation de l’actuelle ver-
sion portable de l’IBM PC
a été cessée il y a deux
semaines.
Le principal attrait de ce

portatif, semble-t-il, sera
la fine résolution de son
plein écran de 25 lignes et
de 80 colonnes qui sera
équivalente et peut-être
même supérieure à celie
des écrans de micro-ordi-
nateurs de bureau cou-
rants. La technologie uti-
lisée sera probablement
celle de l’affichage au
plasma, mais rien ne per-
met à ce moment de le
confirmer. Le principal
problème des portatifs jus-
qu’ici a sans contredit été
la pauvre qualité de leurs
écrans qui en rendaient
toujours la lecture mal
aisée. La seule exception
à ce chapitre est repré-
sentée par le récent Exec.
Partner de Panasonic dont
l’écran au plasma offre
une lecture irréprochable.
Ce nouveau portatif

d’IBM doit être une pleine
version miniaturisée du
PC avec 256 000 caractères
de mémoire volatile (256 K
RAM), deux lecteurs de
disquettes et différentes fi-
ches pour rattacher des
périphériques. On parle
même d’une partie amovi-
ble — l'écran peut-être —,
mais on n’a aucunepréci-
sion à cet effet. Son poids
n’est pas connu encore;
mais on s’entend en géné-
ral pour dire que le poids
d’un véritable portatif ne
doit pas dépasser 15 livres
et doit plutôt se situer au-
tour de 10 livres. 

CGI se lance dans l’automatisation
tonomes les uns par rap-
port aux autres. Chez
CGP, nous insisterons sur
leur intégration’.
CGI n’a pas encore fixé

le nombre de conseillers
qui formeront le groupe
initial de conseillers dans
la filiale.

Quelque soit le nombre
initial de conseillers, CGP
compte bien porter son
personnel à 20 d’ici un an
et demi. Pour faire cela,

elle compte en partie sur
des mandats qu’elle espère
se faire confier par cer-
tains gros clients où CGI
s’active déjà.

Mais elle compte aussi
sur la hausse considérable
de clients potentiels qui
s’annonce dans l’automa-
tisation d’usine. En effet,
grâce à la dégringolade des
prix des équipements
à laquelle on a assisté dans
les dernières années, l’au-

tomatisation est mainte-
nant accessible à un bas-
sin croissant d’intéressés,
notamment des PME.

“Un système de CFAO
ne pouvait pas s’acheter
pour moins de 50 000 $ il
y a quelques années. Au-
jourd’hui, a partir d’un
micro-ordinateur, on peut
obtenir un systéme pour
10 000 $ à 15 000 $, mais
ça demeure attrayant pour
un grand nombre de com-

pagnies’’.
Avant de se joindre a

GGI, M. Ouellet était di-
recteur de l'informatique

+ de gestion chez Alcan.
Précédemment, il y avait
occupé les fonctions de su-
rintendant des services
techniques et, a titres di-
vers pendant 10 ans, a
touché a tous les aspects
de informatique d’usine.

M. Ouellet sera le deu-
xième actionnaire en im-

portance dans CGP, après
CGI. Les conseillers qui se
joindront au fur et à me-
sure au groupese verront
également offrir des blocs
d’actions, conformément
à la politique de rémunéra-
tion et de gestion partici-
pative en vigueurdans
tout le groupe CGI.

ER
YAN

BARCELO
 

 

 
 

  
Seule une équipe exceptionnelle peut

espérer emporter le contrat LLAD de dé-
fense antiaérienne à basse altitude pour
les Forces armées canadiennes. L'équipe
LLAD de Litton-Oerlikon est bien cette
équipe gagnante. Oerlikon-Bührle SA, so-
ciété suisse à la fine pointe de la technolo-
gie dessystèmes de défense antiaérienne,
en effet constitué une équipe re-

marquable en sélectionnantles meilleures
parmiles sociétés canadiennes quitravail-
lent pourla défense. Chacune de ces so-
ciétés domine dansson domaine. Avec son
impressionnant éventail d‘expertises, une
telle équipe est vraiment imbattable!

Pourquoi ces sociétés
canadiennes se sont-elles

jointes à l'équipe d'Oerlikon?

TRANSFERT DE TECHNOLOGIE DE
POINTE
Oerlikon a mis au point le système

ADATS (défense antiaérienne et antichar)
le plus moderne quisoit dans le domaine
de la défense antiaérienne à basse altitu-

de. Ses associés canadiens bénéficient à
l'heure actuelle d’un transfert de savoir-
faire et de technologie qui leur permettra
de conserver leur place à l‘avant-garde
de la technologie.

CRÉATION D'EMPLOIS AU CANADA
L'équipe LLAD de Litton-Oerlikon va

créer de nouveaux emplois av Canada.
Au cours descinq prochaines années, elle
va permettre la création de plus de 2500
emplois dans l'ensemble du Canada, en
particulier dansles secteurs de la technolo-
gie de pointe et des sciences de l’ingé-
nieur. Au cours des 36 mois à venir, les
investissements en installations nouvelles
atteindront 60 millions de dollars. Et ce
n'est qu’un début.

FUTURES VENTES DANS LE MONDE
Tous lesyeux sontfixés sur le Canada.La

vedette de la proposition de l'équipe
LLAD de Litton-Oerlikon est son système
ADATS. Il s'agit du système de défense
mobile parmissiles le plus évolué actuelle-
ment dansle monde. Déjà, plusieurs pays
membres de l'OTAN envisagent sérieuse-
ment de se doter d’ADATS pour protéger

leurs troupes. Devant unetelle demande,
les sociétés canadiennes auront leur juste
part desfutures ventes dansle monde.

Tousces facteurs donnent à
l'équipe LLAD deLitton-Oerlikon

un avantage décisif

LES MEMBRESDE L'ÉQUIPE
Voici les membres de notre équipe de

champions: CAE Electronics Ltd (Cana-
da), Contraves Italiana, Devtek Corp.
{Canada} Limited, Martin Marietta Aero-
space (É-U.), Oerlikon Aerospace [cane

la}, Oerlikon-Bührle (Switzerland), Spar
Aérospatiale (Canada), Bendix Avelex
Inc. (Canada), Dowty Canada Limited.

, General Systems Research Inc. {Conada)

Litton-Oerlikon
LLAD-Team

Bendix Avelex Inc (Canada), CAE Electrons Lid (Canada). Conlraves Makans, Deviek
Corp. (Canada), Dowty Canada Lid, General Motors of Canada Lid .General Systems
Research inc. (Canada), Lavaim Inc. (Canada), Litton Systems Canada Lid , Martin Manetta
Aerospace (USA), Oertkon Aerospace (Canada). Oeron-Honrle (Switzerland). Spar
Aerospace Lit. (Canada)
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WMEUBLE ; 
Le Québec a connu la plus forte hausse

B Le Québec a enregis-
tré la plus forte aug-

mentation combinée du
prix des bungalows et des
maisons à deux étages au
Canada, de janvier 1985 à
janvier 1986, révèle une
analyse de la plus récente
étude du courtier immobi-
lier Royal LePage.
Dans les 24 villes du

Québec où cette étude a
été menée, le prix moyen
d’un bungalow individuel
a augmenté de 10,2 % en
janvier 1986 par rapport
au même mois de 1985.
Dans 140 villes du Cana-
da, cette augmentation
s’est située à 8,8 % et à
10,8 % dans les 50 villes
de l’Ontario où LePage a
réalisé son étude.

Le Québec
Au Québec, c’est la ville

de Beaconsfield qui a
enregistré la plus forte
augmentation du prix
moyen de ses bungalows
l’an dernier (29,5 %), sui-
vie par Pointe-Claire
(16,6 %) et par Dollard-
des-Ormeaux (16,3 %).

Dans la catégorie des
maisons individuelles a
deux étages de catégorie

de luxe, Dollard-des-
Ormeaux a nettement
dominé le tableau en 1985
avec une formidable aug-
mentation du prix moyen
de 35,9 %, suivie par Bea-
consfield avec 28,4 %
d’augmentation et de
St-Laurent à 25,0 %.

Seuls les bungalows de
Boucherville et de Shawi-
nigan-Sud et les maisons
à deux étages de Shawini-
gan-Sud et de Trois-Rivié-
res n’ont bénéficié d’au-
cune hausse de leur prix
moyen l’an dernier,
En janvier 1986, le prix

moyen d’un bungalow
individuel était de 72 900 $
dansla région de Montréal
et de 70 800 $ dans l’en-
semble du Québec. Parail-
leurs, le prix moyen d’une
maison individuelle à deux
étages de catégorie de luxe
se situait à 136 400 $ dans
la région de Montréal et à
127 600 $ dans l’ensemble
de la province.

Ailleurs

Le parent pauvre de
l’industrie a été la Colom-
bie-Britannique où le prix
moyen des bungalows dans
les 13 principalesvilles n’a
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U.CANADAEN1
maison les deux

individuelle types de
Bungalow à deux étages maisons
individuel catégorie luxe combinés

Québec 10,2 % 13,7 % 11,9 %

Canada 8,8% 9,3% 9,1 %

Neuf provinces 8,5% 8,4 % 8,4%

(sauf Québec)

Ontario , 10,8% 10,8 % 10,8 %

Maritimes 6,5 % 5,6 % 6,0 %

Manitoba et

Saskatchewan 6,5 % 5,6 % 6,1 %

Alberta 8,8% 10,0 % 9,4 %

Colombie-

Britannique 3,1 % 2,5 % 2,8%   
  Tableau: Les Affaires
Source: Royal LePage

augmenté que de 3,1 % en
un an.

Par ailleurs, le prix
moyen des maisons indivi-
duelles à deux étages de
catégorie de luxe a connu
une forte hausse de 13,7 %
dansles 24 principalesvil-
les du Québec alors que
dans les 134 villes cana-
diennes sondées par Le

Page, cette hausse a été de
9,3 % en 1985.

Dansles 47 principales
villes de l’Ontario, le prix
moyen des maisons à deux
étages a augmenté de
10,8 % pendant la même
période.
Encore là, la Colombie-

Britannique a enregistré la
plus piètre performance au

  

   

    
   

   
   
  
   

  

 

  

 

B Le nombre des tran-
sactions résidentiel-

les à Montréal en 1986 de-
vrait augmenter de 5% a
7% en 1986 et le prix
moyen des maisons pro-
gresser de 6% a 8% com-
parativement à l’an der-
nier, prévoit Royal LePa-
ge, le plus important cour-
tier au Canada.
La performance du mar-

ché immobilier de Mon-
tréal devrait donc s’avérer
l’une des meilleures au
pays cette année, comme
l’an dernier, puisque Le-

Canada avec une faible
augmentation de 2.5 %.
En combinant les deux

types de maisons précé-
dents, on s’aperçoit que le
Québec a dominé toutes
les provinces avec une aug-
mentation du prix moyen
de 11,9 % en 1985, suivi -
par l’Ontario avec une
augmentation de 10,8 %.

du prix des maisons au Canada en 1985
1

Prévision des prix en 86 :
en hausse de 5 à 7 %

Page prévoit que le nom-
bre des transactions aug-
menter de 7% dans l’en-
semble du Canada alors
quele prix moyen des mai-
sons progressera de 5%.

En l’occurrence, le nom-
bre de transactions rési-
dentielles à Montréal pas-
sera de 19 000 en 1985 à
20 150 cette année. Le prix
de vente moyen d’une mai-
son qui était de 70 000 $
l’an dernier atteindra pro-
bablement 75 000 $ d’ici
la fin de 1986.

Dans l’ensemble du Cana-
da, l’augmentation com-
binée du prix moyen de ces
deux types d’habitation a
atteint 9,1 % de janvier
1985 à janvier 1986.
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Faites le bon choix!

Investir dans un REER constitue certes
un choix judicieux dans la planification
de votre avenir. Surtout si vous choisissez
de le faire au Montréal Trust. Nous vous
offrons un portefeuille complet d'options
REER, chacune conçue pour répondre
à des besoins bien précis.

Le portefeuille REER du Montréal Trust
comprend les CPG, le compte d’épargne
garantie, les sections de placement,
les REER autogérés et deux nouvelles
options : le compte d'épargne à intérêt
quotidien progressif et le CPG à court

Cesontles objectifs financiers que vous
vousêtes fixés qui déterminentle degré

C3 Montréal Trust

de souplesse et de liquidité dont vous avez
besoin. Il y a cependant une façon detirer
profit de toutes les options REER du
Montréal Trust et nombre de clients s'en
sont déjà prévalus : la stratégie de gestion
de portefeuille REER du Montréal Trust.

La diversification vous permet de profiter
des avantages propres à chacune des
options REER de votre portefeuille, tout en
vous protégeant contre les risques d'une
trop grande concentration en un seul type
de placement. Voilà le Service REER
qu'offre le Montréal Trust aux gens qui
sont prêts à faire le bon choix.

Étude de

N Une étude de faisabi-
lité et de rentabilité

pour construire un hôtel
Sheraton à Joliette est
présentement en cours, a
déclaré aux AFFAIRESle
promoteur du projet, M.
Serge Fortin, de Montréal.

M.Fortin, un franchisé
de Sheraton depuis plu-
sieurs années, a indiqué
que cet hôtel ‘‘cing étoi-
les”’ pourrait ouvrir ses

30-146$
35-1694
40-219$
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ROTHENBERG&ROTHENBERGvisie

4150 o. rue Ste-Catherine, suite 410, 934-0586

faisabilité pour
construire un

Sheraton a Joliette
portes dès l’automne 1986.

L'hôtel, qui serait cons-
truit au coût de 7 M$,
compterait une centaine
de chambres et créerait
125 emplois. Il serait situé
sur la rue St-Thomas, à
deux pas du centre-ville de
Joliette.
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B Après avoir éprouvé
de sérieuses difficultés

depuis sa fondation en
mars 1984, l’Union des
notaires en immobilier
(UNI) prend un second
départ avec une structure
complètement repensée.

C’est ce qu’a déclaré
dans une entrevue exclu-
sive aux AFFAIRES Me
Denis Mathieu, fondateur
et propriétaire majoritaire
d’UNI.
M. Mathieu a créé UNI

il y a deux ans dans le but
d’offrir des services aux
notaires désireux d’accroi-
tre leur implication sur le
marché immobilier.

Parle biais de l’immobi-
lier, un domaine où ils
sont déjà des intervenants
marginaux depuis tou-
jours, M. Mathieu voulait
et veut encore faire des
conseillers jurdiques et of-
ficiers publics que sont les
notaires des gens d’affai-
res, en plus.
Mais l’arrivée d’UNI

sur le marché, il y a deux
ans, a provoqué de fortes
tensions dans l’industrie
du courtage. En plus d’a-
voir eu peur de perdre un
allié de longue date en la
personne de notaires, les
courtiers y ont vu une in-
sulte directe à leur profes-
sion.

La façon de fonctionner
d’UNI qui excluait toute
intervention d’un courtier
dans les transactions im-
mobilières n’était pas nou-
velle. Quelques années au-

Après avoir connu des problèmes sérieux

L'Union des notairesen immobilier
repart sur de nouvelle
paravant, la firme Directe-
ment du Propriétaire avait
lancé un service de vente
de maisons sur le même
principe de non interven-
tion des courtiers. Mais
avec un marché d’au
moins deux transactions
sur trois qui leur échappait
déjà, les courtiers étaient
habitués à ce qu’on re-
mette en question la néces-
sité de leur travail.

UNI apportait cepen-
dant un argument dif-
férent: en insistant sur la
nécessité d’un intervenant
dans le marché immobi-
lier, le nouveau groupe
laissait supposer que les
courtiers n’étaient pas as-
sez crédibles pour jouer ce
rôle. Affublés de sérieux
problèmes d'image, les
courtiers n’ont pas digéré
l’arrogance involontaire
d’UNI.
La formule initiale

d’UNI était assez naïve et
prétentieuse, il faut bien le
dire; elle prenait pour
acquis que la bonne répu-
tation des notaires les dis-
penserait de faire le moin-
dre effort de mise en
marché pour vendre des
maisons. Et ce, au su et au

  

 

 

taire d’Uni

vu des courtiers qui inves-
tissent des millions de dol-
lars pour mousser les
ventes.
Après avoir recruté 135

membres, UNI a rapide-
ment périclité. Six mois
après son lancement, M.
Mathieu a mis sur pied Les
Immeubles UNI inc, une
maison de courtage qui ve-
nait à le rescousse de l’U-
nion des notaires en im-
mobilier avec pour mission
de s'occuper de la mise en
marché du groupe. Cette

Me Denis Mathieu, fondateuret propriétaire majori-

 

Juri-Immeubles se
restructure

Juri-Immeubles, un
intervenant immobi-

lier né en février 1985 de
l’inspiration de l’Union
des Notaires en Immobi-
lier, a lui aussi souffert de
ses lacunes en mise en
marché. M. Daniel Hu-
don, vice-président de
Juri-Immeubles, a in-
diqué aux AFFAIRESavoir
reçu à peine une vingtaine
d’inscriptions de juris-
tes (notaires et avocats) en
un an.
La grande facilité du

système n’a pas accroché
les juristes. Bien que
ceux-ci n’aient pas à deve-
nir membres de Juri-

Immeubles pour recourir
à ses services et qu’ils
n’aient aucun frais à assu-
mer, les juristes ne pen-
sent pas à appeler Juri-
Immeubles lorsqu’une
maison leur tombe sur les
bras à la suite du règle-
ment d’une succession,
d’un divorce ou de tout
autre acte relié à leur
profession.

Juri-Immeubles va donc
abandonner son dévelop-
pement en province pour
concentrer prochaine-
ment ses efforts à Mon-
tréal, a expliqué M. Hu-
don. Dans un premier
temps, le groupe choisira

seulement une cinquan-
taine de juristes et les sui-
vra de près pour tenter de
leur donner le réflexe de
téléphoner à Juri-Immeu-
bles lorsqu’un immeuble à
vendre figure dans l’un de
leurs dossiers juridiques.

On sait que Juri-Immeu-
bles fait affaires avec des
courtiers déjà établis pour
vendre les maisons que
peuvent leur référer tous
les notaires et avocats qui
y pensent.

I
DOMINIQUE

FROMENT

A LOUERIN

  

nouvelle entreprise per-
mettait en effet aux notai-
res d’UNI de contourner
la loi qui leur interdit de
pratiquer deux profes-
sions (et donc d’être cour-
tiers) et ainsi d’embaucher
des agents immobiliers
professionnels,
À partir de cette nou-

velle formule, M. Ma-
thieu a créé des bureaux
pilote. Après avoir caché
cette réorientation pen-
dant plus d’un an, il es-
time qu’il a éprouvé sa
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nouvelle formule et qu’il
est maintenant prêt à re-
lancer UNI.

Conscient des lacunes
en mise en marché que lui
a léguées sa formation de
notaire, M. Mathieu se
consacrera dorénavantà la
tâche exclusive d’adminis-
trer son entreprise. Pour
prendre en charge la res-
ponsabilité de la mise en
marché, il s’est adjoint un
professionnel reconnu
dans ce domaine: M. Lee
Lambert, ex-vice-prési-
dent pour le Québec du
courtier Century 21, qui
est récemment devenu
vice-président exécutif ues
Immeubles UNI.

Nouvelle
conception
de l’immobilier
UNI compte actuelle-

ment 71 bureaux, dont
une quarantaine n’ont pas
encore adopté la nouvelle
formule mais qui devront
le faire prochainement ou
quitter le groupe. Les
trente bureaux qui fonc-
tionnent déjà avec la nou-
velle formule d’UNI em-
ploient une cinquantaine
d’agents immobiliers pro-

MEÀ LOUER
 

GRANBY
À louer, luxueuse bâtisse indus-
trielle de 14 500 pieds carrés.
Construction supérieure, beau-
coup d'inclusions: Télex, com-
presseurs, etc.
Bail de 5 ans - 2,75 du pied carré
net/net.

Roger Mondoux
(514) 534-3103 où
(514) 263-7711  ROYAL LEPAGE COURTIER
 

 

ESPACE DE BUREAU
Lagauchetière et Berri, Montréal.
\déat pour professionnel.
1 050 pi. ca, garage intérieur, air cli-
matisé. Nouvelle bâtisse.

Le jour

(514) 273-2342
Le soir

(514) 697-4647  
 

 

VIEUX MONTRÉAL

Bureau moderne,
multidisciplinaire,
services,
loyer compétitif.

(514) 842-4181
 

RUE DELORIMIER,
MONTREAL

Rez-de-chaussée, pour professionnel,
dans étude de notaires, 575 pi. ca, 2
bureaux rénovés, stationnementet é-
tectricité inclus, réceptionniste dispo-
nible. 600$/mois.

Le Jour (514) 521-9928  

PLACE SOMILS,
ANJOU

Centre commercial. Voie de ser-

vice Boulevard Métropolitain, Di-

verses dimensions.

Prêt pour mai 86.

(514) 581-2716

MONTRÉAL
Rue Hochelaga à l'est d'Hippo-
lyte Lafontaine, étage de bureaux,
environ 2 500pi. ca.

Stationnementfacile.
Pour occupation immédiate.

(514) 353-4660
(514) 355-3419  

 

 

  Le soir (514) 767-1506

LOCAUX À LOUER
Pour boutique de 500 à 7 000 pi.ca., situés dans cen-

SOUS-LOCATION tre d'achats Place Val Bélair (Banlieue de Québec)site

Complexe Desjardins,
bureau 1 400 pi. ca.
aménagé avec cloisons
insonorisées.

(514) 281-1811  
 

mail intérieur. 
de premier choix, voisin d'un super marché Provigo,

Conditions avantageuses. ‘

Communiquez avec Monsieur Claude Richer

(514) 668-4710

VIEUX MONTRÉAL
Rue St-Paul
1 300 pi. ca.
Pour bureau,

studio de photo, etc.

(514) 582-0503
(514) 737-9273
 

 

ÉDIFICE
LA PATRIE

- 180 est, Ste-Catherine

1 500 à 30 000 pi. ca, rénové,
près UQUAM et métro Berri.

(514) 526-5995   
 

fessionnels. Ces agents, se-
lon M. Mathieu, détien-
nent 500 inscriptions de
maisons à vendre. lls de-
mandent à leurs clients
une commission de vente
équivalente à celle exigée
par les autres courtiers.

‘“Les notaires en inimo-
bilier sont maintenant des
intervenants à part entière
dans le marché immobi-
lier, a dit M. Mathieu.

Nous offrons la gamme
complète des services de
courtage.”

M. Mathieu a assuré
que le tiers des ventes
d’UNI sont présente-
ment faites en collabora-
tion avec d’autres cour-
tiers. I! veut également
devenir membre des cham-
bres d’immeuble locales
pour avoir accès au service
d'inscriptions multiples
(MLS).

Avec une structure lé-
gère de trois ou quatre
agents par bureau en
moyenne, le développe-
ment d’UNI se fera sur-
tout dans les marchés
trop petits pour intéresser
les courtiers plus impor-
tants, a précisé M. Ma-

thieu.

 
 

AVIS PROFESSIONNELS
Québec, coin St-Vallier et Marie de
I'Incarnation. batisse 2 étages, 4 500
pi. ca. disponibles,
stationnement8 voitures.
Bail 5 ans sans augmentation.

418) 529-1371
418) 663-8174

M. Duguet  
 

 

ANJOU
Bureau de dentiste établi depuis 20
ans, propriété exclusive coin de rue,
bureau rez-de-chaussée. luxueux 5
pièces meublé, site exceptionnel

Jeannine Bergeron
(514) 354-0360
(514) 253-3005
Royal Lepage courtier 

RUE BERNARD
OUTREMONT

Occupation immédiate.
1 800 pi.ca.…
aménagement exceptionnel
3 bureaux fermés
1 salle de conférence
1 aire ouverte 625 pi. ca.
1 aire de réception - attente
Cuisinette, W.V.C., vestiaire, dépôt
Jusqu'au ler mai86- 1900 $/mois
1er juin 86 au 3t mai 87 - 2050 $/mois
1er juin B7 au 31 mai 88 - 2215 $/mois
Tout compris

Sur rendez-vous: Pauline

(514) 270-6055
Visites libres, dimanche

les 9 et 16 février 86   
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Renseignements: (514) 878-1673

«courtiers protégés »

 
BUREAUXÀLOUER

L'emplacement idéal pour votre bureau: coin Dorchester.

voisin du Centre Sheraton et du nouvelédifice du Groupe la

Laurentienne. Accès facile par métro et autoroutes.

Étage type: 8950 pi car. * Rez-de-chaussée: 4500 p! car.

Stationnementintérieur disponible.
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RÉSEAU DE
CENTRE D'AFFAIRES CONTINENTALinc.

Franchises disponibles
partout au Canada

 

   

REDUISEZ
VOS FRAIS

D'EXPLOITATION
DE 50 %

 

Location de bureaux avec services de base
incluant: - réceptionniste-téléphoniste

- équipementstéléphoniques
- ameublement

disponibles: * secrétariat

* traitement de texte
* photocopie
* salle de réunion et/ou démonstration
* traduction
* mode de location selon vos besoins

Parce que votre marché mérite ce qu'il y a de mieux.

HULL —OTTAWA — (819) 770-8000
MONTRÉAL (514) 878-1280
MONTREAL-NORD (514) 323-8761
RIMOUSKI (418) 724-2032
TROIS-RIVIERES (819) 373-4300

Sans frais: 1-800-361-5872

) SOUS-LOCATION@
1001 BOUL. DE MAISONNEUVE 0.  -

e Jusqu’à 9,000 pieds carrés
présentement disponibles

e Occupation immédiate

e Bail de 6 ans

e Subdivisions selon vos besoins

PIERREMONT
courtier

Immeubles Pierremont Limitée
1801 av. McGill College #620
Montréal, Québec H3A 2N4

 

   
 

COMPLEXE RAYCOM
5050 rue SHERBROOKE EST, MONTREAL   

© .

Bureaux et commerces: Bail NET/NET

* Occupation printemps 1986
* Edifice moderne et luxueux
» Face aux Pyramides
e Accèsfacile en métro  Renseignements: (514) 845-2103, (514) 845-1288

 

 

(514) 849-1661

ST-HUBERT BUREAUX
Rue Grande Allée, espace à bureaux, À LOUER
2 000 pi. ca. et plus. Aussi pour com-
merce et industrie légère.

Rita McKenzie

(514) 678-5359
(514) 463-3731

Royal Lepage courtier

Bureaux meublés
avec services,

sansbail.

nt.: (514) 288-2844
 

 

VIEUX QUÉBEC
Très beau 5 1/2, ensoleillé, près des
Ursulines, possibilité de stationnement.

RUE ST-LOUIS,4 1/2.

Nouvelle administration.

(418) 628-9749
(418) 694-0297

BUREAU DISPONIBLE

À l’intérieur d’un cabinet de ges-
tion, tout près du Barreau du
Québec, tout compris, à un prix
raisonnable. Bâtisse moderne,
service de secrétariat.

(514) 875-6400   
HEFINANCEMENT HYPOTHÉCAIRE

Hypotheque Plus

Conseillers Financiers en Immobilier
Courtier hypothécaire

Programme de planification financiére
Spécialiste de prêt hypothécaire d'importance
Négociation et obtention rapide du prêt
Taux et conditions de prêt hypothécaire avantageux
Service d'évaluation professionnelle

82, rue Notre-Dame ouest, suite 101, Montréal (H2Y 1S6) Tél.: (514) :281-1155

   

   

 

MNBÂTISSES COMMERCIALESEE
 

 

Bâtisse commerciale située au 4380-84-86 rue St-Denis, Montréal
Deux locataires commerciaux: Sirbain et Flammarion
Dimension de la bâtisse: 200 x 100
Superficie du terrain: 33,195.16 pieds carrés
Superficie locative: 65,000 pieds carrés
Revenus annuels: $315,000.00 Net Net
Revenus potentiels: $360,000.00 Net Net
Prix demandé: $3,150,000.00 ;

Prière decontacter M. Réal Goulet au (514) 285-6465 sur semaine
entre 9:00 heures et 17:00 heures. .

HECONDOMINIUMSHE

WEST PALM BEACH

Condo luxueux meublé, 2 c.c.,
1 400 pi. ca., bord du canal‘Lake
Worth;;, plage, piscine, golt,
80 000% U.S.
Financement disponible.

Ecrire a: C. P. 787,
Sherbrooke, Qué.

 

 

 

 

J1H 5K7
Découvrez

TROPIQUES

NORD WEST PALM BEACH
La résidence la plus unique au monde.
Condominiums de très grand luxe à
côté d'Habitat "67.
Pourrenseignements,veuillez appelet

Condo sur 3 terrains de golf,
1 450 pi. ca., toutes commodités.
À 15 minutes de la mer.

Daniel Jetté

(514) 465-8689 avant 6h.

(514) 672-2526le soir
Marie Lambert

au (514) 842-4212
suite 701

Hotel Ritz-Carlton
 

 

À LOUER
Spacieux condo neuf, bord de l'eau,
garage chauffé, sécurité, foyer, privé
seul t 4 unités par étage, sur Boul.
Gouin est près du futur prolongement
H. Lafontaine.
Considèrerais location avec option
d'achat.
Fin semaine et après 6h. sur semaine.

(514) 467-7030

Nous sommes ouverts tous
les jours de 10h à 18h

 

Mettez toutes
les chances
de votre côté!

Une annonce
 

 

dans notre
ri_ fubrique LAC MEMPHREMAGOG

IMMEUBLE Cond eublés, 2 c.c., bord duLe ndos m ,2C.C.,
rejoindra lac, quai, vue magnifique.
l’acheteur Financementdisponible.
qualifié. Écrire à: C. P. 787,

Sherbrooke, Qué.
J1H 5K7   514-842-6491
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L’imbattable!

AVIS
Importante franchise opérante de location d’auto-
mobiles, mini-bus et camions à court et long terme
à vendre.

 

   

— Territoire Sherbrooke Métropolitain
— Egalement franchises disponibles pourles

territoires suivants:

Asbestos / East-Angus / Coaticook / Fleurimont/
Lennoxville / Magog / Richmond / Rock Forest/
Windsor.

Pour informations:

MAGEPINC.
ANDRE MATHIEU

1576, King ouest, Suite 209
Sherbrooke, J1J 2C3

(819) 566-6646

COMMERCES
 

ÉRABLIÈRE
3 500 entailles.

Salle pour 200 personnes.
Site splendide,

Très bonne occasion.
Gilles Lebeau

(514) 658-4311
(514) 460-4080

QUINCAILLERIE
500 000 $ chiffre affaires.
Bâtisse, résidence à même.
Excellente affaire.

Jacques Bernard

(819) 758-6441
(819) 357-7671

Re/Max Bois Francs Inc.

 

 

Trans-Action Ethier courtier courtier

CENTRE DE RENOVATION CONCESSION
Rive-Sud, commerce établi AUTOMOBILES
depuis plus de 20 ans.
Chiffre d’affaires: 2.5 M$.
Sans bannière.

J.P. Cornellier Imm. courtier

(514) 756-0533   
 

BOUTIQUE
Prêt-à-porter féminin.

Rue Côte des Neiges et Chemin de la
Reine Marie, près Université, hôpitaux,
métro.
Clientèle établie, 13 ans.

(514) 738-3453
(514) 687-7845
 

 

 

DOMAINE
ÉQUESTRE

Ste-Foy, résidence, piscine intérieure, vaste écurie, manège
intérieur (aréna), cafetéria, chambres d'hébergement, terre
60 arpents, machinerie, autres bâtisses, rivière.
Revenus: 145 000 $.

(418) 872-6443

DEPANNEUR
Région St-Jean d'iberville, affilié à
Bonisoir.
Ventes: 606 000 $.
Terrain 110 000 pi. ca. avec poste d'es-
sence Ultramar et agence U-Haul.
Prix: 195 000 $ :

(514) 347-9497 -
après 20h.
 

  
 

OCCASION EXCEPTIONNELLE
Cause: dissolution partnership.
Entreprise au renom bien établi, spécialisée dans la confection et la
vente de manteaux, gros et détail.
Chiffre d'affaires: environ 2 500 000 $.
Pour renseignements confidentiels, écrire:

Boîte Postale 444,
Succursale Mont-Royal,
Montréal, Qué. H3P 3C6

CAMPING
Région Richelieu Rive-Sud, 20 ans en
opération, 320 terrains aménagés
avec services. 85% location per-
manente

-André Gaudreau, C.A.

(514) 774-4000
ou (514) 467-3394

Du lundi au vendredi
entre 9h. et 17h.
 

 

  
 

 
RECYCLAGE
DE PNEUS BAR

Environ 90 acres de terre avec com- BRASSERIE
merce établi dans le recyclage de pneus
avec permis du gouvernement pour
dépôt de pneus rebuts. Parfait pour
cour de pièces d'autos.
Bâtisse 45 x 120, 2 ans seulement.

Résidence récente.

Prix à discuter.

Avectrès belle bâtisse.
Excellent chiffre affaires.
Région touristique Estrie.
Cause: départ.

(819) 843-5699 

FABRICATION ET

POSE DE GOUTTIÈRES
4 unités mobiles
5 machines à goultières
Clientèle établie: Lac St-Jean,Abitibi,
Gatineau.
Chiffre affaires entre 300 000 $ et
400 000 $ par année. Prix à discuter.
Acheteurs sérieux seulement.

(418) 276-4140
 

 

  (514) 826-4863     VIEUX QUÉBEC
Édifice commercial de prestige,
construction béton, chauffage

électrique.
Baux à long terme.
Renseignements sur rendez-vous

(418) 687-3211  Re/Max Haute Ville courtier

Bien établie.
Boul. Taschereau, Laprairie.
Bâtisse 60 x 100, 3 étages.
Terrain 55 000 pi. ca.
Faites une offre.

M. Richard

(514) 659-3583

JABRIS FISCAUX

DÉSIRE
ACHETER

Achèterais immobilier, apparte-
ments à revenus, classe 31 et
autres.

(514) 479-6934
(514) 934-1884

HECHALETS

SUTTON
Chalets neufs à louer ou à vendre.

4 et 52.
Au pied des pentes.

Martin Ouellet

(819) 477-3203
(819) 477-8127

  
 

 

 

 

 

 

LAC ORFORD
Domaine du Lac Orford, chalet à vendre
ou à échanger.
Chalet en cèdre,2 c.c., salon, dinette,
foyer, toit cathédrale, meublé.
Taxes 200 $. Prix: 45 000 $.

Philippe Despard

(514) 524-3757
ou (514) 525-2951

muFERMEMMEE

ISSOUDUN
Ferme 120 acres dont 30 en bois, mai-
son ancestrale rénovée at décapée,
piscine.
Bâtiments en excellent état: grange-
étable, remise à machinerie, 2 garages.
Machinerie en très bon ordre.
Possibilité de revenus immédiats et de
déductions intéressantes.
Prix très abordable.
Du propriétaire.

(418) 728-3548
(514) 465-3181

 

   

HEPROPRIÉTÉS À REVENUSHN

INVESTISSEUR SÉRIEUX
RÉGION DE L’OUTAOUAIS
Ensemble de 122 logements (2 bâtisses)

plus 30 maisons en rangées.
Revenusbruts: 790 000 $.
Prix de vente: 4 250 000 $

Inf. J. Labarre

(514) 384-3627

HEGESTION IMMOBILIÈREHN

LOCATION

IMMEUBLES

Selon vos spécifications,
sur terrain de votre choix.

(514) 687-3701

DOMAINES
ST-JOSEPH DU LAC

Magnifique domaine de 4 1/2
‘arpents ca, maison de 9 pièces, lac
à la truite, cabane à sucre toute

 

 

 

 

 

 

G14521-1774
GESTION D'IMMEUBLES     
 

CONSULTATIONS équipée, petite écurie, garage, pis-

PROFESSIONNELLES Dee Paysage, vue
Prix: 219 000 $ avec options.

CONSULIM inc. (514) 473-8198

HERÉSIDENCESHE

SEMI-COMMERCIAL
$392,000.00

Rue Sherbrooke Est
(Coin St-André)

* Propriéte centenaire restaurée a
deux pas du Métro, Hopital, Parc.
Cottage 8 1/2 et 2 x 4 1/2.
Superficie totale 4 050 p.c.
Terrain 3 800 p.c.

. 3 stationnements privés.

+ \déal pour bureau professionnels,
Xk clinique médicale... etc.

i Pourinformation:

Jean R. Gauthier
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SI VOUS DÉMÉNAGEZ
À TORONTO

OU EN BANLIEUE
Etant québécoise, je serais heu-
reuse de vous aider à choisir votre
nouveaufoyer.

Jacinthe Bodson,
Machry, Colley Real Estate Ltd.,
1830 Dundas Street East,

Mississauga, Ont.

(416) 270-7300

RAWDON
35 minutes de Montréal. très belle
ferme 24 arpents Idéal pour chevaux,
22 stalles. Grande maison complète-
ment rénovée, foyer. sauna. salon
mesurant 24x 28.

Prix: 95 000 $

Le jour (514) 756-1935
(514) 756-6912

Le soir (514) 834-4006    
  

etToronto28 fois par jour.
Maintenant, les Lignes Aériennes

Canadien Pacifique et Nordair ont com-
biné leur horaire pour vousoffrir encore
plus de vols vers les villes que vous
fréquentez le plus.

Liaison Montréal-Toronto: 14 vols
à l'aller, 14 vols au retour, chaque jour
ouvrable.

_ TOUTES COMMODITES.
À compter du 2 février, tous les vols

Canadien Pacifique et Nordair quitteront
Dorval des portes 8 et10- tout à côté de
la sécurité. De plus, les billets Nordairet
Canadien Pacifique sont interchangeables.

LignesAérie

C'est un autre avantage. Bien entendu, un
passager détenteur d'un billet plein tarif
de toute autreligne aérienne peut béné-
ficier de nos vols pratiques.

6000 POINTS-BONIS
 

L'ALLER-RETOUR.
Avec 3000 points-bonis pour chaque

aller simple (jusqu'au 28 février), vous
serez surpris de voir combien plus rapide-

MNORDAIR

 — [el —: 260 ; a Lignes Aériennes Canadien Pacifique

arms0 Transporteur officiel EXPO 86 Vancouver

nnes=4(anadien Pacifique
Le souci d'être encore meilleur.

ment vous obtenez des voyages gratuits
avec les Bonis-Voyages.

Inscrivez-vous maintenant, notre pro-
gramme est gratuit.

CENESTQU'UN DEBUT.
L'avenir vous réserve d'autres bonnes

nouvelles : plus de vols, des emplace-
ments plus pratiques, commeles nouvel-
les portes d'embarquement de Montréal,
et toujours cet engagement envers les
gens d'affaires qui a fait la renomméede
Canadien Pacifique et de Nordair.

Appelez Canadien Pacifique, Nordair
ou votre agent de voyages.

  



MEUBLE

 

 

B M.Erich Fayer achè-
tera très prochaine-

ment le centre commercial
Square Décarie, situé au
6 900 boulevard Décarie,
une rue au sud de Jean-

Talon, à Montréal.
LES AFFAIRESa appris

la nouvelle en primeur
d’une source bien infor-
mée. M. Fayer est déjà
propriétaire de quelques
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centres commerciaux, dont
le plus connuest la Plaza
Côte-des-Neiges, à Mont-
réal. ,
M. Fayer acquerra le

Square Décarie du Groupe

OCCASIONS D'AFFAIRES
FRANCHISESHE

NOUVELLE FRANCHISE DIS-
PONIBLE DANS LA RÉGION
DE MONTRÉAL. MARCHÉ TOU-
CHANT LA RÉNOVATION ET LES
NOUVELLES CONSTRUCTIONS

Acmetrack Limitée, le fabricant de Fer-
ronnerie pour Portes de Placard, Portes
de Placard et Systèmes de Range-toutle
plus important au Canada, vous invite à
explorer une occasion sensationnelle de
nouvelle franchise disponible.
ib Autorisés Exclusifs Acme com-

 

MELIBLES ENCASTRES

 

Les D
mercialisent une gamme de Portes Miroir, Range-

MR tout. Meubles Encastrés et Accessoires de Placard
K de haute qualité, destinée aux propriétaires de

maisons, rénovateurs, constructeurs et organi-
od sateurs de projets de construction, sur la base

d'un produit installé. Nous procuronstoutel'aide
nécessaire concernant le lancement, la commer-
cialisation et l'aspect opérationnel. __ .

Ë Plusieurs franchises sontactuellement disponibles
& dans des secteurs commerciaux canadiens.

Pour obtenir votre ensemble complet d'informa-
tion Exclusiv ;

Appelez ou Écrivez aujourd'hui à:
Daniel Comtois

Directeur de Territoire
(514) 932-9278

100 Walker Drive
Brampton, Ontario L6T 4H6

 

 

 

ASSOCIÉS
DEMANDÉS

Déjà propriétaire de la Plaza Côte-des-Neiges

Erich Fayer achètera le Square Décarie
Oshawa, de Toronto.
Selon nos informations, le
Square, construit il y a
huit à dix ans, n’est pas
exploité de façon opti-
male. Les locaux, qui

ON DEMANDE
 

 

ASSOCIÉ
DEMANDÉ

Pour établir un réseau de distribution
à travers la province. Les produits, à
l'échelle industrielle, commerciale ou
résidentielle, ont fait leur preuve depuis
de nombreuses années.
Si vous voulez participer à l'essor de
votre propre affaire et atteindre
indépendance et sécurité totales,
communiquez avec:

G. R. Courchesne

(514) 584-3985  
 

FRANCHISES

Compagnie admissible, rentable, pro-
priétaire unique, secteur manufacturier,
cherche SPEQ déjà établie ou à être
mise sur pied. Investissement requis:
150 000 $. Rendement supérieur. Il ne
s'agit pas d'un renfiouage ou d'une
compagnie en mauvaise situation.
Ventes 84: 1 M$, ventes 85: 1.4 M$.
Bilan certifié.

Écrire à: Référence no 1199,
Journal LES AFFAIRES,
465 St-Jean, bureau 903,
Montréal, Qué. H2Y 354

 

 

 

SPÉCIAL EXCLUSIF
Équipements et méthodes de
conditionnement physique sans
effort, anti-stress, anti-vieillisse-
ment.

 

COMPRESSEURS D’AIR
Compagnieintéressée à acheter com-
presseurs d'air usagés.
Notre spécialité: les pièces et répara-
tions de toutes marques de compres-
seurs à VIS (Screw), PISTONS, PAL-
LETTES(Vane).
Aussi service de location,
Demandez Gérant de Service.
Compresseurs Richelieu Inc.

 

 

 

 

UNE DIVISION DE M.-CORP. INC.

MONTREAL, QUEBEC
H4P 2P5

Franchises: Québec, Canada, (514) 655-0385
7 1-800-268-0121 Ontario et Québec International.

1-800-268-0145 Reste du Canada (514) 383-1434

COMPTABLE
AGRÉÉ

Plus de 70 restaurants pour mieux vous servir

 

ESMIKES

FRANCHISE
DISPONIBLE

M. Jean-Claude BARON

(514) 341-5544

LES RESTAURANTS MIKES

8200, BOULEVARD DÉCARIE, SUITE 307

Désire acquérir une clientèle, ré-
gion de Montréal.

Écrire à:
Référence no. 1200

Journal LES AFFAIRES,
465 St-Jean, bureau 903,
Montréal, Qué. H2Y 354
 

 

AUBERGE-HÔTEL
Désire acheter auberge-hôtel, 40
à 100 chambres, au centre-ville
Montrél ou près du terminus
Voyageur.

Michael Besner & Ass. (514) 935-7470
 

À VENDRE
 

PHOTOFINITION
Machine Kis à développer les
films et à imprimerles photos en
une heure.
Offert à bon prix.

J. M. Frenette

(514) 670-8183
 

 

SERVICES
 

 

SERVICE À LA PME
Aide à l'administration. Pouvons
siéger sur conseil d'administration,

formation, information,financement,
travaux informatisés.
Raymond Deshaies, ing. Adm.
Ingénieur et administrateur agréé

(514) 464-4910  

Sautez sur l’occasion!

Une annonce dans notre rubrique
“OCCASIONS D'AFFAIRES”

travaille pour vous.

514-842-6491  
   

 

 

EQUIPEMENT DE
BAR LAITIER
À servi deux étés.
À moitié prix.

(514) 472-6601
(514) 491-1106
 

 

MOTORISÉ
Pace-Arrow 30' 1985

Tout équipé: A.C. moteur, À.C. toit,
18 000 milles, cruise-control, radio-
stéréo-cassette, antenne TV, micro-
onde, hitch, génératrice, coffre-bagage
sur toit, auvent, marche-électrique,
couche 6 pers. Prix demandé: $60 000
négociable. -

Tét: jour:

(819) 395-4279
soir:

(514) 773-1355      

devaient recevoir une cen-
taine de locataires, n’en
compte actuellement que
25 environ, dont les prin-
cipaux sont Steinberg et
Bonimart. Pas moins de
131 000 pieds carrés d’es-
pace commercial n’ont
jamais été aménagés,
commeprévu.

En plus de ces 131 000
pieds carrés non aména-
gés, le Square Décarie
comprend 286 000 pieds
carrés réservés aux com-
merces et 227 000 pieds
carrés de stationnement
intérieur, pour un total de
644 000 pieds carrés. Selon
le service de l’évaluation
de la Communauté ur-
baine de Montréal, la

SERVICE DE TRANSACTIONS™
INDUSTRIELLES

valeur marchande théori-
que du Square Décarie est
de 17,2 M$, dont 2,6 M$
pourle terrain.
On s’attend à ce que

M. Fayer effectue un
réaménagement majeur
du Square au niveau phy-
sique et administratif,
après l’avoir acquis. De
façon plus spéculative,
certains croient que le
futur propriétaire pour-
rait entreprendre la cons-
truction d’un. édifice
à bureaux, au-dessus du
Square qui, semble-t-il, a
été conçu dans cette opti-
que.

DOMINIQUE
FROMENT

 

HE N.D.L.R.A titre de service à

ses lecteur — investisseurs et

entrepreneurs — le journal LES
AFFAIRES publie chaque se-

maine, en exclusivité, une sélec-

tion des occasions d’affaires dans

le domaine industriel, qui lui

parviennent par l’entremise du

ministère québécois de l’Indus-

MEUBLE
RÉSIDENCES

DOMAINE
DES HAUT BOIS

STE-JULIE
Superbe résidence. Vue Mont
St-Bruno. Style unique.

Le jour (514) 649-1446
Le soir (514) 649-4199

 

 

 

 

   
"MAISON
A VENDRE

Magnifique maison en pierre des
champs, 3 étages, 12 pièces, plusieurs
finis en bois naturel. Grand terrain
paysagé avec remise de 16x24 près de
la rivière Nicolet. Chasse et pêche, à
seulement 20 minutes de Drummond-
ville ou Victoriaville
Taxes municipales: 262.00 $
Prix: 75 000 $

Référence:

(819) 336-3011
 

 

STE-JULIE
DOMAINE

: DES HAUT BOIS   
Style normand, cachet unique et cha-
leureux, 10 pièces, 2 foyers, garage,
secteur de prestige.

Edith Roy

(514) 649-0552
(Re/Max Plus Inc.  

EETERRAINSEEE
LAC MEMPHREMAGOG,

Terrain 106 acres, divisé en lots.,
zoné blanc avec 3 000 pi. fagade
sur lac dans Fitch Bay. Bon prix.
Donald Gaudreau (agent)

(819) 563-2108
Royal Lepage courtier

(819) 563-9834

 

  
 

trie, du Commerce. Les gens

d’affaires intéressés à une offre

en particulier doivent s’adresser

directement au délégué régional
chargé du dossier. Le ministère
assure la plus stricte confiden-

tialité.

I

VENTE OU
PROPOSITION
DE FUSION
D’ENTREPRISES
Atelier d’usinage — Atelier d’usi-
nage avec machinerie en bonne

condition à vendre et/ou entre-
preneur intéressé à s’accosier.

VF-217 Jules Laberge

Montréal 514-873-5581

Entreprise de fabrication à ven-

dre — Industrie et fabrication de
transformation d’acier a vendre,

soit en bloc ou équipement et

bâtisse séparément. Bone clien-

téle industrielle. Chiffre d’affai-
res supérieur à 5 000 000 $.
Située dans le parc industriel de

Rimouski. Entreprise établie
depuis 1978.

Pierre-Paul Aubut

Rimouski 418-722-3577
VF-220

Projet de fusion — Recherchons
partenaire impliqué dans la com-

bustion industrielle, tant au
niveau implantation que service

d'entretien. Ce partenaire devra

avoir une excellente réputa-

tion dans le domaine et être actif
dans ce secteur depuis plus de 4
ans. Notre entreprise possède
déjà une expérience technique en

combustion considérée comme
exceptionnelle. De plus, grâce à

ses réalisations dans le domaine

industriel, nous pouvons offrir
des opportunités d’affaire excep-

tionnelles.  
VF-221 Jacques Patoine

Montréal 514-873-5581

DEMANDE DE
SOUS-TRAITANCE
Emballage, assemblage ou manu-
tention — Disposons d’une

bâtisse de 1800 carrés et d*équi-
pement divers. Recherchons

sous-contrats d’emballage, d’as-
semblage, de travaux manuels ou

de manutention.

DS-677 Martin Caron
Montmagny 418-248-3331

 

 



 

 

ENTREPRISE
 

L'avenir de l’usine de
la Canadian Gypsum

Co Ltd, de Joliette, n’est
pas assuré, semble-t-il.

Selon M. Laurence
Lord, conseiller syndical à
la Centrale des Syndicats
Nationaux (CSN), qui
représente les employés de
la Gypsum, l’usine ne
fonctionne plus qu’avec 35

" personnes sur une base de
quatre jours par semaine.
L’effectif normal est de 60
employés.
Dans une entrevue aux

AFFAIRES, M.Lord a dit
croire que le marché du
papier noir pourles toitu-
res que fabrique l’usine de
la Gypsum de Joliette a di-
minué. Il craint également
que la Domtar,le plus im-
portant client de la Gyp-
sum, n’ait pas encore re-
nouvelé son contrat qui
vient à échéance très
bientôt.

Changement de
vocation
de l’usine

‘Il faudrait changer la
vocation de l’usine, estime
M. Lord. Le propriétaire
de l’usine a considéré la
possibilité de fabriquer
une sorte de papier fin qui
n’est fabriqué qu’aux États-
Unis actuellement, mais je
pense qu’il a abandonné

L'avenir de l’usine de Canadian
Gypsum, de Joliette, est incertain
 

nuer à opérer. M. Lord a

Gouvernement du Québec
Commission des
normes du travail

indiqué que les gouverne-
ments auraient offert à la
Gypsum l’automne der-
nier une aide sous dif-

RAPPEL AUX EMPLOYEURS ASSUJETTIS
AU RÈGLEMENT SUR LE PRÉLÈVEMENT

AUTORISÉ PAR LA LOI SUR
LES NORMES DU TRAVAIL

férentes formes totali-
sant 9 M$ pourrelancer
l’usine de Joliette. Selon
M. Lord, la direction de
la Gypsum n’aurait pas
encore donné suite à cette
offre et l’aurait même
peut-être tout bonne-
ment refusée. Ce projet de
relance aurait créé 11 nou-
veaux emplois.

Les négociations pourle
renouvellement de la con-
vention collective venant à
échéance à la fin de mars
ont débuté il y a quelques
jours.

Soulignons que la Cana-
dian Gypsum, l’une des
plus anciennes usines de
Joliette, a été le théâtre il
y a une douzaine d’années
d’une grève mémorable de
18 mois.

Rejoint par les AFFAI-
RES, M. Daniel Pappas,
le directeur de l’usine de
la Gypsum à Joliette,
s’est refusé à tout com-

La Commission des normes du travail désire rappeler à tousles employeurs qui ont des
salariés travaillant au Québec qu'ils sont assujettis au prélèvementsauf s’ils bénéficient
de l’exemption qu’accordel’article 30 de la Loi sur les normes du travail ou s'ils sont
exclus de l'application de cette loi.

 

Le prélèvement de 1985 doit être versé à la Commision des normes du
travail au plus tard le 10 mars 1986.
 

DÉCLARATION DE PRÉLÈVEMENT

Tout employeur assujetti au prélèvementest tenu
de produire une déclaration de prélèvement. Si
un employeurn'a pasreçu de formule de déclara-
tion, il doit s'en procurer un exemplaire en
communiquant avec un des bureaux régionaux
oule siège social de la Commission.

SALAIRES SUJETS
AU PRÉLÈVEMENT

— La maximum annuel est établi suivant les
modalités prévuesà l'article 46 de la Loi sur les
accidents du travail (L.R.Q., chapitre A-3).

TAUX

La Commission prélève une somme égale à 1/8
de 1% des salaires sujets au prélèvement.

PÉNALITÉ ET INTÉRÊTS

Tout employeur qui remet sa déclaration de

 

 

Montréal 

Projets d'expansion
Acquisition d’entreprise
Restructuration financière

Financements adaptés à vos besoins

CORPORATION CANADIENNE
DEFINANCEMENTLTEE

(514) 287-9884

 

ce proie¢ presque ar- mentaire. Sont sujets au prélèvement de 1985, tous les prélèvement de 1985 après la date limite du 10chaïque de la Gypsum| salaires et avantages accordés aux employés mars 1986 encourt une pénalité de 5%. De plus,
nécessiterait des investisse- DOMINIQUE jusqu'à un maximum de 33 000 $ par employé. sa redevance porte intérêt au taux de 12%l'an
ments majeurs pour conti- FROMENT compter l'échéance.

NOTE:Envertu desarticles 139 et 140 dela Loi sur les normes du travail, un employeur qui omet
CCFL de produire sa déclaration de prélèvement ou fait une fausse déclaration peut se voir

imposer une amende variant de 200 $ à 500 $ dès la première offense.   
RENSEIGNEMENTS

Pour plus de renseignements ou pour obtenir une formule de déclaration, veuillez vous adresser au
Service du prélèvement au siège social de la Commission des normes du travail en composant le

(418) 643-4912 ou composezl'un des numéros de téléphone suivants:

BAIE-COMEAU (418) 589-9931 MONTREAL (514) 873-7061
HULL (819) 771-6259 QUEBEC (418) 643-4940
JONQUIERE (418) 547-6689 ROUYN (819) 762-0867
LEVIS (418) 833-6194 SHERBROOKE (819) 565-0441
MATANE TROIS-RIVIERES (819) 374-4661(418) 562-2010

-- @ Québecz: e
  Toronto      

 

   
   
  
  
  
   

  

 

QPRANCHISE

ALARME MICROCOM:
Installation de systèmes de prévention et de protection contre le
feu, le vol et le cambriolage.

ANDRE FORTIN RADIO:
Centre de distribution et d’installation de radios d'auto.

LE BOLVERT CAFE-RESTAURANT:
Restaurant de sandwiches, salades, servant 12 sortes de café.

  
=

ie, ces franchisseurs

CONTINENTAL INC.
arché trég précis

CONTINENTAL INC.
les coins-de la province.

CYBERCOM:
Télémarketing, lancement de produits, sondages, études de marché,
stratégie de vente et communication.

ÉCOLE DE CONDUITE TECNIC:
Cours de conduite pour automobile, camion et moto.

EXPOSITION PRO-2000:
Exploitation du marché des expositions, congrès, conventions.

AUX DÉLICES DE PICARDIE INC:
Charcuterie, pâtisserie, fromagerie.

PROMART:
Affiches et matériels publicitaire.

IMPÔT-EXPERT:
Rapport d'impôtfait sur ordinateur.
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BOUTIQUE AMOUR:
Boutique de vêtement pour femmes de moyennesetfortestailles.

RENT-A-WRECK:
Location de voitures et camions usagés.

SOLARIUM QUEBEC INC.:
Verrières, patios, serres.

LA BOÎTE À LUNCH JOBE:
Restauration: sandwiches, salades et desserts.

TRANS-CANADA ANTIROUILLES:
Centre d'antirouille.

RESTAURANT ‘‘CHEZ PACOUL!":
Restauration à base de pâte.

Hull-Ottawa JE ,Ç i. Pr
819) 770-7999 Ontario, Maritimes e v

MER gE 088

  

 

LE GROS HECTOR CASSE-CROÛTE:
Restauration: casse-croûte et pain de viande.

LES NETTOYEURS SPLENDIDE:
Centre de nettoyage de vêtements à sec.

LA MAISON DU FRANC SOIE INC.:
Kiosque d'assortiment de bas.

LOCATION D'AUTO PELLETIER:
Location d'autos et de camions.

ENTREPRISE DE LOCATION JALONINC:
Location d'outils domestique, commercialet industriel.

 

    

 

CENTRED'AFFAIRES CONTINENTAL:
Location d'espaces commerciaux et de services spécialisés sur une
base de temps et de frais partagés.

CHIN-CHOW:
Restauratic mets chinois.

 

  

 

    
    
    

  LE CLUB MODE-AFFAIRES:
Une formule simple, efficace et personnalisée de confection de
vêtement pour hommesd'affaires.

LE CROQUE:
Restauration rapide, ouvert 24hres. par jour.

POUR TOUTE INFORMATION Montréal Québec LCIERI)

" FRANCHISE oo (514) 323-8602 CARRYAY Pp (819) MEE

© A ; R. Daviault Y. Lebe R. Julien" gp
( oTSee INC. i g
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B Le Bureau d’éthi-
que commerciale

(B.E.C.), de Montréal, a
présenté dernièrement, à
la Chambre de Commerce
de Montréal, l’édition
1986 de son annuaire.
Considérée comme un
“Guide de la confiance”,
cette seconde édition se
veut un guide d’achat qui
permet au B.E.C. de faire
connaitre les entreprises
membres au public ainsi
que leurs produits et ser-
vices.

Le Bureau d’éthique
commerciale lance
son annuaire 1986

L'ouvrage a été édité
par l’Imprimerie Trans-
Continentale inc., mem-
bre du Groupe Trans-
Continental GTC ltée., et
 

Sautez sur l’occasion!

Une annonce dans notre rubrique
“OCCASIONS D'AFFAIRES”

travaille pour vous.

514-842-6491

tiré à 110 000 exemplaires
distribués gratuitement.

Il contient notamment
une première liste de 3 000
membres du B.E.C. par
ordre alphabétique; une
deuxièmeliste de ses mem-
bres par rubriques d’affai-
res; des articles expli-
quant: la nature, les objec-
tifs et les services du
Bureau d’éthique com-
merciale; des conseils aux

consommateurs et plus de
450 annonceurs.
La distribution de cette

édition 1986 de l’annuaire
du B.E.C. est assurée,
dans la région métropoli-
taine, par les Messageries
Publi-Maison. Il peut être
obtenu également auprèés
du secrétariat du B.E.C.
situé au 2055 Peel, bureau
460, à Montréal. Tél.:
(514) 286-9281.

i
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Photo prise le 28 janvier dernier lors du lance-
ment de I'annuaire du B.E.C. 1986, la deuxiéme
édition du ‘‘Guide de la confiance’’, a la Chambre
de commerce de Montréal. De gauche à droit M.
Yvon Marcoux, premiervice-président, adminis-  tration, de la Banque d’Epargne qui assume cette
année la présidence de la Chambre de commerce
de Montréal; Me Fernand Poirier, notaire, prési-
dent du Bureau d’éthique commerciale de Mont-
réal; et M. André Kingsley, vice-président du
Groupe Transcontinental G.T.C., éditeur de
l’annuaire.
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  PRÉPAREZ-VOUS
UNE RETRAITE

EN BÉTON
en plaçant des unités
du Fonds Immobilier

EXAR
dans votre REER

Le choix des chefs d’entreprises au Canada
pourle financementde la haute technologie

Pourleurs besoins majeurs de financement, le tiers des 50 principaux
chefs d'entreprises du pays se fient présentement à CanadaLease.

Pourquoi? Parce qu'ils savent que les modalités de crédit-bail
innovatrices et souples qu'on leur propose leur permettent de mieux

profiter de tousles avantages des nouvelles technologies.

Au pays, Canada Leaseest le spécialiste reconnu de la location d'ordinateurs
à long terme, du courtage et du financement d'équipements. Nous sommes
familiers avec les ordinateurs. Nous comprenonsla technologie avancée.

Nous connaissonsles affaires.

Notre expérience pratique nousaidera à vous façonner un programmede
financementqui vous ira comme un gant. Nous vous montrerons

commentréduire vos dépenses mensuelles et conserver votre capacité
d'emprunter …comment amortir et comptabiliser tout votre

investissement sans encourir de frais cachés … comment maximiserla
valeur monétaire du temps, améliorer votre protection contrel'inflation et

préparer votre croissance future.

CanadaLease sait rentabiliser le crédit-bail. C’est parce que nous
évoluons vraiment dansles ‘ligues majeures’.

Le choix des chefs d'entreprises au Canada.

Les Services financiers Canada Lease Ltée
Location d'ordinateurs à long terme, courtage et financement d'équipements

2, Robert Speck Parkway, suite 550, Mississauga, Ontario L4Z 1H8
(416)279-8400 Télex 06-960316 CANALEASE MSGA

 
 

IMMUNITÉFISCALE

Votre placementcroît plus rapidement, puisque
vous ne payez aucun impôttant et aussi longtemps que vous
le conservez dans votre REER.

STRATÉGIE D'INVESTISSEMENT PROFESSIONNELLE

Les unités de participation du Fonds Immobilier EXAR
font profiter les investisseurs individuels d'un portefeuille 1
de propriétés diversifiées, gérées par des conseillers ]
expérimentés et rémunérés en fonction du rendement i
global des actifs sous gestion. :

Canada Lease ... le crédit-bail plus rentable
LIQUIDITE

Contactez votre succursale régionale de Canada Lease:

Hugh Lefebvre, (604) 681-2141 Calgary: Don Fetherstonhaugh, (403) 237-6233
: Mike Bauman, (403) 424-5315 ¢ Toronto: John Malloch, (416) 279-8400

e Madore, (613) 232-5781 * Montréal: Raymond Bisson, (514) 878.9718
Pierre Hudon,(514) 878-9718

ats-Unis — Corporate Leasing Ltd.
omas, (214) 922-0116 * Chicago: Joi

Les unités du Fonds Immobilier EXAR sont rachetables
entouttemps, augré du détenteur,et à leurjuste valeurétablie
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mentionnées, dans aucune des Provinces du Canada. Veuillez consulterle } 3
prospectus à cet effet. :   



 

 
 

riresNE
S
 

Institut national de cueillette de l’information

 
 

INCI, l’Institut na-
tional de cueillette de

l’information, de Mont-
réal, ouvrira un nouveau
bureau à Québec le 11
février prochain.
INCI est une filiale de

Sorécom, un groupe de
conseillers spécialisé dans
la recherche marketing et
les sondages et dont le

Montréal. Alors que Soré-
com conçoit et effectue
de la recherche marketing
dans plusieurs domaines,
INCI fait essentiellement
de la cueillette de données
pour uneclientèle diversi-
fiée, qui n’est pas néces-
sairement celle de Soré-

i | com.

Outre ses bureaux de
Montréal et de Québec,
INCIpossède un réseau de
superviseurs et d’intervie-
wers dans les neuf autres
provinces canadiennes.

“Depuis le lancement

Richer
achète la
Confiserie
Vaudry
B M. Denis Richer, an-

cien directeur des
ventes de La Petite Bre-
tonne, de Blainville,a fait
l’acquisition de la Confi-
serie Vaudry & Fils, de St-
Janvier. Ce commerce
portera désormais le nom
de D. Richer & Fils et em-
ploiera 10 personnes, avec
un chiffre d’affaires assuré
d’un peu plus de 1 M$réa-
lisé à travers le Canada.
La confiserie Vaudry est

renommée depuis 20 ans
pourses fameux ‘biscuits
à la mélasse”’ et macarons
enrobés de chocolat. À ces
spécialités, M. Richer
compte ajouter la produc-
tion de biscuits de toutes
sortes, en vrac et com-
merciaux.

Avant d’occuper son an-
cien poste à La Petite
Bretonne, M. Richer avait
oeuvré pendant sept ans
commedirecteur des ven-
tes de la compagnie Qué-
bec Pain, de Laval, où il

-| a bâti 47 routes de gros.

Répertoire des
grands projets
B Le ministère de l’Ex-

pansion industrielle
régionale (MEIR) vient de
publier la troisième édition
du répertoire des grands
projets au Canada.

On peut obtenir un
exemplaire de ce relevé en
communiquant avec un bu-
reau régional ou de district
de MEIR ou avec le Cen-
tre d’information aux
entreprises du même minis-
tère au 235, rue Queen,
premier étage (Centre),
Ottawa K1A OHS, tél.
(613) 495-5771. Pour les
appels interurbains, signa-
ler 0 et demanderle Zenith
03200. Télex: 053-4123. 

siège social est établi à |

l’an dernier du service de
sondage éclair Opinion
Express, nous avons dé-
passé de 50 % nos objec-
tifs de ventes. Ce nouveau
service a amené chez nous
une clientèle nouvelle qui
a aussi acheté d’autres ser-

erprixTA
UKexcellence:
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vices. Nous pourrons
maintenant mieux servir la
clientele de Québec qui
dévait, jusqu’a présent,
traiter avec notre bureau
de Montréal’’, a déclaré
aux AFFAIRES M. Gaé-
tan Couture, président-
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directeur général de INCI.
Lancéil y a un an, Opi-

nion Express offre aux en-
treprises la possibilité de

- faire effectuer un sondage
à peu de frais et dont les
résultats sont prêts en
moins d’une semaine. En
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.Votre concessionnaire. a tous les guid

effet, pour 200 $ par ques-
tion, le service permet de
rejoindre un échantillon
de 400 personnes de deux
sexes sur un sujet donné.

C’est M. André Fortin,
anciennement de chez
Hidron-Canada, qui pren-
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INCI ouvre un nouveau bureau à Québec
dra la direction du bureau
de Québec, où seront em-
ployés 19 interviewers à
tempspartiel.
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BB A la mi-mars de 1986,
la Fédération des cais-

ses populaires de l’Onta-
rio entreprendra la réalisa-
tion d’un important pro-
gramme de mise en service
de guichets automatiques
dans une vingtaine des 53
caisses qu’elle regroupe.
La mise en service des

premiers guichets automa-
tiques à Ottawa précédera
de peu l’intégration de
l’ensemble des caisses affi-
liées à la Fédération au
réseau informatique INTE-
RAC, qui permettra aux
160 000 sociétaires des
caisses de l’Ontario d’ef-
fectuer des débits de leurs
comptes à partir des 3 000
guichets automatiques des
caisses affiliées au réseau
Desjardins et des principa-
les banques et sociétés de

Les caisses pop de l’Ontario
adoptent le guichet automatique
fiducie à travers le Canada.
Ces décisions étaient de-

venues inévitables et ne
font que réfléter ‘“le désir
des caisses de relever le
défi de la concurrence’’, a
indiqué aux AFFAIRES
M. Roger Frenette, le di-
recteur général de la Fé-
dération.

‘““Le mouvement des
caisses populaires a tou-
jours été une force impor-
tante chez les Franco-
ontariens. Mais notre affi-
liation au réseau INTE-
RAC reléve d’une urgente

nécessité dans l’atteinte de
notre objectif de desservir
pleinement notre clien-
tèle naturelle et de nous
l’attacher par tout un en-
semble de services’’, a
poursuivi M. Frenette.

Financement des

nouveaux services
M. Frenette a aussi in-

sisté sur la volonté des
caisses membres de la
Fédération de s’impliquer
dansle développement du
secteur des prêts commer-
ciaux et du crédit institu-

tionnel, secteurs dansles-
quels des spécialistes ont
été embauchés depuis peu.

Il en coûte environ
50 000 $ pour acquérir cha-
cun des guichets automati-
ques (fabriqués par IBM)
et une somme équivalente
pourleur installation dans
chacune des caisses. La
participation au réseau IN-
TERAC comporte un in-
vestissementinitial de 100
000 $ à laquelle s’ajoute
une redevance initiale de
10 000 $.
Le financement de ces

 
Jean-Claude Duval, Service à la clientèle, Ætna Canada

Lavie est ce que lonenfait.
“Le travail … la vie en général peuvent vraiment s'agisse de vie, maladie, automobile, habitation ou em-

deux projets conjoints sera
assuré par une cotisation
de 25 sous par tranche de
1 000 $ de passif-membre
(capital social plus dépôts
de membres) de chaque
caisse; viendra s’y ajouter
une somme de 85 sous
versée par les caisses do-
tées de guichets automati-
ques à la Fédération.
De la sorte, la Fédéra-

tion compte générer une
somme de 1 M$ en cinq
ans.

L’introduction des gui-
chets automatiques, en
plus d’élargir la gamme
des services et de permet-
tre une extension des heu-
res d’affaires des caisses,
conduira à d’importantes
économies en personne-
année, pense M. Frenette.
‘‘Actuellement chaque
transaction nous coûte en
moyenne 1,50 $. Par com-
paraison, chaque transac-
tion à un guichet automa-
tique coûtera en moyenne
85 cents.”

L’introductiondes gui-
chets automatiques ne de-
vrait pas conduire à une
réduction du personnel des
caisses, ‘‘mais plutôt à une
réduction du rythme d’em-
bauche actuel.’’ Les 53
caisses affiliées à la Fé-
dération des caisses popu-
laires de l'Ontario em-
ploient présentement plus
de 600 personnes.

Actif de 820 M$
en 1985

La Fédération des cais-
ses populaires de l’Onta-
rio regroupe 53 caisses et
11 succursales, pour un to-
tal de 64 points de service.

L'actif consolidé des
caisses au 31 décembre
1985 s’élevait à 820 M$,
comparativement à 734
M$ au 31 décembre 1984,
soit une augmentation de
11,7 %. “Cette augmenta-
tion de 11,7 %se compare
avantageusement avec
l’augmentation de 10,8 %
des actifs des banques, de
10,9 % des sociétés de fi-

 

Roger Frenette soutient
qu’il ne s’agit pas de
jouer le rôle de dépan-
neur mais plutôt d’être
le supermarché finan-
cier pour les franco-
Ontariens.

ducie et de 8,7 %des cais-
ses populaires et des Cré-
dits unions au niveau na-
tional’’, a indiqué M.
Frenette.

Les dépôts des sociétai-
res ont augmenté de 11,4
%, étant passés de 691 M$
au 31 décembre 1984 à 770
M$ au 31 décembre 1985.
‘‘Encoreici, a fait remar-
quer M. Frenette, notre
augmentation de 11,4 %
se compare très bien avec
l’augmentation de 7,8 %
des dépôts dans les ban-
ques, les 10,2 % des so-
ciétés de fiducie et les 9,2
% des caisses populaires
et des Crédits unions.

Enfin, le volume de
préts en cours a augmenté
de 100 M$ en 1985, pour
se situer à 580 M$,soit une
augmentation de 21 %.

““Ce sont là des chiffres
plus qu’encourageants’’, a
fait remarquer M. Fré-
nette, au moment où la
Fédération entreprend sa
quarante et unième année
d’existence à la suite du re-
groupement de 24 caisses
populaires francopho-
nes de l’Ontario.

MARIO
LEMOINE

 
 

nous mettre à l'épreuveà certains moments. Chacun a
sa façon de se détendre.Je fais de la natation trois fois
par semaine. Je vais la piscine du quartier etje nage
environ vingt longueurs. Cela prend de quinze à vingt
minutes. J'ai raison d'être fier car, au début, il y à trois
mois,j'étais à bout de souffle après une demi-longueur.

Parfois, ma fille, France, m’accompagne.J'aime
quelle soit là … et, en plus, elle mestimule.J'ai déjà
resserré maceinture de trois crans. Je me sensbien.
C'est important.Je dis à mafille: si l'on se sent bien
dans sa peau,tout le reste fonctionne, le travail par
exemple.

Je viensjuste de prendre un nouveau poste à

barcation. En outre, nous avons mis à jour nos (Collaboration spéciale)
systèmes informatiques de sorte que nos clients peu- [Maisons d’enseignementHHE
ventrégler toutes ces garanties par un seul prélèvement
bancaire mensuel commode, . .

Jai près de dix-neuf annéesd'expérience en SEMINAIRE D’UNE JOURNÉE
assurances IARD auprès de Ætna Canada.J'ai la respon- LL
sabilité d’un personnel dontle travail consiste, mA |
commentdirais-je, à présenterle visage humain de
l'assurance. Nous voulons que ce soit facile detraiter
avec nous. Si le client a une question à poserrelative-
mentà sa police ou à un autre sujet, il peut nous
appeler et obtenir une réponserapide. II s'agit, en
somme, d'avoir uneoreille attentive auclient.

Ætna Canada. En fait, c'est un nouveauservice doté de Dans monesprit, les client: sont des êtres en chair
personnel nouveau. Nous avons en effet fusionné nos et en os. Des gens qui recherchent auprès de nous
Directions Vie et JARD afin defournir à nosclients a le genre de sécurité et de protection dontils ont
tous les besoins personnels d'assurance, qu'il a besoin’

 

e Comment augmenter la
productivité de vos commis
vendeurs.

  ® Animer et conserver la moti-

vation et la bonne attitude.

e Monter un dossier sur cha-

que employé.

e Commentfaire des réunions
productives.

RONALD TASSÉ

(514) 620-0327

CANADA
»

Plus que mste une compagnie d'assurance    
 

       
 



 
 

ENrisgs=-—" B Les compagnies spé-
cialisées dans le ra-

chat des retours d’impôt
fédéral moyennant com-
mission, font face cette
année dansla région d’Ot-
tawa à un nouveau con-
current. La Caisse popu-
laire Cyrville-Rockland
affiliée à la Fédération
des caisses populaires de
l’Ontario, qui offre des
services comparables à
ceux de H & R Block et
Bentaxe, ses principaux
concurrents, à un coût
moindre.

Plutôt que d’exiger une
commission de 15 % sur
le premier 300 $ en retour
d’impôt et 5 %sur l’excé-
dent de cette somme,
comme le font H&R
Block et Bentaxe, la Caisse
prête à ses clients une
somme équivalente au re-
tour d’impôt attendu,
moyennant un intérêt de
1,25 % par mois. Le prêt
arrive à échéance le jour
où la Caisse reçoit le
chèque de retour d'impôt
du gouvernement fédéral.
Comme il s’écoule au

plus trois mois entre l’en-
voi de la formule complé-
tée et le remboursement
par le gouvernement de
l’impôt versé en trop, la
formule proposée par la
Caisse est nettement moins
coûteuse pourle client.

Comparaison du
coût des 2 formules

Ceci dit, une comparai-
son du coût des deux for-
mules oblige à tenir comp-
te de certaines différences
entre la formule du verse-
ment d’une commission et
celle du prêt. H & R Block
et Bentaxe n’exigent pas
de supplément pour rem-
plir la formule d’impôt
fédéral de base. (Un tarif
est cependant exigé pour
chaque formule ou annexe
devant être remplie).
La Caisse Cyrville-

Rockland demande 15 $
pour remplir le rapport
d'impôt, en sus de l’intérêt
de 1,25 %. (Elle exige
aussi un supplément pour
chaque formule ou annexe
devant être remplie.) La
Caisse demande aussi à ses
clients non membres de la
caisse d’ouvrir un compte,
et partant d’acquérir une
part sociale de 10 $.

Si par hypothèse le gou-
vernement fédéral met 3
mois à rembourser l’impôt
perçu en trop, sur un re-
tour d’impôt de 300 $, le
client de la Caisse débour-
sera 36,25 $, soit 15 $ pour
faire remplir sa formule
d’impôt fédérale, 10 $
pour la part sociale s’il
n’est pas déjà membre de
la caisse et des frais d’in-
térêt de 11,25 $. Le coût
net est cependant de
26,25 $ étant donné que
l’achat de la part sociale
est un placement. Le client
de H & R Block ou de
Bentaxe devra lui verser
une commission de 45 $.
Sur un remboursement de
500 $, le service coûte
43,75 $ au client de la
Caisse, (33,75 $ s’il est
membre de la Caisse) et 

Nouvelle concurrence pour H & R Block et Bentaxe

Une caisse populaire d’Ottawa
se lance dans l’escompte d’impôt
55 $ au client de l’une des
deux autres compagnies.
À partir de cet exemple

simple, on peut conclure
qu’il en coûte près de 20 %
moins cher de faire af-
faire avec la Caisse
Cyrville-Rockland. En ou-
tre, plusle retour d’impôt
est important, plus la for-
mule proposée par la
Caisse est avantageuse.
En entrevue aux AF-

FAIRES, le directeur
général de la Caisse
Cyrville-Rockland, M.
Jean-Guy Grenier, a ex-
pliqué qu’il ne prévoyait
pas réaliser des profits di-
rects importants à la suite
de la mise sur pied de ce
nouveau service cette
année. ‘‘Les frais de for-
mation du personnel,
l’embauche de surnu-
méraires ainsi que les frais

  
M. Jean-Guy Grenier,
directeur de la caisse
Cyrville-Rockland.

 

de publicité nous permet-
tront de couvrir notre in-
vestissement de 40 000 $,
sans plus”, a-t-il indiqué.

En cette année d’im-
plantation, M. Grenier es-
père surtout attirer par ce
service de nouveaux socié-
taires. C’est là, pour
cette année, son objectif
premier.

Si, par contre, la Caisse

réussit à aller chercher une
part de marché apprécia-
ble, on prévoit réaliser un
bénéfice à la fois surle ser-
vice lui-même et augmen-
ter substantiellement le
nombre de sociétaires.

MARIO

LEMOINE
(Collaboration spéciale)

 

 
Joys dans l'or aujourd’hui, c’est

prendre une formed'assurance.
Tout commeles réserves d'or pur
(995 ou plus) de la banque centrale
d'un pays en assurent la richesse,
l'or pur peut assurer votre indépen-
dance et votre sécurité financière à
l'avenir.

Tout le monde sait cependant
qu’une police d'assurance vaut ce
que vautl'assureur. C’est pourquoi
vous devriez penser aux avantages
des pièces Feuille d'érable en or du
Canada lorsque vous assurez votre
richesse.

La Feuille d’érable en or du
Canada offre de nombreux avanta-
ges. Ainsi, elle est reconnue dansle
monde entier et il n’est pas néces-
saire dela faire essayer à la revente
pour déterminerle titre de l'or.

la revendez une partie du supplément
que vous avez payé par rapport au
prix de l'or.

La Feuille d'érable en or du
Canada est la piece d'or la plus pure
du monde - de l'or pur à 9999. Elle
ne contient aucun métal de base,
qui ne fait qu'ajouter du poids, mais
aucune valeur. Elle est en or canadien
pur, uniquementet intégralement.

Le gouvernement du Canada
produit la Feuille d'érable en or et
en garantit la teneur et la pureté. La
feuille d'érable, symbole du Canada,
est le sceau de cette garantie. La
Feuille d'érable en or a courslégal
dans un pays reconnu pour sa stabi-
lité, son indépendance et son
respect de la liberté.

La valeur de votre police d'assu-
rancefinancière se trouve dans les

Deplus, vous recouvrez quand vous pages financières des journaux du

La Feuille dérahle en or du Canada

LAPURETE N’APAS DE SUBSTITUT.
Onpeur se procurer la Feuille d'érable en or aux suceursales de La Banque de Noovelle Foose,

 
monde entier. Le prix de la Feuille
d'érable en or, qui contient un mini-
mum d'une once d'or pur, est lié di-
rectement au cours quotidien de l'or.

Voilà toutes les raisons de consi-
dérer les avantages des pièces Feuille
d'érable en or lorsque vous planifiez
l'assurance de votre portefeuille de
placements. Si les banques centrales
exigent une garantie d'origine et de
pureté, vous devriez le faire aussi.
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la Bangue de Commerce Canadienne Tmpénale, ke Compagnee de bduoe Guardian,
La Banque Toronte-Dommon, Deak-Perera Canada Inc, de même qu'à la Banque République
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B Une interprétation
de ce qui constitue,

dans le domaine du tra-
vail, de la discrimination
a été faite par le juge
Pierre Boudreault, de la
Cour supérieure du district
de Montréal, le 26 janvier
1984. Cette affaire oppo-
sait le Syndicat des Fm-

M-A-+T ROULETTES LTÉE.

334-6610 

 

  

ployés du Pavillon Lou-
vain inc. et Mme Mo-
nique Lesage à son em-
ployeur le Pavillon Lou-
vain ainsi qu'aux person-
nes siégeant sur un tribu-
nal d’arbitrage de griefs.

Bien qu’il s’agisse dans
cette affaire de l’interpré-
tation d’une clause d’une
convention collective, il
apparaît que cette clause est
relativement identique aux
dispositions des chartes
canadienne et québécoise
sur les droits et libertés
relativement à la discrimi-
nation en matière de sexe.
En conséquence, cette in-
terprétation pourra ser-
vir aux affaires qui se pro-
duiront dans l’avenir
relativement à l’applica-
tion de ces chartes.
La convention collec-

tive qui régissait les em-

VOITURES DE LUXE

ployés du Pavillon Lou-
vain prévoyait que tout
nouveau poste devait être
comblé par rang d’ancien- -
neté parmi ceux qui ont
posé leur candidature à la
condition que le candidat
puisse satisfaire aux exi-
gences normales de la
tâche.

Or, aux mois d’avril ou
de mai 1981, Pavillon
Louvain inc. accorda à M.
Sylvain Chapados un pos-
te de préposé aux bénéfi-
ciaires auquel Mme Moni-
que Lesage avait aussi
posé sa candidature.

Or, il apparaît que Mme
Monique Lesage avait
une ancienneté supérieure
à celle de M. Chapados;
sa candidature n’avait pas
été retenue parce que les
autorités du Pavillon Lou-
vain avaient déterminéles

exigences du poste comme
requérant une certaine
force physique et comme
devant être comblé par un
homme. Le tout était
naturellement basé sur la
reconnaissance générale
d’une force physique
généralement supérieure
chez l’homme que chez la
femme.
Mme Lesage a dépo-

sé un grief qui a été rejeté
par une décision majori-
taire d’un conseil d’arbi-
trage. Le conseil d’arbi-
trage a jugé que, sur le
plan de la sécurité, le
Pavillon Louvain n’avait
pas agi de façon discrimi-
natoire en mettant toutes
les chances de son côté en
choisissant un préposé au
lieu d’une proposée, mê-
me si cette dernière était
plus ancienne.
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Quand l’élégancese fait souveraine.
D‘autres marques vantentleur grand luxe, mais la Jaguar Sovereign se distingueà la

fois par son impeccable élégance, sa forme classiqueet ses performancesréputées.
Dansl'habitacle, de somptueux placages de noyer, des cuirs riches et moelleux et

unefoule d'équipements électriquesallient le plus grand chic au confortintégral.
Raffinée, la Sovereign est pourvue du fameux moteursix cylindres Jaguar à double

arbre à camesen tête, souple et silencieux. Quantà la tenuede route, elle est légendaire

et assure le maximum de précision de conduite dansles conditions

)
Goutez I'élégance etles performances de la Sovereign.

Venez l'essayer sans attendre et profitez-en pour vous
renseigner sur notre toute nouvelle garantie.

   
AGUAR
L'ACCORD PARFAIT DE L'ART ET DE LA TECHNIQUE

 

Automobiles Elégante
4747, est Jean-Talon
St-Léonard, Qué.
(514) 374-6550

1724, rue Bank

Ottawa, Ont.
(613) 523-9951  Manotick Motors Limited Les Moteurs Décarie

55, rue Gince
Ville St-Laurent, Qué.
(514) 334-9910

Automobiles Guillot Enr.
8550, boul. Cloutier
Charlesbourg, Qué.
(418) 627-0040

En plus des concessionnaires indiqués ici, Jaguardispose d'un réseaunational d'autres professionnels de la vente et du service après-vente.

Mécontente de cette
décision, Mme Lesage
a porté le tout devant la
Cour supérieure de Qué-
bec.
Après avoir examiné les

faits, le tribunal a estimé
qu’il fallait conclure que
madame Lesage a été
exclue à priori du poste
qu’elle convoitait simple-
mentà cause de caractéris-
tiques et d’attributs stéréo-
typés que le conseil d’ar-
bitrage, sans preuve qu’el-
le ne les possédait pas, a
décidé de ne pas apparte-
nir à son sexe ou, en d’au-
tres mots, à cause de son
sexe.
Dans l’esprit du juge

Boudreault, cette interpré-
tation erronée a eu pour
effet de contredire le prin-
cipe essentiel de la non-dis-
crimination pour motif de
sexe dans le non-engage-
ment de Mme Monique
Lesage. Le jugement du
Conseil d’arbitrage, dans
cet esprit, équivalait à per-
mettre indirectement ce
qui était prohibé directe-
ment.

Pourtoutes ces raisons,
le juge a considéré qu’il y
avait effectivement eu dis-
crimination pour motif de

Exiger d’un employé une force minimale
pour remplir un poste est discriminatoire

sexe dans le non engage-

ment de Mme Lesage et il
a autorisé l’émission d’un
bref d’évocation en con-
séquence.

Cette décision établit
donc le principe que, mê-
mesi un emploi nécessite
une force physique relati-
vement importante, un em-
ployeur ne pourra, pour
cette seule raison, requé-
rir que l’emploi ne puisse
être comblé que par un
homme. Il devra évaluer
les candidatures en fonc-
tion de la force réelle des
candidats et pourra être
tenu de retenir la candi-
dature d’une femme, si la
personne en question pos-
sède la force nécessaire
pour remplir l’emploi.

I
JEAN-H.

GAGNON

   
Me Gagnon est de l'étude
Gagnon, Lacoste
 

 

GAGNON LACOSTE
AVOCATS

AGENTS DE MARQUES DE COMMERCE

CENTRE MANUVIE
2000. RUE MANSFIELD
BUREAU 1400
MONTREAL. OC
H3A 3A2

TELEPHONE: 284-0426

CODE REGIONAL - 514  
 

  LES CHEVEUX FONT

 
 

 

  
 

©LA DIFFERENCE@
LA TRANSPLANTATION,

SOLUTIONIDEAL, des greffons
d'une région non affectée par la calvitie, le nom-
bre de greffons est déterminé parla surface à re-
couvrir. Ce n'est pas tout le monde qui est candi-

dat pour cette méthode.

RETIN
RRR
Par l'implantation le médecin anesthésie locale-
mentles tissus du scalpe et implante unfil chirur-
gical. Le remplacement capillaire est ensuite fixé 5
manuellement au point d'amorce des sutures. Par |§

cette méthode permanente les cheveux peuvent
être lavéset coiffés tout comme vous soignez vos
cheveux naturels.

LE TISSAGE,
SIMPLE, EFFICACE ET INVISIBLE.
Les cheveux de remplacementsont tissés directe-
ment autour de la partie chauve. La personne

ayant un tissage peutfaire autant de sports qu'el-
le le désire comme se baigner, se laver la tête
tous les jours et mêmetenter de s'arracher les
cheveux, rien ne bougera

Nos techniciennes qualifiées peuvent vous conseiller sur la methode appro-
priée à votre problème de calvitie. Service de réparation sur place de votre
remplacement capillaire. Téléphonez-nous dès aujourd'hui pour une consulta-
tion gratuite et confidentielle.

CHATEAUCAPILLAIRE Inc.
Centre pour HOMMES et FEMMES
LESLL VUS LION
Montréal, Qué. H3 ge
{près de Mêtre Guy) pore,

   

     

 

   

 

   

      

    937-9109 F a——
937-9100 = 4 oo    
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Encore compatible

POURAUSSI PEUQUE

 
Le Tandy 3000. L'ordinateur MS-DOS
le plus puissant! Non seulementil « à
passe les:logiciels pour PC/AT d'IBMÉ,
mais il passeaussi ceux pour PCa
P@#XT et la plupart deceux pourle
Tandy 1000 ou1200. VVeuspouvez
aussi y ajouter le matériel d’extension
pendu pour I'équipement IBM. Ong
peut utiliser 10 fentes d'extension
Tandy 3000 avec Xenix 5.0%
devient multi-utilisateur. Ajoutez-\A
un écranCouleur ou monochrome,

 etobtenez un puissantsystème à un
prix qui défie toute concurrence. Le
Tandy 3000, maintenant offert dans
les Centres d'ordinateurs et chez les
détaillants Radio Shack participants.

 
 

 
*Disponbile à compter du deuxième trimestre de 1986

vec uve Nouveau! Système de cartouche à disque.

A la no lle Ce systèmeacartouche estidéal pourle

génération stockage et l'usage en direct.C'estun
tème de 10 M-octets quiallie la flexi-

d'ordinateurs arrive bite du disque souple 2a rapidité du
la génération de disque dur. Seulement $3195.

stoc g Pour encore plus de possibilité de

cople et kage E 2 BN ) copie,le TCS-100 stocke plus de 40 M-
de données d'un A : d octets sur une cartouchestd 1/4".
système à disque dur I 0 >. tee. Vite et sûr. Seulement S2999.

IBM est une marque déposée d'International Business Machines Corp.   

 

DIVISION, ÉLECTRONIQUESTANDYLIMITÉE

CENTRES D'ORDINATEURS RADIO SHACK: Magasins Radio Shack ‘Plus’ Centre d'ordinateurs:

Montréal 1255 rue Guy, 931-4494 e 2001 rue University, Sherbrooke 562-3677 Trois-Riviéres 379-3036

849-2031 St-Laurent 3430 Côte Vertu, 337-2741 e Rive Sud

Centre d'achat Greenfield Park 465-0441 Laval 1970 boul. St.
Martin, 687-4454
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Intérêts Parquet de la Bourse
sur compte d'épargne 6 de Montréal
Moins impôts* -3% Clinique de consultations
Moins inflation -4% sur I'épargne-actions

Rendement réel -1% Clubs d'investissement
    

  
 

Conférences sur les
compagnies inscrites à la
Bourse

 

(*Impôts calculés sur un revenu Ë
imposable de 20,000$, l'exemption de €
revenus d'intérêts ayant été utilisée).

 

   
C.A. et évaluateurs agréés
Conseils gratuits des notaires,

 

Clinique sur les propriétés
à revenus
 

Mini-théâtre sur l'immobilier
 

*
|

*|
*

Retraite et À,
pré-retraite”4,
Conférences \
dans l'atelier
de l'ACCAP

CONCOURS
* 25 000$ d'or rE

. ; offerts par McLeod etak.
* Epargne-retraite la Banque d'Epargne
% Epargne-actions * 50008 d’actions a gagner

* Concours «planifiez
votre retraite»

   

   

 
  

  

   
BOURSE

   
  

 

LIQUIDITÉS
  
  

   

x Certificats de * Résidences * Actions
dépôts x Propriétés * Obligations

* Obligations à revenus
d'épargne

  
BD73;1 FÉVRERA>
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B La Société de déve-
veloppement inter-

national Desjardins im-
plante actuellement au
Zaire un réseau de co-
opératives d’épargne surle
modèle des caisses popu-
laires du Québec. Déclen-
ché au Kivu dansl’est du
Zaïre, il y a quinze ans, ce
mouvement vient à pré-
sent de gagner tout l’ouest

| du pays, dont Kinshasa, la
capitale.

L'intérêt sans précédent
manifesté par la popula-
tion à l’endroit des co-
opératives d’épargne et de
crédit surprend à première
vue car le revenu annuel
moyen des habitants n’at-
teint pas 300 $ et que le
taux d’épargne ne dépasse
pas 50 $. C’est sans doute
la souplesse du fonction-
nement des coopératives,
la rapidité des opérations
de dépôt et de retrait et la
responsabilité laissée aux
membres qui expliquent le
succès de ces coopératives
d’épargne, comparative-
ment aux autres institu-
tions financières.
“La ou il y a un PNB,

il y a toujours de l’argent.
Cette conviction nous a
encouragés à nous associer
à la création par des col-
lectivités autochtones des
entreprises et des institu-
tions communautaires
orientées vers la satisfac-
tion de leurs besoins de
base et l’amélioration
générale de leurs condi-
tions économique et so-
ciale’’, a déclaré aux AF-
FAIRES M.Paul Beaulieu,
conseiller en développe-
ment de la S.D.I.D. à
Lévis.

Expert et initiateur du
mouvement coopératif zaï-
rois, M. Beaulieu a af-
firmé quele but poursuivi
par la S.D.1.D. est d’aider
les populations locales à se
prendre en mains, comme
cela s’est fait ici au Québec
à l’initiative du fondateur
Alfonse Desjardins. ‘‘No-
tre volonté est aussi de
mobiliser l’épargne natio-
nale appelée de tous ses
voeux par le gouverne-
ment de ce pays grand
commele Québec et l’On-
tario au potentiel riche

Avecle financement de l’ACDI

Le Mouvement Desjardins implante
un réseau de caisses pop au Zaire
mais sous-développé.”’

Lancées en 1971 avec
des dépôts de 352 zaires
(704 $), les coopératives
d’épargne et de crédit ont
aujourd’hui des actifs de
quelque 200 millions de
zaïres (504 000 $ CA). Le
mouvement regroupe un
peu plus de 160 000 mem-
bres appartenant à 107 co-
opératives. Celles-ci sont
regroupées au sein de l’U-
nion des Coopératives
Centrale d’épargne et de
crédit du Zaïre qui bénéfie
de l’appui technique de la
Caisse populaire Saint-
Paul de la Croix à Mon-
tréal.

“‘Grâce au soutien de
l’Agence canadienne de
développement interna-
tional, a indiqué M.
Beaulieu, nous partici-
pons aussi à la réalisation
d’un programme quin-
quennal d’appui aux co-
opératives d’éleveurs du
Nord-Kivu et à l’installa-
tion d’une radio rurale
dans cette partie reculée
du Zaire’’. Paul Beaulieu
a mentionné également
que la S.D.1.D. s’implique
dans les solutions aux
problémes posés par la
commercialisation des
produits agricoles du
nord-est zairois vers les
grands centres de consom-
mation du pays.

Ailleurs qu’au Zaïre, la
S.D.1.D. a contribué à la
mise en place d’un réseau
de coopérative d’épargne

.et de crédit et divers pro-
grammes de développe-
ment rural et agricole au
Rwanda, Cameroun, en
Côte-d'Ivoire, au Bour-
kina Faso, au Honduraset
en Colombie. ‘‘Nous som-
mes également engagés
dans un vaste programme
de formation des ressour-
ces humaines et d’assis-
tance technique; nous of-

 

DIVIDENDE NO 357

Dividendetrimestriel,
actions ordinaires

DIVIDENDE NO 148

Dividende semestriel,
cumulatif de 6%,
actions privilégiées

Par ordre du Conseil,
Paul K. Ryan, Fcss.
Vice-président et secrétaire. É Imasco Limitée
Avis est par les présentes donné que le Conseild'adminis-
tration d'Imasco Limitée a déclaré les dividendes suivants:

21 cents par action

14,6 cents par action

Les dividendes seront payés le 31 mars 1986, aux action-
naires inscrits à la fermeture des bureauxle 14 février 1986.

Les dividendes sont payables en espècesou sous forme
d'actions ordinaires de la Société aux actionnaires qui ont
choisi d'adhérer aux régimes de dividendes-actions.

Montréal, Québec,le 29 janvier 1986.

 

frons aussi plusieurs autres
types des services spécia-
lisés nécessaires à la réali-
sation des projets de déve-
loppement qui sont finan-
cé à 99 % par ’ACDI”,
de souligner M. Beaulieu.

Le réseau établi en Afri-
que par la Société de déve-
loppement international
Desjardins compte une
confédération nationale,

sept fédérations régiona-
les, 183 coopératives loca-
les disposant d’un actif de
6 300 000 dollars cana-
diens. ‘“Ce réseau prend la
forme d’un mouvement de
transformation sociale à
l’instar de caisses populai-
res au Québec”, a indiqué
pour sa part M. Guy Ca-
meron, conseiller en com-
munication à la Confédé-
ration des Caisses Popu-

laires d’Economie Desjar-
dins du Québec.
En Amérique Centrale

du sud, la S.D.L.D.est en-
gagée dans une dizaine de
pays. Dans cette partie du
globe,elle a contribué a la
création d’une confédéra-
tion continentale, de 18
fédérations nationales, de
2 377 coopératives locales
ayant 500 millions de dol-
lars canadiens d’épar-

gne. Là aussi, elle s’est im-
pliquée dans un certain
nombre de projets de
développementrural et co-
opératif notamment au
Honduras, au Costa-Rica,
en Haïti, à Panama et en
Colombie.

TSHIONZA

MATA

  

 

CUTIL POUR
REDUIRE VOS

 

Des économies d’impôt de
80% en moyenne!
Le Fonds de solidarité est un des meilleurs place-

ments pour économiser de l'impôt. Vous
profitez d’abord de crédits d'impôts équi-

lement octroyés pour le Fonds par les
deux gouvernements (Québec 20%,

le Canada 20%). En plus, vous pouvez pro-
A /fiter d’une autre réduction d’impôt de

40% en moyenne en participant au REER
offert par ie Fonds. Au total, l’économie d'impôt

peut atteindre et même dépasser 80%, selon votre
revenu.

Un placement rentable
En plus de ces économies d’impôt vous permettant
de récupérer en moyenne 80% du placement ini-
tial, le Fonds vous offre un rendement intéressant
de vos épargnes. La valeur des actions du Fonds,
réévaluées tous les six mois, est à la hausse. Le
Fonds est géré par une équipe de professionnels
compétents et expérimentés qui ont fait leurs
preuves.

Un outil de progrès économique
Fort d’un actif de près de 25 millions $ et de la par-
ticipation de plusieurs milliers d'actionnaires, le
Fonds a des assises solides. D'ailleurs, les gouver-
nements du Québec et du Canada y participent.

Le Fonds a déjà contribué à la création et au main-
tien de plus de ! 500 emplois dans des entreprises
québécoises, ce qui lui a valu un «Prix PME 1985».

-

7 ceAN ‘valents à 40% du montant investi, spécia-

 

C’est le temps d’adhérer!
Participez dès maintenant au Fonds de solidarité
afin de profiter des économtes d'impôt, Nous
ferons même votre déclaration d'impôt gratuite-
ment si elle est simple. Vous pouvez adhérer en
contribuant par des déductions faites à la source ou
en un seul versement. Il n'y a pas de minimum
requis.

Communiquez avec nous dès aujourd'hui:

Bureau de Montréal
50$, rue Sherbrooke Est
Bureau 2440
Montréal (Québec) H2C 1K2 (514) 285-8700
Bureau de Québec
4715, avenue des Replats
Charlesbourg (Québec) G2V 1B8 (418) 622-3258

à l'extérieur: (sans frais) 1-800-361-5017

Documentation disponible dans les Caisses
d'économie participantes de votre région.

 

DE SOLIDARITÉ
DES TRAVAILLEURS

DUQUEBEC iro,
Cette annonce ne constitue pas une offre publique de valeurs Vous obtiendrez toutes les informations requises dans le document d information du Fonds
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N Sans tambour ni
trompette, Casse-

Croûte Valentine inc., de
St-Hyacinthe, se prépare à
attaquer le marché de

me cheval de bataille, le
réseau de restaurants
bouffe-minute prévoit
vendre une douzaine de
franchises dans le courant
de l’année.

Valentine a déjà vendu
six franchises jusqu’à
maintenant, en plus de
gérer deux restaurants cor-

l’Île de Montréal ouvrira
ses portes au printemps,
aux Halles d’Anjou.

Les hot-dogs représen-
tent environ 30 %du chif-
fre d’affaires de nos res-

taurants’’, a indiqué dans
une entrevue aux AFFAI-
RESle propriétaire fran-
chiseur de Valentine, M.
Jean-Pierre Robin, 33 ans.

Coca-Cola, de frites, de
poutines et de hamburgers.
Pour soutenir la marge

de profit plus mince réa-
lisée sur la vente de ses
hot-dogs, M. Robin a

adopté une administra-
tion basée sur un contrôle
étroit des dépenses d’opé-
ration de ses restaurants.

En juin 1979, les frères
Jean-Pierre, Daniel et Gil-
les Robin ouvrent un pre-
mier restaurant Valen-
tine à la Place Casavant,
un petit centre commu-

nautaire de St-Hyacinthe
qui appartient à leur autre
frère, Robert, un impor-
tant promoteur immobi-

poratifs établis à St-Hya- Six ans lier de la région.
Montréal. Avec ses deux  cinthe. La première fran- Le menu des Valentine se rot Les fréres Jean-Pierre,
hot-dogs pour 0,99 $ com- chise Valentine située sur complète des breuvages ded’ €Xistence Daniel et Gilles géraient

déja conjointement une
boucherie et un dépanneur
Provi-Soir. Trois ans plus
tard, en 1982, Jean-Pierre,
un ex-professeur de lan-
gues, devient seul propri-

 

 

moines, à l’intérieur de leurs
monastères, Cespionniers de

Les Canadiens nont pas inventé
la bière: ils Font améliorée!

Vous ne saviez probablement pas qu’une boisson aussi
humble pouvait avoir un passé aussi illustre… .

Nospremiers colons avaient le sens des
priorités. Ainsi, en 1668, un des citoyens
desplus en vue, l'intendantJean Talon,
décrétait que la bière était essentielle
en Nouvelle-France, puisque cette boisson
nourrissante constituait une saine
concurrence auxpuissantes eaux-de-
vie. Fallaitypenser!

         

Lespremières brasseries
furent ouvertespar des

l'hôtellerie ont accueilli,
durant le Moyen Âge,

voyageurs etpélerins, avec
une bière… digne defoi!

   L'humorisie canadien Stephen
Leacock aimait bien méditersur
desgrandespréoccupations du
monde, C'est certainementlors
d'un de sesgrands moments de
réflexion qu'il conclut que sun
verre de bière dégustésous un arbre
vautbien leplusgrand banquets».

e
e

Le franchiseur de St-Hyacinthe prévoit vendre douze franchises cette année

Sans tambourni trompette, Casse-Croûte

   a:

M. Jean-Pierre Robin.

étaire du restaurant Va-
lentine.

Pendant deux ans, Jean-
Pierre Robin améliore ses
produits et raffine son
administration et son mar-
keting avant d’ouvrir, au
premier semestre de 1984,
un deuxiéme restaurant
corporatif à St-Hyacinthe
afin d’expérimenter un
éventuel réseau de franchi-
ses.

Quelques mois plus
tard, en octobre 1984, M.
Robin vend sa première
franchise Valentine à

Selon unetablette St-Jean-sur-Richelieu.
assyrienne datant Pendantun an, il procède

de 2 000 ans avant à divers ajustements et
J--C,, la bière ouvre sa deuxième fran-

faisaitpartie des chise à Granby, en septem-
provisions que Noé bre 1985, et une troisième

plaça à bord de son à Longueuil, en novembre
arche. Évidem- de la même année.
ment, il n'enprit Valentine a vendu depuis

que deux bouteilles, une franchise à Drum-
mondpville et une autre aux
Halles d’Anjou, qui ou-
vrira au printemps. Une
franchise a déjà été ven-
due aussi à Ste-Foy et elle
sera en opération à peu
près à la même date.
Enfin, une sixième fran-
chise a été vendue à Beloeil
et ouvrira dès qu’on aura
trouvé un local.

‘‘Les quatre franchises
déja en opération ont
atteint le seuil de rentabi-
lité dès le premier mois”,
a affirmé M. J.-P. Robin.
M. Robin n’a pas voulu

faire de prévisions à long
terme sur son expansion;
il a simplement précisé
qu’un bassin de popula-
tion de 20 000 à 25 000
personnes suffit pour faire
vivre un restaurant Valen-  

 

—
 

Le roi Hammourabi de
Babylone, inquiet de la
réaction desessujetsface à
une augmentation duprix de
la bière, eut la sagesse
d'imposer unplafond. Déjà à
ce moment, on considérait que
tout le monde devaitpouvoir
achetersa bière.

A"
VIS

TEXACO CANADAINC.
PAIEMENT DE DIVIDENDE

Dividende n° 189
sur les actions ordinaires

Le Conseil d'administration de
Texaco Canada Inc. a déclaré un
dividende trimestriel de 306 par
action sur les actions ordinaires
en circulation, à payer le 3 mars
1986 aux actionnaires inscrits à
la fermeture des bureaux le 11
février 1986.

Par ordre du Conseil
d'administration,
Le secrétaire général,
E.J. Little

North York (Ontario)
Le 17 janvier 1986

 
LESBRASSEURS
DUCANADA

Amstel - Carling O'Keefe - Labatt - Molson + Moosehead - Northern
Pacific Western - Rocky Mountain

L'Association des brasseurs du Canada, 155 rue Queen, Bureau 1200, Ottawa KIP5C9

 

     



 

Les franchises Le restaurant type de 70 % en général pour des

ENTREPRISE————————

ger’’ des restaurants

Valentine s’attaque au marché de Montréal
    

  

FRANCHISE TYPE DE VALENTINE

VENTES ANNUELLES

  

  

208 000 $  

   
  
      
   

  
 

M. Robin vend lui-
mêmeses franchises selon
une formule clés en main.
Habituellement, c’est lui
quisignele bail et il sous-
loue le local au franchisé.
Le contrat de franchise
vaut pourla durée du bail
(5 ou 10 ans) et il est
renouvelable sansfrais.
Un franchisé peut ache-

ter une seconde franchise
au prix de la première. Les
royautés de 5 % sur les
ventes brutes sont paya-
bles hebdomadairement
par le franchisé exploitant.

Valentine a de 1 000 à
1 200 pieds carrés et il
compte une cinquantaine
de sièges. Il est ouvert de
8 heures à 21 heures ou 23
heures sept jours par
semaine. Le design est
standard dans tous les
Valentine.

M. Robin estime que
l’investissement total de
60 000 $ à 100 000 $ pour
un franchisé peut être
recouvré en deux ans. La
marge de profit brute d’un
restaurant Valentine est de
60 %, comparativement à

restaurants-minute sem-
blables. ‘‘C’est certain
qu’à deux hot-dogs pour
0,99 $, notre marge de
profit est plus mince, mais
on se reprend sur le vo-
lume”, a-t-il expliqué.

M. Robin dispense aux
nouveaux franchisés un
programme de formation
de trois semaines, dont
deux semaines à I’*‘univer-
sité du hot-dog’’ commeil
surnommeà la blague ses
deux restaurants corpora-
tifs, en paraphrasant
“l’université du hambur-

Mc Donald’s, qu "il n’a pas
du tout la réputation de
vouloir concurrencer
d’ailleurs.

Il n’est pas question
pour M. Robin de vendre
ses deux restaurants cor-
poratifs de St-Hyacinthe :
“Ce sont mes laboratoires
pour développer de nou-
veaux produits ou servi-
ces”*, a-t-il, indiqué.

DOMINIQUE
FROMENT  

  

Seuil

Mise de fondsinitiale
Investissement total

Coût de l'inventaire (nourriture) 83 200 $
Salaires et charges sociales 36 000 $
(3 employés à plein temps et
4 à tempspartiel)
Loyer (1 000 à 1 200 p.c.) 18 000 $
Taxes, permis et assurances 2000$
Énergie 6 000 $
Publicité 6240 $
Royautés 10 400 $ (5 %)
Autres dépenses 2 400 $

Total 164 240$

BÉNÉFICE AVANT IMPÔT 43 760 $
Droits de franchise 25 000 $
Aménagement 35000$à 75 000$

30000$à 50 000$
60 000 $ à 100 000 $

de rentabilité 125 000 $

 

Source: Jean-Pierre Robin
“ Rejoint par Les Affaires, M. Guy Pepin, propriétaire de la franchise
Valentine à St-Jean-sur-Richelieu, a affirmé que ces projections
sontréalistes.

 

 

MANOIR RICHELIEU
DE POINTE-AU-PIC

DEMANDEDE SOUMISSION |
POUR UNE CONCESSION RELIÉE

AUX OPÉRATIONS
« NOURRITURE ET BOISSON »,

AU MANOIR RICHELIEU ET DANS
LES AUTRES ETABLISSEMENTS

SOUS SA JURIDICTION.

À partir du 15 mai 1986, le MANOIR RICHE-
LIEU sera ouvert à longueur d'année. La con-
cession comprend l’opération d’une salle à
manger de 350 places, d'un bar-disco de 200
places, d’une salle de congrès pouvant
accommoder 1 000 personnes, d’une câfé-
téria et d’un chalet pour golfeurs.

Le'concessionnaire pourra utiliser l’équipe-
ment de base et l’ameublement de l'hôtel,
mais devra fournirles fournitures nécessai-
res. I! pourra négocier un bail de dix ans avec
option de renouvellement automatique de
cinq ans additionnels.

Le concessionnaire devra posséder une
solide expérience en matière de restauration
et d'opération de bar, et démontrer sa capa-
cité de promouvoir et gérer les établisse-
ments concédés.

Un cahier de charges sera mis à la disposi-
tion des candidats intéressés qui devront
déposer, pour en obtenir copie, un montant
de 5 000 $ fait à l'ordre de « Mallette, Major,
Martin en fiducie ». Le dépôt sera remboursé
aux candidats non retenus. Le cahier de
charges sera disponible à compter de 9 heu-
res, le 7 février 1986, aux bureaux de Mal-
lette, Major, Martin à Québec. La date de clô-
ture pour la réception des soumissions est
fixée au 14 mars 1986 à 17 heures.

TT

 

EXCELLENCE OBLIGE!
Rangez-vous
parmiles meilleurs.
Gagnants de 1985
Cominco Electronic Materials
Division

Lumonics Inc./Conseil national
de recherches Canada
C-I-L Inc.
(Division des produits forestiers)
Northern Telecom Canada Limitée

Ontario Bus Industries Inc.

Mobile Data International Inc.

Firestone Textiles Company/
United Textile Workers of
America. local 115

G.M.Jenkins, Process Technology
Limited

Garrett Manufacturing Limited

Inco Limited,
Division de l'Ontario

G.P. Horan, E.M. Seysmith,
Chart Industries Ltd.

Continental Can Canada Inc.
Bombardier Inc.

Urban Transportation
Development Corporation Ltd,
Ergoform inc.

CAE Machinery Ltd.  

UN HOMMAGENATIONALÀ L'EXCELLENCE
DANS LE SECTEUR DESAFFAIRES ET L'INDUSTRIE.

  

  

  
  

d'excellence
du Canada
FIERTÉ ET PRODUCTMITÉ
— la base du succès des entreprises
canadiennes et la clé dune saine
position concurrentielle.
Partagez avec l'industrie canadienne
le secret de votre succès! Participez
aux Prix d'excellence du Canada 1986
© Les lauréats voient leurs mérites

reconnus lors d'une cérémonie
officielle de remise des prix à
l'EXPO '86 en Colombie-Britan-
nique.

© Leurs succèsfontl'objet de promo-
tion à l'échelle nationale et inter-
nationale.

© Leur prestige dans le monde des
affaires est accru et,

® L'utilisation du symbole rehausse
le potentiel du commercialisation
de l'entreprise.

LA DATEPenn roo LlRLES INSCRIPTIONS EST LE 30 AVRIL1986.

    

 

FeiemirocouponofJointenidentifiantlé A
jorie qui vous intéresse pour recevoir une trousse”.1

din ormation avec leformulaire d'inscriptionou
oorappelez (613) 954-4100 ou, (613) 992-5004,sous
[communiquez avec votre bureau régionaldu MER. ‘

ites parvenir à: fae
Prix d'excellence.du Canada (XEDC)
“Ministère de l'Expalibion Industrielle régionale,
4235.1rue Queen, Ottawa htgrto} KIAOH5 Co
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Gouvernement
du Canada

Ministère de l'Expansion

industrielle régionale

Lhonorabie SINCLAIR STEVENS Misti
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LE CANADA RECONNAIT
L'EXCELLENCE DANS
LES CATÉGORIES
SUIVANTES
1. PRODUCTIVITÉ

Amélioration exceptionnelle de
la productivité.

2. ESPRIT D'ENTREPRISE
Progrès exceptionnel d’une
petite ou moyenne entreprise
indépendante.

3. COMMERCIALISATION
Esprit d'invention et créativité!
dans tous les aspects dela
commerclalisation.

4. COLLABORATION
TRAVAILLEURS-PATRONAT
Meilleureintégration du virage
technologiquegrace à la
collaboration des employés et
des cadres

5. INVENTION
Progrès remarquable réalisé cu
niveau d'un procédé, d'une
technologie où d'un produit,

6. TRANSFERT DE
TECHNOLOGIE
Réalisation exceptionnelle dans
Lidentification, le transfert,
l'adaptation etl'exploitation
commerciale dela technologie.

7. INNOVATION
Réalisation hors du commun
dans l'application innovatrice
d'une technologieà certains
produits, procédés ou services.

8. DESIGN INDUSTRIEL
Valeur exceptionnelle du design
d'un produit canadien.

3
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NE ‘‘Les cadres supé-
rieurs et les chefs

d’entreprises doivent com-
prendre qu’ils ne sont pas
indispensables et qu’ils ne
gagnent rien en travaillant
commedes forcenés. S’ils
ne délèguent pas et s’ils ne
font pas des semaines nor-
males, comme en font
sûrement la plupart de
leurs employés, ils cour-
rent tout droit vers l’in-
farctus ou une autre mala-
die qui les immobilisera’’.

Tel est l’avertissement
qu’a lancé Mme Ar-
mande Ayotte, infirmière
et propriétaire de ia Clini-
que de médecine indus-
trielle et préventive du
Québec inc., à Montréal,
au cours d’une entrevue
aux AFFAIRES.

Cette clinique privée
fondéeil y a huit ans pour
offrir des services de santé
au personnel des entrepri-
ses privées vient d’ouvrir 

L'infarctus guette les cadres
qui se tuent à la tâche
à l’étage du dessus un nou-
veau module à l’usage
exclusif des cadres supé-
rieurs et des chefs d’entre-
prises.

Parmi les principaux
problèmes de santé qui
guettent les dirigeants d’en-
treprises, on retrouve bien
sûr l’infarctus, qui est
d’ailleurs de plus en plus
fréquent aussi chez les
femmes, a précisé Mme
Ayotte, les ulcères d’esto-
mac, l'obésité, le stress et
le ‘‘burn out’’. En fait,
tous ces méfaits ont une
relation entre eux et l’un
est souvent la cause de
l’autre.

IA SOYEZ ÀLA
DHAUTEUR

@DU PRODUIT

1QUEVOUS
Mana

Pour faire échec a ces
préjudices physiques qui
sont le lot de ceux qui doi-
vent assumer de lourdes
responsabilités profession-
nelles, il n'existe pas de
recette miracle ni de solu-
tion singulière, estime Mme
Ayotte. ‘“C’est avant tout
une question de disci-
pline”’, précise-t-elle.
À partir de 35 ans, tous

les cadres supérieurs de-
vraient consulter leur méde-
cin une fois par année,
sans attendre plus tard
d'éprouver des malai-
ses.

Ensuite, ils doivent
apprendre à contrôler leur
tension qui, souvent, est

trop élevée. 11 faut pour
cela diminuer la quantité
de sel, écarter le gras dans
les aliments et se nourrir
à des heures régulières.
“Mais ce ne sont là que
des guides, a précisé Mme
Ayotte. Le médecin doit
élaborer un régime ali-
mentaire complet adapté au
rythmede vie de chacun.”
En plus, les dirigeants

d’entreprises devraient tous
arrêter de fumer, certains
devraient aussi abaisser
leur consommation d’alcool.

Pour diminuerle stress,
les cadres supérieurs de-
vraient se libérer en délé-
guant certaines tâches à
des subalternes. ‘‘Ils ont
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PARTICIPEZ AU SALON DE
L'INFORMATIQUE

ET DU BUREAU DE MONTRÉAL
LES 4, 5 et 6 JUIN 1986,

PLACE BONAVENTURE, MONTRÉAL

 

 

Armande Ayotte: ‘“Les
chefs d’entreprises di-
sent souvent qu’ils n’ont
pas le temps pour ces
choses-là, jusqu'au jour
où ils doivent rester
inactifs pendant deux
mois à la suite d’un in-
farctus’’.

tous la manie de croire
qu’ils sont les seuls a pou-
voir exécuter un travail et
ils se surchargent”’, croit
Mme Ayotte.
En outre, les cadres

supérieurs devraient tous
avoir un hobby qui leur
changeles idées et le prati-
quer tous les jours et pas
seulement la fin de semaine.

Bien sûr, ces contrain-
tes peuvent ressembler un
peu a un proces en béatifi-
cation a priori et plusieurs
cadres supérieurs se disent
que leur situation a eux ne
leur permet pas de se plier
a toutes ces exigences jus-
qu’au jour ou, examens
médicaux à l’appui, on

leur démontre noir sur
blanc qu’ils s’en vont
inéluctablement vers un
infarctus en continuant au
même rythme, a indiqué
Mme Ayotte. Comme ils
ont tous plusieurs projets
d’avenir et qu’un infarctus
peut tout compromet-
tre, ils comprennent et
changent d’attitude, dit-elle.

Un service
haut de gamme
Le nouveau service

offert aux cadres supérieurs
par Mme Ayotte est per-
sonnalisé. Deux semai-
nes avant le rendez-vous à
la clinique, une infirmière
se rend au bureau du diri-
geant pourlui faire passer
toutes les analyses de labo-
ratoire. Lorsque le client
rencontre son médecin,
celui-ci a tousles résultats
en main.
Le client peut aussi pas-

ser un électrocardiogramme
au repos (mais pas à l’ef-
fort) à la clinique même.
La clinique offre un ser-
vice de limousine. Il faut
prévoir une demi-journée
à la clinique, mais une
seule visite suffit. Les visi-
tes se font sur rendez-vous
seulement et Mme Ayotte
garantit que le client n’at-
tend pas plus de dix minu-
tes, le temps de prendre un
café et un croissant.
Une visite coûte de

300 $ à 500 $, ‘‘de quoi
décourager tous les cadres
moyens et inférieurs’, a
dit à la blague Mme Ayotte,
puisque la ‘‘castonguette’”
n’est pas acceptée.

I
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C'estle résultat exceptionnelobtenu par
l'Industrial Growth Fund.
L'Industrial Growth Fund offre toujours

unrendementsupérieurà long terme.
Maissurtout. c'est un fonds géré pour vous par Mackenzie Financial

Corporation. en faisant appel à une stratégie qui accorde la priorité
absolueà la protection du capital.
C'est le moyen idéal d'amortir le choc de vos placements en REÉR — en
entirant tousles fruits! Demandezdès aujourd'hui tousles détails!

LE REÉRDE L'INDUSTRIALGROWTHFUND

  

  

em Regardezdesdeuxcôtéspourlagestion de
RA votre REER.

OJe voudrais amortilechodemespicelicements
en REERtoutenen tirant tous les fruits: veuillez

%
MOYENNE
SUR 18 ANS
DU RENDEMENT _
ANNUEL COMPOSE

10 ANS 19.8%
3 ANS 21.3%
1 ANS 29.3%

 

L'EXPOSITION MONTRÉALAISE SUR:

les ordinateurs, les logiciels et les périphériques ¢ les systemes
intégrés de bureautique * la fine pointe de la bureautique
e les systemes de télécommunication * l'environnement de
bureau,l'ergonomie, et la planification d'espace de travail

e la gestion de bureau et les services qui s’y rattachent

Assurez — vous de la participation de votre compagnie

TELEPHONEZ — NOUS DÈS AUJOURD'HUI
À TORONTO: À MONTRÉAL:
Robert Adams Guy Martin-Laval
(416) 274-5505 (514) 861-6789

PRODUIT PAR: L'Organisation d'Exposition et de Congrès ECM Ltée.   
 

rn’envoyerJabrochuréde'réponsesRE

   
  
    

 

   

 

 

TÉLÉPHONE ; (dt ES
(domicile) : Taftaires) :

Tous keschuffressotau 1dédémbre [055 Los offres nesoon fates que
Parprospeitus

Les Investissements SogQCar

819-564-0388 875-5755
SHERBROOKE MONTRÉAL

505 Boulevard Dorchester, Suite 510
Montréal, Québec H2Z 1Y7      



 

 

 

NOUS AVONS VOS SOLUTIONS SUR PAPIER
MONIT: LA GESTION À TOUSLES PALIERS

CONSTRUCTION

MONIT est un constructeur
capable de répondre .
aux demandes de ses

clients et aux exigences
croissantes du marché.
Vous pouvez vousy fier!

 

AMÉNAGEMENT LOCATION
 

MONIT contribue
à rehausser votre image
de marque. Ses services

professionnels
d'aménagementintérieur
permettent de fournir

à chaqueclient des locaux
en accord avec
sa personnalité.

Dans des édifices
prestigieux, à des

emplacements stratégiques
un peu partout dans
le grand Montréal,

MONIToffre des bureaux
et des locaux industriels,
de tousles prix et de

toutes les dimensions.

 
 

ENTRETIEN GESTION
 

MONIT necesse pas
d'investir temps, argent

et énergie, pour s'assurer
que ses édifices font
honneur à ses clients.

PROFITEZ DE LA GESTION À TOUSLESPALIERS
APPELEZ MONIT AU 483-1470
 

tte

Ia
SH

 

BATIR LE SUCCES.

  
MONIT offre les services
de 200 professionnels

de la gestion immobilière.
Ce service de gestion

fonctionne de façon
décentralisée parce qu'il
vous accorde la priorité
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Indicateurs économiques
MERECANADA

Taux de variation en %
Mois Mois Depuis
préc. ant. 12 mois

m @ @
Indicateur avance (filtre) oct. 1.1 0.9 15

a DEMANDEINTÉRIEURE

1 . Ventes au détail nov. 06 04 10.3
dont: automobiles nov. -16 05 24.3

autres nov. 12 04 7.5
Ventes de voitures (.000) nov. 1148 1169 1126

2. Livraisons manufacturières nov, 14 -25 7.9
Nouvelles commandes nov. 22 -38 72
dont: biens durables nov. 39 79 9.9
commandes en carnet nov. 02 05 3.6

3. Inventaires ($M) manuf. nov. 01 0.2 47
Ratio stocks/expéditions nov. 1.66 1.69 1.68

4. Mise en chantier (,000) déc. 197 192 163

I PRODUCTION|

Produit intérieur réel nov. 06 04 4.3
Production industrielle nov. 08 -01 4.2
dont: manufacturière nov. 10 -07 45
Construction nov. 03 31 5.7
Services nov. 06 05 4.3

SECTEUR EXTERIEURM

eee]

Exportations marchandises nov. 70 1.0 8.6
Importations marchandises nov. 0.7 31 11.8
Solde commercial ($M) nov. 2200.0 17549 17039

= INFLATION ET COUTS mme

Prix à la consommation (1) déc. 04 03 4.0
- excl. alim. et énergie (1) déc. 04 04 4.0
Prix industriels (1) nov. 03 01 2.7

MARCHE DU TRAVAILEE

Population active déc. 07 05 1.9
Emploi déc. 07 03 2.8
Taux de chômage déc. 10.2 103 10.6
(1) Non désaisonnalisé
Secteur commercial, non agricole.

STATISTIQUES BANCAIRES

1. Agrégats monétaires
M1

=

déc. 26 24 38.1
M2 déc. 16 11 10.8
M3 déc. 20 12 6.3

2. Prêts en $ canadiens déc. 05 -02 4,5
dont: Prêts généraux déc. 05 -02 4.1
consommation déc. 138 17 11.0
industriels déc. 02 -1.0 1.3
Préts hypothécaires déc. 14 16 16.3

3. Dépôts en $ canadiens déc. 21 11 6.4
dont: épargne personnelle déc. 17 06 93

Non personnels déc. 35 24 2.4
4. Avoir nets en devises ($) déc. -2935 -3632 -4507

dont vis-à-vis résidentiels ($) déc. 17119 16721 16005
5. Financement commercial

à court terme
(intérieur et étranger) déc. 08 -01

mes ÉTATS-UNIS—
Tauxde variation en %
Mois Mois Depuis
prée.  anl. 12 mois

Ventes au détail déc. 07 -39 6.5
Livraisons manufacturières nov. 15 -12 38
Nouv. commandes nov. 07 -18 1.2
Ratio stocks/livraisons nov. 1.37 1.35 1.36
Mises en chantier (000) déc. 1566 1772 1741
Production industrielle nov. 03 02 2.6
Exportations déc. 35 -21 -2.0
Importations déc. 98 -134 6.3
Solde commercial (SM) déc. -13682 -11453 -149177
Prix a la consommation déc. 06 03 3.5
Prix à la production déc. 06 1.6 0.9
Emploi (millions) déc. 0.1 0.3 2.0
Taux de chômage déc. 70 71 72
Revenu personnel déc. 05 06 5.9
Crédit à la consommation nov. 16 23 20.5
Masse monétaire - M1 déc. 11 -00 8.9
Masse monétaire - M2 déc. 06 02 8.9

 

1) Variation entre le mois mentionné et le mois précédent

2) Variation entre le mois précédentcelui qui estindiqué, et le mois
antérieur

3) Variation entre le mois indiqué et le même mois un an plus tôt 

 LE POULS DE L'ÉCONOMIE 
 

 Source: Service des études économiques, Banque Nationale

B Les investisseurs ont
recu la semaine der-

niére deux signaux diver-
gents sur l’économie amé-
ricaine.

D’une part, l’indicateur
prévisionnel de l’acti-
vité économique a pro-
gressé de 0,9 % en décem-
bre, ce qui est annoncia-
teur d’une croissance
éventuelle forte de l’éco-
nomie américaine. Cet in-
dice avait avancé de 0,2 %
en novembre et de 0,6 %
en octobre, selon les der-
nières révisions.

Parmi les 11 indicateurs
qui forment l’indice pré-
curseur, sept ont monté en
décembre.Il s’agit des per-
mis de construction, des
marchés boursiers, de l’al-
longement de la semaine
de travail moyenne, des
prix des matériaux sensi-
bles à la conjoncture, des
nouvelles commandes, de
la masse monétaire et des
livraisons des sous-trai-
tants.

Par contre, le déficit de
la balance commerciale

| Le Conference Board
vient de réévaluer à

4 % la croissance de l’éco-
nomie canadienne en ter-
mes réels pour 1986. En
octobre, le Conference
Board du Canada estimait
plutôt la croissance de
l’économie canadienne à
2,5 %.

Cette réévaluation vient
en bonne partie de la force
de la croissance économi-

 

rromacerie

*oyer,.
St-Raymond. Qué. Canada GOA 4GO

  M. Denis Cayer, président
et directeur général a le
plaisir d'annoncer la venue
de M. Jean Béhar au sein de
la compagnie, à titre de
directeur des ventes pour

la province de Québec.
M. Béhar possède une

vaste expérience de plus
de dix ans dans le domaine
des fromages de spécialités
canadiennes étantà l'ori-
gine des grandes marques
connues au Québec. Avant
sa nomination, il occupait
des fonctions similaires
auprès d'une grande
coopérative Québécoise.

Fromagerie Cayer Inc. se
spécialise dans la produc-
tion de fromages de spécia-
lités tels que: Brie,
Camembert, Feta, Fromage
Neufchate! et fromage de
chèvre. Elle possède un
réseau de distributeurs
canadiens et exporte dans
plusieurs États américains.

 

  

Signaux divergents
aux Etats-Unis
des États-Unis s’est forte-
ment élargi en décembre
alors que l’on s’attendait
plutôt à un rétrécissement
en raison de la baisse du
dollar américain. On
croyait en effet que la
baisse de la devise améri-
caine (de 20 % depuis fé-
vrier 1985) augmente les
exportations américaines
et contribuent à ralentir la
croissance des importa-
tions.

Le déficit de la balance
commerciale américaine
(les exportations moins les
importations) s’est élevé à
17,37 milliards de dollars
US, un record de tous les
temps, alors qu’il avait été
de 13,68 milliards en no-
vembre et de 11,45 mil-
liards en octobre, toujours
en termes désaisonnalisés.
Ces chiffres ne tiennent

que qui est maintenant
prévue aux Etats-Unis, no-
tre principal partenaire
commercial.

Le Conference Board
prévoit que l’économie ca-
nadienne pourra créer
400 000 nouveaux em-
plois en 1986 et quele taux
de chômage passera de
10 %, le mois dernier, à
9,5 % à la fin de l’année.
Le Board estime que les
prix augmenteronttrès fai-
blement, soit de 3,6 %
comparativement à 4 %
l’an dernier.

L’optimisme du Board
s’appuie sur la croissance
des investissements, qui
devraient agir commel’un
des principaux moteurs de

toutefois pas complète-
ment compte des délais
dansle dévoilement de im-
portations survenues les
mois précédents.
Le déficit de décembre

indique que l’économie
américaine dépend encore
beaucoup des importa-
tions et que la croissance
économique pourrait s’en
ressentir au cours du pre-
mier semestre. Cette nou-
velle a fait chuter le dollar
américain sur la plupart

des marchés, saufau Ca-
nada, où la devise cana-
dienne a continué sa dépri-
me malgré une nouvelle
hausse de 0,5 % du taux
d’escompte de la Banque
du Canada et du taux pré-
férentiel des banques com-
merciales. Les cours bour-
siers ont également chuté,
les investisseurs voyant dans

l’économie. L'organisme
de prévision a estimé à
9 % en termes réels la
croissance des dépenses
d’investissements en équi-
pement et machinerie en
1986, comparativement à
S % en 1986. Cette prévi-
sion a cependant été éta-
blie avant que ne baisse
drastiquement le prix du
pétrole depuis deux semai-
nes; cette baisse pourrait
contribuer à mettre de
côté des projets d’investis-
sements dansle secteur des
ressources, Il y a quelques
jours, Petro-Canadaet
Mobil Oil ont annoncé l’a-
bandon de leur projet
d’exportation de gaz natu-
rel liquéfié au Japon, qui

cette hausse du déficit de
la balancé commerciale
un délai dans la reprise de
l’économie.
Le déficit de décembre

a porté à 148,5 milliards
de dollars US le déficit
commercial des Etats-
Unis pour l’ensemble de
1985, ce qui est un record
de tous les temps. Il est
évident pour tous que ce
déficit doit baisser pour
assurer une bonne reprise
de l’économie en 1986.
Avec le Japon seulement,
le déficit commercial des
États-Unis s’est élevé à
49,8 milliards de dollars
US, comparativement à
36,8 milliards en 1984. Le
déficit avec les pays de
l’Europe de l’Ouest est
quantà lui passé de 16,9 à
27,5 milliards de dollars de
1984 à 1985.

Le Conference Board se ravise:
croissance de 4 % au Canada

aurait demandédes inves-
tissements de 2,3 milliards
de dollars dans l’ouest du
pays.

Enfin, le Conference
Board prévoit que les taux
d’intérêt vont redescendre.
Il prévoit un taux préfé-
rentiel moyen légèrement
sous les 10 % pour l’en-
semble de 1986. Les ban-
ques ont porté à 11,5 %
leur taux préférentiel la se-
maine dernière (le taux
préférentiel est celui au-
quel les banques prêtent à
leurs meilleursclients).
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LISE G.-ALAIN

Monsieur Justin Dugal, Président et Chef de la direction de
plaisir d'annoncer les nominations de Mesdames Lise G.-Alain,
Babette Gaffié, au poste d’Agent du personnel et des communic

fc

NOMINATIONS

 

BABETTE GAFFIÉ

Plante, B.A.A., C.G.A., au poste de Directeur, Comptabilité.

Société Nationale de Fiducie oeuvre dansle domainefinancier depuis 1916.

SOCIÉTÉ
NATIONALE
DE FIDUCIE

Société Nationale de Fiducie, a le
au poste d’Adjointe exécutive,
ations et de Monsieur Francois

FRANCOIS PLANTE,BAA, CGA.   

 

     



 

   

  

  

  

  

 

    
   

  

Vos vieux
certificats
d’actions
valent de l’or !

   
  

 

p.46 Micheline Massé

Protégez-vous
contre les
fluctuations
des taux d’intéréts
avec les options

PLAGINEN

pp. 52-53

REA: le tableau
les AFFAIRES
s’enrichit de

nouvelles
informations DIVISION DE BOWNE DE MONTRÉAL, INC

pp. 66-67
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AFFAIRES
“‘Sur le plan tech-

Hu nologique, Petro-
Sun International inc.
(Mtl, 1,75 $) est en voie de
devenir l’IBM de l’énergie
solaire et des sources
d’énergie de remplace-
ment.”

C’est là une analogie
qui, de prime abord, pour-
rait sembler déplacée. Une
petite entreprise de Lon-
gueuil, qui entrevoit des
ventes annuelles de 25 M$
en 1986, peut difficilement
se comparer à IBM, dont
les ventes annuelles tour-
nent autour de 50 milliards
de dollars US.

Pourtant, sur le plan
technologique, l’analogie
tient. Petro-Sun est en
effet à l’énergie solaire ce
qu’est IBM à l’informati-
que. C’est sur ce plan que
l’analogie faite récem-
ment aux AFFAIRESpar
M. Jacques Sicotte, le
président et chef de la
direction de Petro-Sun,
prend son sens.

M.Sicotte a construit en
1977 la première maison
chauffée à l’énergie solaire
au Québec, maison qu’il
habite encore d’ailleurs.
Détenteur d’une maîtrise
en énergie nucléaire de
l’Institut polytechnique de
Grenoble en France et
diplômé en génie mécani-
que de l’Ecole polytech-
nique de Montréal, M.
Sicotte a fondé Petro-Sun
en 1976.
En 1979, la compagnie

a réalisé un maigre
950 000 $ de chiffre d’af-
faires. Pourl’exercice ter-
minéle 31 décembre 1985,
les ventes annuelles de
l’entreprise se sont vrai-
semblablement chiffrées à
près de 17,5 M$.
Au cours des quatre

dernières années, les ven-
tes de Petro-Sun ont crû à
un taux annuel composé
de 43 % environ. Mais, ce
n’est pas tant la croissance
des ventes que l’avance
technologique qu’a prise
l’entreprise de M. Sicotte
dans le domaine des nou-
velles sources d’énergie,
dont l’énergie solaire, qui
retient le plus l’attention.

Sunstrip
‘“Notre crédibilité dansle

L'entreprise de Longueuil veut devenir l’IBM de l’énergie solaire

Petro-Sun entend prendre le
leadership des énergies nouvelles
domaine de Pénergie solai-
‘re est aujourd’hui établie
à travers le monde”, dé-
clare fièrement M. Sicotte,
celui-là même qui fut
nommé en 1983 ‘“Grand
Montréalais’’ en génie.

Petro-Sun a mis au
point le procédé Sunsirip,
une innovation sans précé-
dent dans le domaine des
systèmes solaires. Le
procédé Sunstrip consiste
simplement à fabriquer
des ailettes d’aluminium
laminées à froid avec, à
leur centre, un tuyau de
cuivre dans lequel circule
l’eau. Le procédé est uni-
que et permet d’allier alu-
minium et cuivre en un
morceau, chose impossi-
ble auparavant. Ces ailet-
tes assemblées sur des
grands surfaces captent la
chaleur du soleil et redis-
tribuent cette chaleur via
l’eau circulant au centre
des ailettes.

L’ailette produite par
Sunstrip, une division de
Petro-Sun, coûte beaucoup
moins cher que les cap-
teurs des concurrents com-
posés en grande partie de
cuivre, ces derniers ne
pouvantallier en une pièce
aluminium et cuivre.

“‘Nous occupons actuel-

M. Jacques Sicotte

lement 65 % du marché
des capteurs solaires au
Canada. Nous vendons
également des systèmes de
chauffe-eau pour la mai-
son et les piscines. Sur
2 500 systèmes vendus en
1985 au Canada, Petro-
Sun en a vendu 2 000.
“Le procédé Sunstrip est

maintenant exporté. Sur
7,5 M$ de ventes environ
réalisées en 1985 par la
division Sunstrip, 3,5 M$
furent effectuées au États-
Unis. Six des 10 plus
grands fabricants de systè-
mes solaires aux États-
Unis achètent aujourd’hui
les ailettes Sunstrip. La
société française TOTAL,
la deuxième plus grosse
compagnie pétrolière et le
plus important fabri-
 

 

Petro-Sun
B Petro-Sun vise des

ventes de 25 M$ en
1986. “En 1985, nous avions
budgétisé 23 M$ de ven-
tes. Tout indique que nos
ventes se sont élevées à
17,5 M$ environ pour
1985, soit 5,5 M$ de moins
que notre objectif initial.
Cet écart entre nos ventes
budgétisées et nos ventes
réelles pour 1985 vient du
retard de six mois dans
l’obtention du contrat de
6 M$ de l’hôpital Victoria

de London, Ontario, pour
l’installation d’un inciné-
rateur modulaire’, a
expliqué aux AFFAIRES
M. Luc Sicotte, vice-
président, finance et admi-
nistration chez Petro-Sun.

Il en sera autrement en
1986. M. Jacques Sicotte
(le frère de Luc), président
et chef de la direction de
Petro-Sun, se dit confiant
d’atteindre l’objectif de
25 M$ de ventes en 1986
puisque son carnet de com-

  
cant de systèmes solaires
en Europe, vient d’ache-
ter la licence du procédé
Sunstrip. L'Inde, via la
société para-gouverne-
mentale Jyoti, a également
acheté la technologie
Sunstrip. Enfin, plus
récemment, la Chine sous-
crivait également à cette
technologie par l’entre-
mise du Beijing Institute
of Technology.

Petro-Sun vient de met-
tre au point le capteur
Microflow, jugé révolu-

tionnaire dans le domaine
de l’énergie solaire. Les
ailettes Microflow utilise-
ront un débit d’eau 20 fois
moindre queles ailettes
originales tout en augmen-
tant leur efficacité calorifi-
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que. Ce nouveau système
permettra de réaliser des
économies d'installation et
d’énergie de 40 % envi-
ron par rapport aux coûts
des capteurs traditionnels.

Incinérateurs

Les capteurs solaires
sont un volet des activités
de Petro-Sun. L'autre
volet important est celui
de l’environnement. En
effet, Petro-Sun fait sa
marque à grand pas dans
la construction de centres
modulaires de valorisa-
tion des rebuts. ‘‘Initiale-
ment, nous vendions nos
centres de valorisation
sur le principe de l’écono-
mie réalisée en récupé-
rant l’énergie provenant
des rebuts, souligne M.

Sicotte. Très vite, nous
nous sommes aperçus
qu’aux yeux des clients
potentiels nos incinéra-
teurs modulaires offraient
d’abord une solution à
leurs graves problèmes
d’environnement. L’avan-
tage économique n’était
finalement que la cerise
sur le gâteau. Toutes les
petites municipalités du
Canada devront tôt ou
tard solutionner leurs
problèmes d’enfouisse-
ment de leurs déchets et
 

mandes possède déjà 18 M$
d’engagements.

‘“En temps normal,
Petro-Sun devrait réali-
ser une marge bénéficiaire
variant entre 7 % et 10 %
des ventes’’, souligne M.
Luc Sicotte. En supposant
un taux d’imposition de
35 % environ, il est donc
possible que Petro-Sun
réalise un bénéfice net
oscillant entre 1,1 M$et
1,6 M$. Par action, il
s’agit d’un bénéfice net

vise des ventes de 25 M$
prévu se situant entre
0,25 $ et 0,35 $ l’action.

Actuellement, l’ac-
tion ordinaire de Petro-
Sun se transige autour de
1,75 $. L'action s’échange
doncsurla base d’un mul-
tiple cours/bénéfice de six
environ. L'action de Petro-
Sun n’est donc pas chère.
Les titres d’entreprises de
haute technologie peuvent
s’échanger entre 15 et 20
fois leurs bénéfices nets.

  LCinq moyensefficacesd'accéderà
une retraite

dorée1

Notre groupe administre un milliard
et quart de dollars d’actifs.
Pourquoi pas les vôtres?

B Service personnalisé
= Croissancefinancière hors pair
M Tranquillité d'esprit

Placez votre REER dansl'un de
nos cinq fonds d'investissement

@ Fonds d'obligations Timvest
EH Fonds monétaire Timvest
B Fonds diversifié Timvest
# Fonds de croissance Timvest

8 Fonds de revenu Timvest

Pour de plus amples informations,

composez: (514) 875-7040

 

devront envisager l’achat
de nos incinérateurs’’,
ajoute l’homme d’affaires
de 37 ans.
En 1983, Petro-Sunins-

tallait le premier incinéra-
teur modulaire d’une
capacité de 75 tonnes de
rebuts par jourchez Ford
Canada. L'expérience fut
concluante. L’incinérateur
de Ford représentait un
contrat de 3 M$ environ
pour Petro-Sun.

L'hôpital Victoria de
London, en Ontario, vient
d’octroyer un contrat de
6 M$ à Petro-Sun pour
installer un incinéra-
teur pouvant traiter jus-
qu’à 300 tonnes de déchets
par jour. Petro-Sun pour-
rait obtenir un contrat
additionnel de 3 M$ avec
l’hôpital Victoria pourins-
taller le système de contrôle
de pollution.

Petro-Sun a également
soumissionné pour l’ins-
tallation d’un incinérateur
d’une capacité de 400 ton-
nes par jour dansla région
de Peel, en Ontario, à 400
pieds d’une usine de Dom-
tar. Les municipalités de
Peel, de Brampton et de

Mississauga alimenteront
I'incinérateur en déchets.
La chaleur dégagée des
déchets brûlés servira à
produire de l’électricité
pour l’usine de Domtar. 1!
s’agit là d’un contrat
d’une valeur pouvant
varier de 10 M$ à 14 M$.

La Ville de Laval étudie
également la possibilité de
construire de tels incinéra-
teurs. ‘“D’ici un an et
demi, les municipalités en
banlieue de Montréal ne
pourront plus verser leurs
déchets dans la carrière
Miron”, révèle M. Sicotte.
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2050, Place du Canada
Montréal, (Qué.) H3B 2N2  
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Certains titres pourraient valoir cher

N Peut-être possédez-
vous des actions de

compagnies aujourd’hui
disparuesdela liste des en-
treprises cotées en bourse.
Ne les jetez pas, elles
pourraient valoir beau-
coup plus que la valeur no-
minale qui y est inscrite !
Chaque année en effet,

plus de 6 000 compagnies
changent de nom au mo-
ment de fusions ou d’ac-
quisitions, sans que l’on
cesse pour autant d’hono-
rer les droits rattachés aux
actions des compagnies re-
groupées sous une nou-
velle raison sociale.
Dans le cas des compa-

gnies qui cessent leurs

opérations ou déclarent
faillite, il y a souvent des
fonds disponibles pour les
détenteurs ignorant leur
droit de réclamation.
Mme Micheline Massé,

présidente du Service d’In-
formations Boursières,
une firme spécialisée dans
la recherche de la valeur
de titres ‘‘supposément’*
périmés, en sait quelque
chose. En vingt ans,elle a
permis à ses clients de
récupérer plus de 2 M$.
En entrevue aux AFFAI-
RES,elle a fourni quel-
ques exemples de titres
pourlesquels on peut récu-
pérer des sommes impor-
tantes.

ONAL

PRESENTE

Récemment, Mme Mas-
sée a permis a un couple
d’Ottawa, Simone et An-
dré DesMarais, de tirer
une somme de 5 140%
d’uneliasse de 200 actions
de la Malartic Gold Fields,
héritées par Mme Desma-
rais de son pére. Pendant
longtemps, ces actions
n’ont pas valu plus cher
que le papier sur lequelel-
les étaient imprimées,
cette compagnie s’étant
éteinte avant méme que
des travaux de prospec-
tions n’aient été faits. Les
choses ont changé en 1979,
lors du rachat par Lac
Minérals Itée des actifs de
la Malartic. Le prix de l’or

À larecherche
de l'efficacité

À LA RADIO
DU LUNDI AU VENDREDI À 8h10 ET 17h50

 

SUJETS DE LA SEMAINE DU 10 AU 14 FEVRIER
 

Lundi Pour gagner du temps, évitez

l'accumulation de papiers inutiles.
 

Mardi Savez-vous comment encourager

la créativité?
 

Mercredi La santé du personnel.
 

Jeudi L'importance de la préparation

des prévisions budgétaires.
 

Vendredi  Pour un bon financement,

il faut bien choisir le prêteur.
 

En collaboration avecla firme Price Waterhouse
et le réseau FM de Télémédia, Bell Canada est

fière de commanditer la chroniqueradio
“À la recherche del'efficacité”.

RADIO CITE

CITE FM 107,3/Montréal
CITF FM 107,5/Québec
CITE FM 1 102,7/Sherbrooke
CIMF FM 949/Hull-Ottawa
CJAB FM 945/Chicoutimi

 

L'efficacité
y passeparB
2. A) ra 

de l’époque rendait à nou-
veau intéressante la pros-
pection sur les terrains
ayant appartenu à la Malar-
tic.

Autre exemple d’actions
qui peuvent reprendre vie
à la suite d’une modifica-
tion des conditions du
marché dans un secteur
donné: la North Euro-
pean Oil Corp. est restée
inactive pendant près de
20 ans, jusqu’à ce que la
hausse du prix du pétrole
au milieu des années 1970
amènela reprise des acti-
vités de forage. Aujour-
d’hui, chaque 25 $ d’ac-
tions achetées avant la
reprise des années 1970
vaut 18 500 $. “‘Il y a pour
1 M$ d’actions de cette
compagnie en circulation
aujourd’hui, dontles pro-
priétaires ne soupçonnent
pas la valeur’’, a précisé
Mme Massé.
Un exemple de compa-

gnie ayant tout simple-
ment changé de nom: la
Marconi Wireless Tele-
graph of Canada. Cette
entreprise porte aujour-
d’hui le nom de Canadian
Marconi. Les actions émi-
ses sous l’ancien nom
s’échangent maintenant à
quatre pour un !
Deux autres exemples

qui pourront surprendre:
les anciennes actions de la
Rawhide ‘‘U’’ Mines se re-
trouvent sous le chapeau
de M-Corp (Mikes Subma-
rine). Les actions de la No-
kana Mines se cachent

Ne jetez pas vos vieux certificats d’actions

Mme Micheline Massé.

sous le nom de Grand’Ma
Lee.
Des frais de recherche

de 50 $ par compagnie sont
exigés par Service d’Infor-
mation Boursière pourles
quatre premières compa-
gnies, 45 $ par compagnie
entre cinq et neuf compa-
gnies et 40 $ pour 10 com-
pagnies et plus. Un délai
de six à huit semaines est
requis pour mener à bien
les recherches.

S’il s’avère que les certi-
ficats ont de la valeur, Ser-
vice d'Information Bour-
sière effectue les réclama-

 

 

i

tions a qui de droit au nom
de ses clients et absorbe les
frais légaux et autres. Une
commission de 30% du
montant recouvréest exigé
si le titre a une valeurin-,
férieure à 2 000 $ et 20 %
si la valeur est supérieure
à cette somme.

On peutrejoindre les
Services d’Informations
Boursières en téléphonant
au (514) 256-9487, ou en-
core en écrivant à Case
postale 120, station “K”’,
Montréal, Canada, HIN
3K9.

Vieuxtitres mis à l’encan
à Montréal, le 15
 

NOMINATION

PLASTIVER INC.   

  

M. Gaston Roy

M. Michel Lapointe,
président de PLASTIVER
INC,, a le plaisir d’annon-
cer la nomination de M.
Gaston Roy au titre de
directeur du marketing,
et ce à compter du 6
janvier 1986. M. Roy,
avantageusement connu
dans le domaine du
meuble,est heureux d’être
au service d’une P.M.E.
qui se situe en tête de
file dans la commerciali-
sation du marché de
l’alimentation par la
présentation visuelle,   

B Même s’il s’avère que
certains vieux certifi-

cats n’ont plus de valeur
marchande ‘en tant que
titres bouriers, tout n’est
pas perdu. Des milliers de
collectionneurs à travers le
monde, appelés scripophi-
les, s'intéressent à ces
vieux papiers pour leur
valeur de collection. Plu-
sieurs d’entre eux se re-
trouveront le 15 février à
l’Hôtel des Encans (4521,
boul. St-Laurent, Mon-
tréal), à l’occasion du pre-
mier encan d’envergure
internationale à se tenir à
Montréal.

L’organisatrice de cet
encan, Mme Micheline
Massé, présidente de la
compagnie Services d’in-
formations Boursières
voit là une occasion rêvée
pour les néophytes de
s’initier à ce qui, pourcer-
tains, est devenu une
passion.

“Les collectionneurs de
vieux certificats ont créé
un marché grandissant
pour les vieux titres qui
autrement, n’auraient au-
cune valeur marchande,
indique Mme Massé. On a
même vu il y a quelque
temps, un certificat signé

février
de la main de Rockefeller
s’envoler pour la coquette
somme de 8 000 $, lors
d’un encan tenu à New
York.”

Les principaux critères
qui déterminent la valeur
d’un certificat pourles col-
lectionneurs sont: la qua-
lité du papier,la qualité des
impressions ou estam-
pes, les couleurs et bien
évidemmentla rareté.

Certains thèmes sont
aussi plus recherchés.
Ainsi, les actions de com-
pagnies de chemins de fer
tirent leur valeur de ce
qu’elles se rattachent à une
phase importante de I’his-
toire des pays industria-
lisés. Il en va de mémedes
actions émises par le gou-
vernement chinois avant la
prise du pouvoir par les
communistes.

Il sera possible de voir
les titres mis aux enchères
la veille de l’encan, le 14
février, à compter de 16h,
à l’Hôtel des Encans de
Montréal. Le 15 février,
l’encan se déroulera à
compter de 11h.

MARIO
LEMOINE
(Collaboration spéciale)   
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B La Bourse de Mon-
tréal a été le théâtre

de la négociation des pre-
miers contrats à terme sur
l’or à être réglés en espèces.
Avec ce nouvel instrument

chit une nouvelle étape
vers ce qu’elle espère être
sa consécration à titre de
capitale de l’or au Canada.
Un contrat à terme est

une entente pourlivrer ou
recevoir une quantité
donnée d'une denrée ou
d’une devise à une date
donnée. Comme les con-
trats sont standardisés, les
acheteurs et les vendeurs
n’ont qu’à s’entendre sur
le nombre de contrats, la
date de livraison et le prix.
A la différence d’une op-
tion, les contrats à terme
doivent être exercés lors-
qu’ils viennent à échéance.

Particularité
du contrat

à terme
La particularité du con-

trat à terme sur l’or mis
au point par la Bourse de
Montréal est son règle-
ment en espèces. Il n’im-
plique donc pas I’échange
de l’or à l’expiration du
contrat. Selon M. Sam
Luft, directeur de la divi-
sion mercantile de la
Bourse de Montréal, le
règlement en espèces a
pour but d’éliminer plu-
sieurs coûts comme ceux
impliquant la manipula-
tion de l’or ainsi que les
frais de garde et d’assu-
rance. L’investisseur qui
désire spéculer sur le prix
de l’or peut donc mainte-
nantle faire sans en ache-
ter.

Les contrats à terme sur
l’or à être réglés en espè-
ces se veulent des polices
d’assurance contre une
baisse ou une hausse impré-
vue de l’or en déterminant
à l’avancele prix de la fu-
ture transaction.

Un exemple

Par exemple, une com-
pagnie minière sait qu’elle
produira et vendra 1 000
onces d’or d’ici le 30 avril.
Voulant protéger ses reve-
nus contre une baisse
imprévue du prix du métal
précieux, elle signe un
contrat qui lui fournira, en
cas de baisse, une compen-
sation égale à la différence
entre le prix prévu présen-
tement et le prix effectif
au 30 avril. À l’expiration
le 30 avril, l’entreprise
vend ses 1 000 onces à ses
clients habituels. Si le prix
de l’or est plus élevé
qu’anticipé, la compagnie
versera le surplus à celui
avec qui elle a signé le
contrat à terme. Pour sa
part, l’acheteur d’or, peut
lui aussi protéger le prix
qu’il paiera en achetant
l’envers du contrat du
producteur.

Les contrats à terme sur
les métaux ne sont pas
nouveaux puisque plu-
sieurs bourses, dont la
Bourse des commodités de
New-York, les offrent.
Toutefois, les spéculateurs 

financier, Montréal fran- -

Un contrat à terme surl’or avec règlement en espèces

La Bourse de Montréal lance
un nouveau véhicule financier
doivent se départir de leur
contrat avant I’ expira-
tion pour éviter d’avoir à
prendre livraison du métal.

Les dates d’expiration
des contrats seront les der-

niers jours ouvrables des
mois de février, juin, août,
octobre et décembre. Le
prix à l’expiration sera le
prix de l’once d’or lors du
deuxième “‘fixing’’ sur le

marché de Londres à cette
date. Un contrat porte
sur 100 onces d’or.

Les importants négo-
ciants internationaux de

Banque Républicaine Na-
tionale et Merrill Lynch
Metal, seront actives sur le
parquet de la Bourse de
Montréal pour appuyer

métaux précieux Refco, la cette dernière et assurer la

liquidité du marché des
nouveaux contrats à terme.
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Vous êtes une compagnie dynamique
qui considérez une émission REA?

Consultez dessouscripteurs dynamiques
“CONTACTEZ-NOUS...
PRÈS DE CHEZ VOUS

MONTREAL P.V.M. PL. ..

MONTRÉAL P.V.M. Sième ÉTAGE ….

MONTRÉAL PEEL/DORCHESTER

QUÉBEC

OTTAWA

DRUMMONDVILLE

GRAND'MÈRE

JOLIETTE

JONQUIÈRE

ST-GEORGES

ST-HYACINTHE

SHERBROOKE

TROIS-RIVIERES

VICTORIAVILLE

ASBESTOS

DISRAELI

EAST BROUGHTON

FARNHAM

LACHUTE

MONTMAGNY

NAPIERVILLE

NICOLET

RIMOUSKI

ST-BASILE-LE-GRAND

ST-FÉLICIEN

ST-GERMAIN-GRANTHAM

ST-GERVAIS
STE-MARIE
ST-PASCAL
SEPT-ILES

SHAWINIGAN
THETFORD MINES

TROIS PISTOLES

VALLEYFIELD

(514) 875-6700/871-9000

(514) 871-9000
. (514) 392-6400

(418) 647-1000

(613) 232-9655
(819) 472-2778

(819) 538-8628
(514) 759-8326
(418) 542-9575

(418) 227-0121

(514) 774-5316

(819) 567-7810

(514) 743-8474
(819) 374-1902
(819) 758-0249

(418) 662-9341
(418) 879-5915

(418) 449-2701

(418) 427-2308
(514) 293-4955

(514) 258-3242

(418) 248-3752
(514) 454-3184

(819) 293-6888
(418) 722-8111

(514) 653-2932
(418) 679-0341

(819) 395-2697

(418) 887-6120
(418) 387-2087

(418) 492-2740
(418) 968-0004/962-7791

(819) 536-3123

(418) 335-5735
(418) 851-3331

(514) 373-5591

 

QUEBEC EN 1985

LES FIRMES DE COURTAGE ET LE
REGIME D’EPARGNE-ACTIONS DU

Emission a titre de gérant ou de co-gérant
 

COURTIER NOMBRE MONTANT
 

Lévesque Beaubien

eoffrion Leclerc
REA

Wood Gundy

Nesbitt Thomson Bongard

McLeod Young Weir

Dominion Securities Pitfield

Richardson Greenshields

McNeil Mantha

Tassé & Associés

Brault, Guy, O'Brien

Merrill Lynch Canada

Bell Gouinlock

Midland Doherty

Burns Fry

Deragon Langlois

Deacon Hodgson

Osler, Wills, Bickle

Soficorp   ocrIERIE

ETE

|

9.5 M$

ams?
372,9 M$

259,5 M$

178,7 M$

153,0 M$

113,2 M$

54,7 M$

26,3 M$

16,6 M$

11,2 M$

10,5 M$

9,4 M$

9,0 M$

7,0 M$

2,7 M$

2,5 M$

2,0 MS
  Eben LES AFFAIRES,SAMEDI14DÉCEMBRE1265,rt!

Geoffrion, Leclerc Inc.
Mon Courtier au Québec 
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Exigez-vous assez devotre RER?
AU TRUST ROYAL, ON EST EXIGEANT!
 

  
   

1 800$

*rs COMPAREZLERENDEMENT \ 16753
À CEUX-CI eee

*1600$ 1556 $
g |OBLIGATIONS

*

1500$ | 1458 $
PRETS HYPO-

m| THECAIRES

140087 1386 $
Gl cg

19008 1271 $
7 «7 5) Emon

1.200% .

11008 A

1000S TT ET TT ET TT TT TITI TITI ET ET

30 sept. 30 sept. 30 sept. 30 sept.
1982 1983 1984 1985

C = RER Invest dansnotre Fonds d'actions de Le rendement de chaque fonds dépend du succès de nos gestionnaires de
B - RERinvesti dans notreFonds d'obligations;| POrtefeuilles dans leurs opérations sur le marché. Mêmesi nous ne pouvons
M = RER investi dans notre Fonds ’ garantir des taux de rendement exceptionnels, ies résultats des dernieres

hypothécaire; années montrent sans l'ombre d'un doute que nos Fonds ont toujours
G = RER investi dans notreCertificat de produit d'excellents taux de rendement pour des milliers d'investisseurs.

placement garanti d'un an renouvelé Ce qui comptesurtout, ce sontles résultats. Nous sommesfiers des
5 - RER Compted'épargne. nôtres. Pouvez-vous en dire autant des vôtres?

 

*En fonction d'une somme de 1 000$ investie dans un RER du 30 septembre 1982 au 30 septembre 1985.
(Selon les donnéesles plus récentes.)

 

 

NOTRE TABLEAU EN nous.Au Trust Royal, votre RER portefeuilleest frais pour demander notre brochure gratuite
QUELQUES MOTS plus que de l'épargne : c'est un investissement. sur les RER etl’adresse de la succursale du

Supposons qu'il y a trois ans vousavez investi Nous tenons à ce que votre investissement Trust Royal la plus proche de chez vous.
1000 $ dansvotre RER au Trust Royal. Sup- ne perde ni temps ni argent. Le Trust Royal est Appelez aujourd’hui même. Nous vous aiderons
posonsaussi que vous n'ayez pasfait le choix vraimentle partenaire de votre avenir! à gérer votre RER pourvous permettre de

traditionnel et donc, que vous n'avez pas placé couler uneretraite paisibie.
votre argent dans un RER Compte d'épargne. LE TRANSFERT DE VOTRERER | Appelez sans frais le 1-800-387-1808.

Notre CPG a un an renouvelé chaque année Le transfert de votre RER au Trust Royal ne À Québec,appelezle 1-800-387-1610.
vous aurait rapporté 386 $ au 30 septembre vous coutera pas un sou (memesi certains
1985, ce qui aurait porté votre avoir a 1386 S. établissements financiers prélévent des frais

Commeson nom l'indique,le Certificat de de transfert. ,
placement garanti offre un rendement absolu- Au TrustRoyal, vous pouvez aussi, sans
mentsûr frais, transférer votre placement d un Fonds

Avec notre Fonds d'actions de sociétés à un autre. Vous pouvez mêmediversifier
canadiennes, composé detitres de première YOte placementet investir dans plusieurs.
qualité, votre avoir de 1 000 $ se serait élevé Fondsà la fois. , .
à 1676 $. Et grâce à notre RER autogéré, vous

Dansnotre Fondsd'obligations, votresolde POUVEZaussi faire vous-mêmel'administra-
aurait atteint 1 556 $. tion de votre placement.

Et grâce à notre Fonds hypothécaire, qui se VENEZ, PARLONS-EN...
compose de créances hypothécaires de choix, Vi d ;
votre placement de 1 000 représenterait1458$. VOUS regrettez de ne pas nous en avoir

Quefaire pour obtenir d'aussi bons parlé avant? N'attendez pasl'an pro-
résultats? chain. L'argent perdu ne se rattrape

D'abord, modifiez votre façon d'envisager Jamas. sn
Rendez-vous à l'une de nos

 

 

 

| : ! i , : .
ErCtrCoyarrAllez-yln succursales et renseignez-vous Partenaire de votre avenir
Faites fructifier votre argent! sur nos RER. C'est avecplaisir  

 20°, que nous répondrons à'yos
METTRE DE CÔTE OU INVESTIR? questions et que nous vous

 

 TRUST 

 

difficile … numérosde téléphone sans

Avant d'enfermer votre argent dans une
chambre forte pour une autre année, consultez-

Ne vous contentez pas non plus d'ouvrir un aideronsà faire le bon Choix. —
RER pour mettre de l'argent de côté. Soyezplus Ou composezl’un de nos — OYAL

on or 5 4 ‘spa dub

Les Fonds de placementdu Trust Royal ne sont offerts que par prospectus. Notre prospectus fournitdes informations
détaillées surles titres en portefeuille offerts.Vous pouvez vous procurer un prospectus pour chaque fonds à n'importe quelle

succursale du Trust Royal au Canada. :    
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B Electroniques Tee-
Comm inc., une firme

de Ville Mont-Royal qui
fabrique des systémes de
réception de signaux de
satellites, effectue une
émission d’actions ordi-
naires admissibles a 100 %
au Régime d’épargne-
actions (REA) du Québec.

C’est la seule compa-
gnie à vendre actuellement
au Canada des systèmes
complets de réception avec
antenne parabolique. Le
prix d’un système complet
peut varier entre 1 000 $
et 3 000 $.
Le prospectus prélimi-

naire déposé récemment à
la Commission des valeurs
mobilières du Québec
(CMVQ) ne contient pas
les détails complets de
l’émission. Selon ce que
LES AFFAIRESa appris,
il semble toutefois que
Tee-Comm effectuera une
émission de 1 600 000 ac-
tions ordinaires envi-
ron, Les actions se ven-
draient autour de 1,60 $
chacune. Walwyn Stodgell
Cochran est le preneur
ferme de l’émission.
Tee-Comm est une très

jeune compagnie. L’entre-
prise dirigée par M. Oscar
Steiner est en effet en
exploitation depuis seule-
ment sept mois. M. Stei-

Tee-Comm effectue une émission
d’actions à 100 % au REA
ner cumule à la fois les
fonctions de président du
conseil, président, chef de
la direction et administra-
teur de la compagnie.
On doit cependant ad-

mettre que cette firme de
haute technologie a fait du
chemin depuis sept mois.
Pour la période, Tee-
Comm a réalisé des ven-
tes de 3,7 M$ et un profit
net avant poste extraordi-
naire de 204 432 $, ou
0,07 $ l’action. Malgré son
jeune âge, l’entreprise
présente un bon bilan. Au
30 novembre 1985, la dette
totale de Tee-Comm ne
représentait que 25 % de
la capitalisation totale.
L’avoir des actionnaires se
chiffrait à cette date à
1 064 965 $.
Quant au rendementsur

l’avoir des actionnaires, en
l’annualisant, il s’élèverait
à près de 25 %.
Le produit net de l’é-

mission servira essentielle-
ment à garnir le fonds de
roulement de la compa-
gnie. Tee-Comm pourra
ainsi investir davantage
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Les produits industriels Panasonic
Le souci de la perfection

Le futur est arrivé…plus tôt
qu’on le pensait!

  

       

L’EXEC.PARTNER de Panasonic la -
fine pointe de la technologie de demain pour
l’hommed’affaires d’aujourd’hui…

e L'EXEC,PARTNER de Panasonic compatible avec les

logiciels et le matériel de IBM.

e Le microprocesseur 8086-2 à 7.16 MHz de L’EXEC.
PARTNERoffre une plus grande vitesse d'exécution.

® Le nouvel écran PLASMA (graphique) permet d’obtenir une
qualité supérieure du détail de l'image et en facilite la lecture.

e Mémoire vive (RAM) de 256K extensible à 640K

Disque rigide de 10 et 20 mégaoctets pour le stockage

d’informations aussi disponible.

e L’EXEC.PARTNERde Panasonile avec imprimante à

capacités graphiques intégrée. De modes standard et qualité

3,999$
(incl. 2 unités de disquettes)

nateurs……
     DÉMONSTRATION SUR RENDEZ-VOUS

À VOS BUREAUX
5512 Jean-Talon est. Montréal, QC, HIS 1L9

Tél.: 255-3799 - 253-7999
291 boul. de la Concorde est, Laval (Pont-Viau),

H7G 2E5
Tél.: 667-4971

IBM est une marque déposéede Intemational Busmess Machines Corporation  
 

dans son inventaire et aug-
menter sa capacité de
production.
Tee-Comm vend surtout

aux États-Unis, où elle uti-
lise déjà un réseau de dis-
tributeurs couvrant une
grande partie des états
américains. Tee-Comm
entend également met-
tre en place un réseau de
distribution au Canada.
Côté production, Tee-

Comm vise à donner à
long terme la fabrication
des composantes de ses
systèmes de réception à
des grands fabricants de
l’Orient. Une telle politi-
que devrait se solder par
une baisse du prix des sys-
tèmes de réception vendus
par Tee-Comm.
La compagnie effectue

également de la recherche
et du développement en

vue d'augmenter sa gamme
d’antennes paraboliques
disponibles.
Au 15 janvier 1986, Tee-

Comm employait 29 per-
sonnes, dont sept ingé-
nieurs et techniciens tra-
vaillant à la recherche et
au développement de pro-
duits.

Les dirigeants et admi-
nistrateurs de la compa-
gnie détenaient avant

l’émission 63 % des ac-
tions ordinaires. Mme
Bernice Steiner et M.
Nikolaos Athanasiou déte-
naient pour leur part res-
pectivement 46 %et 15 %
des actions ordinaires
émises de Tee-Comm.

I
CLAUDE
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LesREER18%,18 ans.
Unefois de plus,avecWoodGundy;

cestune affaire dexpérience!
REER ont été offerts, nousCette année encore, nous

recommandons le Fonds de
développement industriel
(Industrial Growth Fund) pour
vos REER.

Pourquoi le Développement
industriel ? C’est essentiellement
une affaire d’expérience.

Aucours des 18 dernières
années, par exemple, le Dévelop-
pementindustriel a enregistré
une moyenne de 18% en rende-
ments annuels composés. Dans
les trois dernières années,elle a
maintenu un généreux 21,3%.
Aucoursde la seule année qui
se termine, elle affiche fièrement
plus de 29,3%.
Chez Wood Gundy, notre

expérience a fait ses preuves.
Depuis que les tous premiers  

avons aidé les Canadiens à
effectuer les choix les plus
judicieux dans les Régimes
enregistrés d’épargneretraite.

Nousvoulonsfaire en sorte que
votre expérience avec vos REER
soit encore plus profitable.

Si vous désirez de plus amples
renseignements sur les REER
Wood Gundy avec le Fonds de
Développementindustriel,
retournez le coupon suivant ou
appelez dès maintenant nos
experts conseillers en placement
au bureau de Wood Gundy le
plus près de chez vous.

* Croissance totale et valeur d'actif net depuis ses
débuts (décembre 1967): 1837,7%. Tous les chiffres
au 29 novembre 1985, dividendes réinvestis.
L'offre n'est faite que par prospectus.

 

À : WOOD GUNDY INC,., 1 Place Ville-Marie, Suite 3625, Montréal, Québec H3B 3P2
À l’attention de: Wendy Grayson, Service des placements. Téléphone: (514) 879-2600
O Veuillez me faire parvenir plus de renseignements sur l'Industrial Growth Fund pour mes REÉR,
incluant des comparaisons de rendement par rapport à d'autres placements.

Nom
 

Adresse
 

Ville Province
  

Code postal

Si vous comptez déjà parmi les clients de Wood Gundy, veuillez indiquer le nom de votre conseiller.

Tél.
affaires résidence
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PLAGENENTS

 

 

B Pour pallier au man-
que d’informations

sur les petits compagnies
qui ont émis des titres
dans le cadre du Régime
d’épargne-actions (REA),
la firme de relations publi-
ques financières Marcel
Knecht et associés lance
ses propres études sur ces
entreprises. ‘“Notre inten-
tion n’est pas de rempla-
cer les services de recher-
che des maisons de cour-
tage mais plutôt d’attirer
l’attention des courtiers à
l’endroit de ces entrepri-
ses’’, a déclaré M. Marcel
Knecht, lors d’une en-
trevue accordée aux AF-
FAIRES.

Les études sont princi-
palement destinées aux
représentants des firmes
de courtage qui ne reçoi-
vent souvent que très peu
d'informations de la part
de leur service de recher-
che sur les petites compa-
gnies REA. ‘“‘Bien sou-
vent, signale M. Knecht,
les représentants ne pos-
sèdent que le prospectuset
le rapport annuel.”

Selon M. Knecht, les
analystes financiers oeu-
vrant pour les firmes de
courtage sont plutôt portés
à s'intéresser à des compa-
gnies dont le volume de
transactions boursières est
important. ‘Ils délaissent
de petites entreprises dont
le potentiel de croissance
et de gain pour les inves-
tisseurs sont importants,
note-t-il. Par ces études
nous voulons dévelop-
per l’intérêt des analystes.

rendement avantageux.

financière à la retraite. 
 

Marcel Knecht tente d’intéresser les
analystes aux petites firmes du REA
Notre rôle se terminera
lorsque des analystes fi-
nanciers prendront la re-
lève et produiront des ana-
lyses régulièrement’.
M. Knecht croit que les

petites compagnies ont
avantage à être mieux
connues de la communauté
financière. ‘‘Notre objec-
tif ultime est de permettre
à ces entreprises de retour-
ner se financer sur le
marché des actions même
si le REA n’existe plus ou
que le marché boursier
n’est pas à la hausse”, in-
dique M. Knecht.

C’est en allant à un
séminaire de la National
Investor Relationship Ins-
titute que M. Knecht a eu
l’idée de produire ces étu-
des. Lors d’une confé-
rence sur les relations pu-
bliques financières des en-
treprises, un expert a
déclaré à des dirigeants de
compagnies qui se plai-
gnaient de l’indifférence
des analystes financiers,
qu’ils n’avaient qu’à pro-
duire des recherches eux-
mêmes. M. Knecht a donc
proposé ce nouveau ser-
vice à ses clients, Jusqu’à
maintenant, M. Knecht
peut compter sur quatre
commandes fermes pour
des études.

Les études sont réalisées

VOS IDÉES.

Vous avez idée d'un REER
qui soit un placementsûr, profitable avec un

Vous avez idée d'un REER
qui vous aide à réduire vos impôts.

Vous avez idée d'un RER
qui vousaide à planifier votre sécurité

 

M. Marcel Knecht et MmeDiane Mathurin de la

  
firme de relations publiques financières Marcel
Knecht et associés.

par Mme Diane Mathurin,
qui détient un MBA spé-
cialisé en finance de l’Uni-
versité de Boston. Mme
Mathurin a déjà travaillé
au service du financement
corporatif chez MeNeil
Mantha. La première de
ces études portent sur le
fabricant de formulaires
d’affaires Datamark.
L'étude décrit les perfor-
mances et la stratégie de
l’entreprise.

Les études ne font pas
de recommandations d’a-
chat ou de vente. Elles
cherchent plutôt à faire
ressortir la réalité de l’en-
treprise. À ce sujet, M.
Knecht donne l’exemple
de l’analyse sur la société
minière Louvem, qui sera

PP

 

disponible sous peu.
‘‘Nous avons rencontré
certains analystes pour sa-
voir pourquoi Louvem a
une mauvaise réputa-
tion. Ils nous ont informé
de leur dossier négatif à
l’égard de la firme. Nous
avons par la suite cherché
à répondre à ces criti-
ques’’, soutient-il.

D’autre part, M. Knecht
déplore le manque de do-
cumentation que fournis-
sent les petites entreprises
publiques à leurs action-
naires et aux représentants
des firmes de courtage.
‘‘Rien n’oblige les compa-
gnies à informerces inter-
venants, note M. Knecht.
Il en résulte un titre mal
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connu, peu transigé, peu
attrayant et des action-
naires dégus’’, note M.
Knecht.
Ce dernier estime que

plusieurs firmes qui effec-
tuent leur premiere émis-

- sion d’actions ont des
attentes trop grandes.
‘‘Parce qu’elles ont payé
un bon montant pour
procéder à l’émission, les
nouvelles compagnies pu-
bliques ayant émis dans le
cadre du REA s’attendent
à trop de leur courtier. El-
les croient que le courtier
va soutenir le prix de l’ac-
tion dès qu’il y aura une
faiblesse et que le service
de recherche du courtier
va produire régulièrement
des analyses pour mousser
la vente du titre’, indique
M. Knecht.
Ceux qui investissent

pourla première fois dans
le cadre du REA s’atten-
dent pour leur part à rece-
voir les rapports trimes-
triels des compagnies.
“‘Les compagnies REA
n’ont souvent pas la liste
compléte de leurs action-
naires. La plupart des
courtiers chez qui les ac-
tions sont déposées dans
des comptes REArefusent
de fournir la liste et ne
veulent pas non plus s’oc-
cuper d’envoyer les rap-

PARLEZ-NOUSDUREER QUE VOUSAVEZEN TÊTE!

ports aux actionnaires’’,
note l’homme d’affaires.
Des compagnies ne savent
même pas que certains de
leurs employés ont acquis
de leurs actions.
M. Knecht estime qu’un

bon programme de rela-
tions publiques financières
doit commencer avant
l’émission, soit lors des
rencontres entres les diri-
geants de la future compa-
gnie publiqueet les repré-
sentants des maisons de
courtage (‘‘road show’).
‘‘Lors de ces rencontres,
la compagnie doit com-
mencer à bâtir une liste
des intervenants intéres-
sés. Cette liste devrait
comprendre les noms des
représentants, des firmes
de courtage, des employés
qui ont acheté des actions,
des fournisseurs, des cli-
ents importants ainsi que
des actionaires qui ont
plus de 1 000 actions”, in-
dique M. Knecht.
La compagnie devrait

garder le contact avec ces
personnes en leur en-
voyant les rapports trimes-
triels et en leur procurant
l'information dont ils ont
besoin.

Lee
CLAUDE

PROULX
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Nos conseillers ef foutes nos ressources
sont à votre disposition pourvous aider à gérer vos
épargnes REER.À tauxfixe ou taux variable, nos
formules d'épargne-retraite sont adaptées à vos
projets, à vos idées. Et grâce à notre formule de
versements échelonnés et nos prêts, vous pouvez
profiter de cette déduction fiscale.

 

À votre caisse populaire, ona le
REER que vous avezen tête!
Venez nous en parler!
*Ce taux est sujet à changementsans préavis et est disponible danslescaissespopulaires participantesaffiliées à la Fédération des caisses populairesDesjardins de Montréal et de l'Ouest-du-Québec.
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La CVMQ veut obliger les courtiers à donner
aux entreprises la liste de leurs actionnaires
BB La Commission des

valeurs mobilières du
Québec (CVMQ) est pré-
occupée par le fait que
plusieurs détenteurs d’ac-
tions ne reçoivent pas les
états financiers annuels et
les rapports trimestriels
des entreprises dans les-
quelles ils ont investi.
Aussi, entend-elle propo-
ser au cours de 1986 que
les firmes de courtage qui
détiennent des actions au
nom deleurs clients soient
tenues de divulguer l’iden-
tité de ces actionnaires aux
entreprises. C’est ce qu’a
récemment déclaré au
cours d’une entrevue ac-
cordée aux AFFAIRES,
M.Paul Guy, le président
de laCVMQ.

Les investisseurs qui
choississent de conser-
ver personnellement leurs
actions reçoivent les rap-
ports annuels et trimes-
triels directement des com-
pagnies qui les publient, car
leurstitres sont enregistrés
à leur nom. Plusieurs per-
sonnes trouvent toutefois
plus commode de confier
la garde de leurs titres à
leur courtier. Les actions
sont alors immatriculées
au nom du courtier et la
  

compagnie qui a émis ces
titres ne sait pas qui est le
propriétaire.
Dans ce dernier cas,

c’est le courtier qui devrait
transmettre les rapports
annuels et trimestriels à
l’actionnaire, en vertu de
l’article 15 de la loi sur les
valeurs mobilières. La plu-
part des investisseurs igno-
rent toutefois cet article de
la loi et ils négligent de
demander à leur courtier
de leur envoyer les rap-
ports annuels et trimes-
triels.

Nombreuses

plaintes
‘“‘La question de la

transmission de l’informa-
tique aux actionnaires
constitue un véritable
problème, déplore M.
Guy. Nous avons reçu plu-
sieurs plaintes à ce sujet.
La Commission des va-
leurs mobilières de l’Onta-
rio, avec laquelle noustra-
vaillons de concert, se pen-
che actuellement sur cette
question et nous comptons
adopter une proposition
commune définitive en
1986.
‘‘Au Québec, pour-

suit M. Guy, le probléme  

est encore plus important
en raison du Régime d’é-
pargne-actions (REA), qui
oblige les investisseurs à
laisser leurs titres admissi-
bles au REA dans un
compte auprès de leur
courtier. Or, la plupart des
épargnants ne connaissent
pas la différence entre
conserver des actions chez
soi et en confier la garde
a un courtier.”
M. Guy n’ignore pas

que la proposition de la
CVMQ ne plaira pas a
toutes les firmes de cour-
tage. Cette industrie se fait
en effet un point d’hon-
neur de protéger le carac-
tére confidentiel des tran-
sactions de ses clients.
‘‘Malgré l’objection des
courtiers, il faudra aller de
l’avant pour régler ce
problème, déclare M.
Guy. La meilleure façon
dele faire, la plus efficace
et la moins coûteuse, c’est
que l’entreprise ait la res-
ponsabilité de transmettre
l’information et quele
courtier soit tenu de divul-
guer le nom des actionnai-
res. Les épargnants qui ne
voudront pas que leur
nom soit divulgué pour-
ront en faire la demande.’

EXCEETe
enregistré d’épargne retraite ‘
TE Laurentionne, LLLCe

   

Parmiles autres projets
de la CVMQ en 1986,il y
en a un qui touchela réor-
ganisation administrative
de l’organisme. M. Guy
voudrait que la CVMQ
‘“s’autofinance à 100 %et
soit libérée des contraintes
de la loi sur la fonction
publique’’. La majeure
partie des revenus de la
CVMQ lui est actuelle-
ment versée par le gouver-
nement du Québec.

Sur un budget de près
de 4,4 M$ en 1985-1986, en-
viron 35 % ont été financés
à partir des droits réclamés
par la CVMQ auxorganis-
mes qui sont sous sa sur-
veillance. Par exemple,
lorsqu’une entreprise ef-
fectue un appel public à
l’épargne, elle doit verser
à la CVMQ 0,0125 % du
montant recueilli au Qué-
bec, moins une sommede
500 $ qui doit être versée
au montant du dépôt du
prospectus. Les firmes de
courtage doivent pour leur
part payer à la CVMQ
325 $ par année plus 125 $
par représentant inscrit.

Autofinancement

L'objectif d’autofinan-
cement implique que cer-

tains droits de la CVMQ
seraient triplés ou même
quadruplés. Selon M.
Guy, cette forte augmen-
tation ne nuirait pas à la
position du Québec par
rapport à l’Ontario sur le
marché des capitaux. ‘“Les
conversations quej'ai eues
avec les avocats des firmes
de courtageet des entrepri-
ses me font croire que le
projet sera bien reçu’,
affirme le président de la
CVMQ.

L'organisme dirigé par
M. Guy emploi environ 95
personnes, soit environle
même nombre qu’il y a
cing ans. ‘Nous pourrions
facilement augmenter nos
effectifs de 15 %, déclare
M. Guy. Au cours des der-
nières années, le nombre
de courtiers a triplé, le
marché des valeurs mobi-
lières a pris une impor-
tance plus grande, le nom-
bre de plaintes de la part
du public a aussi progressé
et nous sommesrestés avec
les mêmes effectifs. C’est
la raison pour laquelle
l’automne dernier, plutôt
que de prendre environ
trois semaines avant de
faire connaître nos premiè-
res réactions à un pros-  

pectus, nous avons pris
cinq ou six semaines dans
certains cas.”

La CVMQ a porté une
attention particulière aux
émissions d’actionsprivilé-
giées effectuées dans le
cadre du REA. ‘‘La loi sur
les impôts nous oblige à
nous assurer que le taux
de conversion de ces ac-
tions privilégiées en ac-
tions ordinaires est réalis-
te’, dit M. Guy.

Enrègle générale, M. Guy
est satisfait de la façon
dont se sont déroulées les
quelques 60 émissions
admissibles au REA en
1985. “‘Bien souvent, cha-
que nouveau placement a
donné lieu à une analyse
dans les journaux, ce qui
aide l’épargnant à se faire
une idée’’, constate M.
Guy. Toutefois, le taux de
lecture des prospectus ne
semble pas avoir fait un
grand progrès. La CVMQ
entend donc publier un
dépliant afin d'aider le
public à comprendre et à
analyser ces documents.
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—C3 Montréal Trust——

Faîtes le bon choix!
Avec un REER autogéré du Montréal Trust, c'est
vous qui êtes maître de la situation. À titre de
gestionnaire, vous avez toute la souplesse vou-
lue et le plein contrôle de vos capitaux. Si vous
le désirez, vous pouvez faire appel aux conseils
des professionnels du Montréal Trust en
matière de REER, mais vous seul décidez des
placements que vous voulez faire et du moment
OÙ vous voulez les faire.

Constituez-vous un portefeuille d'obligations,
d'hypothèqueset d'actions; ne faites que les
placements que vousjugezintéressants. Nous
vous en enverronsle relevé, clair et précis,
régulièrement. Dividendeset intérêts sont cré-
dités à votre compte dès leur échéance. Établis-
sez un REER autogéré au Montréal Trust. I! ne
vous en coûtera que des honoraires annuels
fixes de 100 $.

Le REER autogéré du Montréal Trust s'inscrit
dans le service des REER qui vous aide à faire
de bons choix.  
 

  
PLUS DE CORDES A VOTRE ARC!

   

   

 

FIDUCIAIRES

EVALUATION graluleDES
«y OPTIONS DE REVENUS

vs DE RETRAITE
Nousévaluons par ordi-
nateur les revenus que
vous pouvez personnel-
lementretirer de chacune
des options à la retraite, afin
d'éclairer votre choix

TRANSFERT AVEC
TAUX GARANTI
En transférant votre REER actuel chez nous,
vous avez droit pour une période de 45 jours
au meilleur des taux en vigueurlors de la
signature du transfert ou à la réception
des fonds |,
FACILITE DE CONTRIBUER
Vous pouvez contribuer par téléphone, par

des la poste ou dansl’une de nos succursales
 

Jusqu'au 15 février, contribuez à
un REER certificat de placement
garanti ou transférez votre REER

LES SPÉCIALISTES DU REER chez nous et vous obtiendrez

 

 

   

  
   

  

VOUS PROPOSENT DES 706deplus parrapportaux taux DE PLUS!
REER QUI VONT PLUS LOIN

CONSEILLERS -
PROFESSIONNELS REER CERTIFICATS DE
Dans chaque succursale, le service person- PLACEMENT GARANTI
nalisé des spécialistes des REER 1 0% 10’12% 10 3/4%

RENDEMENTNET mos mois Sansa , Taux sujets à changementsans préavis. Ces taux incluent

La conséquencelogique detaux et d hono- notre offre très spéciale de 1/4% de plus.
rairesqui sont parmi les meilleurs sur le 1253, avenue McGill College

ayoT8 hes726 (Métro McGill)
(514) 878-

GAMME COMPLÈTE 6633 rue Sherbrooke EstET FLEXIBLE DE RÉER Montréal H1N 1C7

Rp gen Métro Langelier
« REER Certificats de peurpr

+ REER Épargne. 132, boul. Labelle
«-REER Fonds de plac: Rosemère J7A 2H1
+ REER Obligation (angle Thome,
+ togé | uste au nor u pon

REER Ay i de Ste-Rose 

 

 
 

 

(514) 437-0710   
LE TRUST DE LA BANQUE D'EPARGNE

 

  

LES OPTIONS

Les options sur

| Une des variables les taux d’intérêt ont beau-
plus importantes pour coup fluctué, parfois

les investisseurs et les ges- même brusquement.
tionnaires est le niveau des À cette époque, le taux
taux d’intérêt. Depuis la  d’inflation était très élevé,
-flambée inflationniste de si bien que l’écart entre les
la fin des années >70, les taux d’intérét et le taux

Rendement
préférentiel d’emprunt OBC03™ OBCO3()

protéger contre
d’inflation était quand
même assez rapproché de
la moyenne historique de
3 %. Aujourd’hui, cet
écart se rapproche plutôt
de 6 %, ce qui pousse cer-

‘‘puts’’ Juin -| d’emprunt

—

 

   
   

Coût

  

 

  
107,5 effectif

30/12/85 10% 11% 10,2% 112,5$ 0,95 $ 11,26%

16/01/86 11% 12% 10,7% 107,7$ 2,50$ 11,68%
   

 

  
 en juin 1986.

(1) OBC 03 = obligations du gouvernement du Canada venant à échéance en 2003
(2) Options de vente (ou ‘‘puts’’) sur les OBC 03 avec un prix de levée de 107,50 $ et une échéance    
   

 

MEGANO INDUSTRIE INC,
ENTREPRENEURSEN MÉCANIQUE INDUSTRIELLE

Consultation et modification
Installation et réparation de machinerie de

production de tous genres

 

RÉPARATION
 

SPÉCIALITÉ
 

Pompe
Soudure

e Systèmes hydraulique
et pneumatique

* Réducteur de vitesse

e Usinage de pièces et
engrenages de tous genres e Presses

e Mélangeur
* Machine à papier
e Machine à plastique

e Installation et réparation
de remplisseuse

e Bouchonneuse * Etiqueteuse

e Convoyeur

 

"7nature.
e Aucune

e Insaisissable.

Mutuelle  
i p
“à compter de 200$.
e Aucuns frais d'aucune

#" souscrire à chaque année.
e Aucunsfrais de conversion
lors de l'achat d'une rente.

Individuel!
Pour tous!

Intérêt
garanti
jusqu'à

Intérêt composé
sur demande

Renseignez-vous davantage!
Demandez notre brochure

obligation de SECUREER.
Les bureaux de notre siège
social seront ouverts jusqu'à
21h, du 24 ou 28 fév. et de
9h à 17h, samedi le 1er mars.

Service 24 heures par jour 729-9653 

22
%

SIEGE SOCIAL: 2525, boul: Lagier,
cigiedgy."Qu

SUCCURSALES:

dassurance-groupe
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obligations permettent de se
les fluctuations de taux d’intérêt
tains analystes à prédire
une diminution des taux
d'intérêt afin que cet écart
revienne à la normale.
D'autre part, le taux

préférentiel des banques
canadiennes a augmenté
de 1 % au cours des deux
premières semaines de jan- -
vier à la suite des derniers
résultats économiques aux
États-Unis et de la fai-
blesse du dollar canadien,
ce qui semble contredire la
théorie énoncée plus haut.
Il n’est donc vraiment pas
facile de prévoir l’évolu-
tion des taux d’intérêt.

Toutefois, une façon de
se protéger contre les fluc-
tuations imprévues des taux
est d’utiliser des options
sur obligations. Prenons
l’exemple d’un gestion-
naire d’une compagnie
qui, à la fin de décembre
dernier, emprunte une
somme de 5 M$ pour une
durée de deux ans. Suppo-
sons également qu’il n’y a
aucun remboursement de
capital avant l’échéance et
queles intérêts sont payés
mensuellement. Ce ges-
tionnaire prévoit une
baisse des taux d’intérêt et
contracte donc l’emprunt
à un taux variable égal au
taux préférentiel plus 1 %.
À titre de protection, ce

gestionnaire achète des op-
tions de ventes OBC 03
(obligations du gouverne-
ment du Canada venant à
échéance en 2003) avec un
prix de levée de 107,50 $
et une échéance en juin
1986. Le 30 décembre
1985, les obligations OBC
03, qui paient un taux
d’intérét de 11,75 %, se
transigeaient a un prix de
112,50 $ pour 100 $ l’obli-
gations, soit un rendement
effectif de 10,2 %. Les
options de vente pouvant
être achetées le 30 décem-
bre à un coût de 0,95 $ par
100 $ d’obligations sous-

‘jacentes, le coût total de
80 contrats d’options de
vente de 25 000 $ d’obli-
gations s’élevait donc à
19 800 $ après les frais de
transactions.

Un tel achat protège le
gestionnaire contre une
hausse des taux d’intérêt,
car si le taux d’intérêt
préférentiel monte, les
taux de rendement des
obligations devraient égale-
ment être à la hausse (il
n’est cependant pas garanti
que l’ampleur des mouve-
ments des taux d’intérét a
long termesera égale à celle
des taux à court terme).Si
les rendements des obliga-
tions sont à la hausse, le
coût de ces obligations va
descendre et notre option
de vente va prendre de la
valeur.
Le coût de cette protec-

tion est de 19 800 $ dans
notre exemple, ce qui se
traduit par un taux d’em-
prunt effectif d’envi-

ron 11,26 % si le taux
préférentiel de 10 % au 30
décembre 1985 ne change
pas. Donc le coût de la
protection est un taux
d’intérêt supérieur de
0,26 % à ce qu’il aurait été
sans cette protection.
Le taux préférentiel a

connu une hausse de 1 %
dans les premières semai-

nes de janvier, entraînant
une hausse des frais d’in-
térêt de l’emprunt de notre
gestionnaire. Cependant, le
16 janvier, le rendement
des obligations OBC 03 a
également augmenté aux
environs de 10,7 % (une
hausse de 0,5 % par rap-
port à la hausse de 1 %du
taux préférentiel), ce qui

fait que le prix pour 100 $
d’obligations a chuté à
107,73 $ et que les options
de vente achetées se tran-
sigeaient à cette date à
2,50 $ par 100 $ d’obliga-
tions sous-jacentes.

Le 16 janvier, si le ges-
tionnaire ne s’attendait
pas à une nouvelle hausse
du taux préférentiel, il

aurait pu vendre ses op-
tions et obtenir environ
48 000 $ après frais de
transaction, ce qui se serait
traduit par un coût d’em-
prunt effectif de 11,68 %,
comparativement au 12 %
qu’il aurait payé sans la
protection des options. Si
le gestionnaire s’attendait
à ce que le taux préféren-

tiel Monte encore, il aurait
conservé les options tout
en se rappelant bien qu’el-
les perdent de la valeur
avec le temps.

L'exemple est résumé
dans le tableau ci-contre.
Il est à noter que le taux
d'intérêt effectif aurait pu
être inférieur à 11,68 %
grâce à l’achat de plus de
80 contrats mais que le
coût aurait été supérieur
en cas de taux d’intérêt
stables ou à la baisse.

I
YVES

LORTIE
(Collaboration spéciale)
 

 

«LorsqueJean-Pierre nous a
expliqué qu’un REER autogéré
ferait toute la différence,

de régime.»

Seul le REER autogéré vous permet de choisir vous-
même vos placements pour récolter davantage…cette
différence, c'est le confort de l'avenir.

Deplus en plus-de gensréalisent quel'écart de croissance
entre les REER autogérés et les REER conventionnels
(en gestion commune) compte avec le temps.

Les REER autogérés vous permettent encore de béné-
ficier d'une épargne fiscale importante. Par exemple, un
particulier gagnant 40 000 $ par année et versant sa
cotisation maximale admissible de 5 500 $ réduira ses
impôts d'environ 2700 $. Vous avez jusqu'au 28 février
prochain seulement pour contribuer à votre REER pour
1985 et ainsi épargner sur les impôts de 1985.

Les représentants en
placements de McLeod
Young Weir demeurent à
votre disposition pour vous

_ expliquerce quifait toute la
différence! Communiquez
avec l'un de nos 40 bureaux
d'un océanà l'autre ou
composez, sansfrais, le
287-3600.

   

nous avons aussitôt changé=

 

Jean-Pierre Ménard, représentant
en placements de Montréal.

 

CROISSANCEDE L'ÉPARGNE REER
D'après des cotisations de 3 500 $ par année et
un revenu de 8% par rapport a 12%dans un
REER autogéré. sur 10.20 et 30 ans

(en milhers de dollars)

69$
55%
arn re  

1738

 

428$

 

  

           

  

          

  
    

  

  

     
    
 

 
35 000 $
10 ANS —|

 

  30 ANS
105 000 $
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B Obtenir de 1 % a 2 %
de plus sur le rende-

ment de son argent investi
dans un régime enregistré
d’épargne-retraite (REER)
est possible en ouvrant un
REER-hypothéque.

‘‘En 1984, lorsque le

REER-hypothèque est appa-
ru sur le marché, tout indi-
quait que ce régime s’adres-

Certaines conditions
doivent être respectées

pour ouvrir un REER-hypo-
thèque.

Ainsi, les hypothèques
doivent être assurées soit
par la Société canadienne
d’hypothèques et de loge-
ment, soit par la Compa-
gnie d'assurance d’hy-
pothèques du Canada. Le

PLAGENENTS 

Le REER-hypothèque peut accroître
serait uniquement aux mieux
nantis. Ce n’est plus le cas
maintenant, car les nou-
veaux REER-hypothèque
offerts par certaines insti-
tutions et certains cour-
tiers en valeurs mobilières

taux d’intérét chargé sur
l’hypothèqueinscrite dans
le REER-hypothèque ne
peut dépasser de plus de
2 % le taux normal du
marché pour une telle
hypothèque. Le terme de
l’emprunt hypothécaire
devra être d’un à cinq ans.
L’hypothèque enregis-
trée dans le REER-hypo-
thèque devra être amortie

permettent de transférer
graduellement, au rythme
de vos contributions annuel-
les à un REER, l’hypothè-
que de votre maison dans
votre REER-hypothèque”,
a expliqué aux AFFAIRES

en mensualités fixes.
Le REER-hypothèque

doit être administré par un
fiduciaire qui reçoit la
demande de prêt hypo-
thécaire et qui décide de
l’émission du prêt. Le
fiduciaire aura la responsa-

bilité de l’encaissement des
mensualités et de l’admi-
nistration du prêt hypo-
thécaire; c’est aussile fidu-

M. André Kirouac, vice-
président chez Brault Guy
O’Brien,

Donc,il n’est plus néces-
saire d’avoir accumulé au
moins 20 000 $ dans un
REERordinaire ou autogéré

défaut de paiement, devra
voir à protéger le REER
et à prendre les moyens
pour forcer l’emprunteur à
respecter ses engagements.

Il y a aussi des frais à
engager pour l’ouver-
ture et l’administration
d’un REER-hypothèque.
Les frais d’ouverture sont
généralementle suivants:

pour ouvrir un REER-
hypothèque.

Outre vous-même, le
transfert de votre hypo-
thèque dans un REER
implique deux acteurs
principaux: l’institution

— 75 $ pour la présenta-
tion du dossierà la fiducie;

— 75 $ pourla présenta-
tion du dossier à l’assureur
hypothécaire;

— les frais d’assurance
hypothécaire qui varie-
ront entre 0,5 % et 3 %
du montant de l’hypothè-
que selon la somme assurée
et selon qu’il s’agit d’une

où vous possédez un REER-
hypothèqueet votre créan-
cier hypothécaire (une ban-
que, une fiducie ou une
caisse populaire).

Le principe du REER-

—

Conditions d’ouverture d’un REER-hypothèque
première ou d’une deuxième
hypothèque;

— des frais d’évaluation de
la propriété entre 100 $ et
150 $;
—des frais d’évaluation de
entre 250 $ et 1 000 $
selon les cas.

S’ajoutent des coûts an-
nuels d’administration de
100 $ environ.

 

 

 

 

     
  

  
 

  

   

VOTRE HYPOTHÈQUEDANSLE REER

1 2 3 4 5 6 7 - 8 9 10 11

CONTRI- . ÉCONOMIES , SOLDE DE SOLDE
ANNÉES BUTIONS ECONOMIES D'IMPÔT |VERSEMENTS| INTÉRÊTS CAPITAL L'HYPO- FRAIS ENCAISSE | ENCAISSE DU REER

ANNUELLES D'IMPOT CUMULÉES ANNUELS PAYES AMORTI THÈQUE ANNUELS DUREER “| CUMULÉE À LA FIN
$ $ $ $ $ $ $ $ $ $ $

0 2 500 0 0 0 0 0 2 500 500 0 0 2 500
1 2 500 1250 1250 319 300 19 5 200 100 0 0 5 200
2 2 500 1250 2 563 668 624 44 8224 100 0 0 8224
3 2 500 1250 3 941 1 066 987 79 11611 100 0 0 11 611
4 2 500 1250 5 388 1519 1303 126 15 404 100 0 0 15 404
5 2 500 1250 6 907 2 037 1849 189 19 653 100 0 0 19 653
6 2 500 1250 8502 2 631 2 358 273 24 411 100 0 0 24 411
7 2 500 1250 10 178 3314 2 929 385 29 740 100 0 0 29 740
8 2 500 1250 11 936 4 102 3 569 533 35 709 100 0 0 35 709
9 2 500 1250 13 783 5016 4 285 730 42 394 100 0 0 42 394
10 2 500 1250 15 722 6 079 5 087 992 44 749 100 5133 5133 49 882
1 2 500 1250 17 758 6 570 5 370 1200 43 548 100 8 970 14 616 58 165
12 2 500 1250 19 896 6 570 5 226 1344 42 204 100 8970 25 048 67 252
13 2 500 1250 22 141 6 570 5 064 1506 40 698 100 8970 36 523 77 221
14 2 500 1250 24 498 6 570 4884 1686 39 012 100 8 970 49 146 88 158
15 2 500 1250 26 973 6 570 4 681 1 889 37 124 100 8970 63 031 100 154
16 2 500 1250 29 572 6 570 4 455 2115 35 008 100 8970 78 304 113 311
17 2 500 1250 32 300 6 570 4 201 2 369 32 638 100 8970 95 104 127 743
18 2 500 1250 35 165 6 570 3917 2 654 29 985 100 8 970 113 585 143 570
19 2 500 1250 38 174 6 570 3 598 2 972 27 013 100 8 970 133 914 160 926
20 2 500 1250 41 332 6 570 3242 3329 23 684 100 8970 156 275 179 959
21 2 500 1250 44 649 6 570 2 842 3728 19 956 100 8 970 180 873 200 829
22 2 500 1250 48 132 6 570 2395 4175 15 780 100 8 970 207 930 223 711
23 2 500 1250 51 788 6 570 1 894 4 677 11 104 100 8970 237 694 248 798
24 2 500 1250 55 627 6 570 1332 5238 5 866 100 8 970 270 433 276 299
25 2 500 1250 59 659 6 570 704 5 866 0 100 8970 306 447 306 477  59 659 306447

 

     
     
  
    
      
 

           

 

Ll ~~ REER et hypothèque sépai 0
-_ VOTRE REÉÉR ORDINAIRE VOTRE HYPOTHEÈQUEÀ LA BANQUE VALEUR

CONTRI- ECONOMIES REER REER SOLDE AU BOUT
ANNEES BUTIONS ECONOMIES D'IMPOT SOLDE DU SOLDE DE VERSEMENTS ; D'HYPO- DE

ANNUELLES D'IMPÔT CUMULÉES DÉBUT LA FIN ANNUELS INTERET CAPITAL THEQUE 25 ANS

$ $ $ $ $ $ $ $ >

1 2 500 1250 1313 2 500 2750 6 375 6 000 375 49 615 ;

2 2 500 1250 2 628 5 250 5775 6375 5955 420 49 205 - Economies

3 2 500 1250 4010 8275 9 103 6 375 5 905 470 48 735 d’impôt

4 2 500 1250 5 460 11 603 12 763 6375 5848 527 48 208 cumulées:

5 2 500 1250 6 983 15 263 16 789 6 375 5785 590 47 618 59 860 $
6 2 500 1250 8 582 19 289 21 218 6375 5714 661 46 957

7 2 500 1250 10 261 23 718 26 090 6375 5635 740 46 217

8 2 500 1250 12 024 28 590 31 449 6375 5 546 829 45 388

9 2 500 1250 13 876 33 949 37 344 6 375 5447 928 44 459 - Valeur

10 2 500 1250 15 819 39 844 43 828 6 375 5335 1040 43 419 cumulée

11 2 500 1250 17 860 46 328 50 961 6375 5210 1165 42 255 du REER:

12 2 500 1250 20 003 53 461 58 807 6 375 5071 1304 40 950 270 454 $

13 2 500 1250 22 253 61 307 67 437 6 375 4914 1 461 39 489

14 2 500 1250 24 616 69 937 76 931 6375 4 739 1636 37 853

15 2 500 1250 27 097 79 431 87 374 6 375 4 542 1833 36 020

16 2 500 1250 29 702 89 874 98 862 6375 4 322 2 053 33 968

17 2 500 1250 32 437 101 362 111 498 6 375 4 076 2 299 31669 - Hypothèque

18 2 500 1250 35 309 113 998 125 398 6 735 3 800 2575 29 094 remboursée:
19 2 500 1 250 38 324 127 898 140 687 6 375 3491 2 884 26 210 50 000 $
20 2 500 1250 41 490 143 187 157 506 6375 3145 3230 22 980

21 2 500 1250 44 815 160 006 176 007 6 375 2758 3617 19 363

22 2 500 1250 48 306 178 507 196 358 6375 2 324 4051 15 312

23 2 500 1250 51 971 198 858 218 743 6375 1837 4 538 10 774

24 2 500 1250 55 819 221 243 243 368 6375 1293 5082 5 592

25 2 500 1 250 59 860 245 868 270 454 6375 683 5692 0 - Total

270 454 390 315$   

  

      
     
       
     
      
     
      
     
             
     
      
     
    
    
    

 

 

 

   

  
Pour mieux
comprendre
le tableau
ci-haut

(1) Contribution an-
nuelle de 2 500 $ au
REER,

(2) Economies d’impét
= Col, 1 x .5.

(3) Economies d’imp6t
composées au taux annuel
de 5 %.

(4) Paiement annuel sur
la portion de l’hypothèque
initiale transférée graduel-
lement dans le REER
hypothèque. La première
année, l’hypothèque est
amortie sur 25 ans au taux
de 12 %. Par la suite, la
période d’amortissement
diminue'd’un an jusqu’à
ce que l’hypothèque ini-
tiale soit entièrement
transférée dans le REER,
soit au bout de 10 ans.
Après quoi, la période d’a-

—
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le rendement de votre argent investi
hypothèque est le suivant.
À chaque année, vous
contribuez à votre REER-
hypothèque. Votre contri-
bution devient déducti-
ble de votre revenu comme
c’est le cas avec tout autre
REER.L'argent investi
dans le REER-hypothèque
sert dans un deuxième
temps à rembourser une
portion de I’hypothèque
remboursée au créancier
et enregistrée dansle
REER-hypothèque. Conclu-
sion: votre REER-hypo-
thèque se substitue gra-
duellement à votre créan-
cier hypothécaire. En quel-
que sorte, vous vous prê-
tez par le truchement de
votre propre REER.

L’avantage d’une telle

transaction vient donc de
l’écart existant entre ce
que rapporte ordinaire-
ment l’argent de votre
REERinvesti dans les
dépôts à termeoules certi-
ficats de dépôt et le rende-
ment qu’obtient le créan-
cier sur l’hypothèque
avancée. Actuellement, cet
écart varie entre 1 % et
2 % environ.

Si un tel écart se main-
tient dans le temps, le
REER-hypthèque peut alors
se solder par un gain net
par rapport au cas ordi-
naire où l’hypothèque et
le REER sont indépen-
damment contractés.
Les tableaux ci-contre
montrent clairement cet
avantage économique. Dans

 

 

 

   
mortissement est de 15
ans. Le taux d’intérêt
reste toujours à 12 % par
année.

(5) La portion intérêt du
versement annuel sur l’hy-
pothèque transférée dans
le REER.

(6) La portion capital du
versement annuel sur l’hy-
pothèque transférée dans
le REER.

(7) Nouveau solde de
l’hypothèque transférée
dans le REER = Solde
précédent - Col. 6 de
l’année suivante + Col. 1
+ Col. 4 - Col. 8.

(8) Frais annuels de
gestion du REER-hypo-
thèque.

(9) Encaisse du REER.
Durant les 10 premières
années, l’encaisse est
nulle, car elle sert entière-
ment à rembourser l’hy-
pothèque initiale. Après
la 10e année, l’hypo-
thèque initialement con-
tractée est complètement
remboursée et transférée
dans le REER-hypothèque.

ÉPUISEMENT DE VOTRE HYPOTHÈQUE À LA BANQUE

12 13 14 15 16

CAPITAL VERSE- _ SOLDE DE
REM- MENT INTERET CAPITAL L'HYPO-

BOURSÉ |ANNUELS CHÈQUE
$ > $ $ $ $

2 500 6375 6 000 375 48 000
2719 6 120 5 760 360 44 921
3 068 5727 5 391 337 41516
3 466 5 293 4 982 311 37 739
3919 4 812 4 529 283 33 538
4 437 4276 4025 252 28 849
5031 3678 3462 216 23 602
5714 3009 2832 177 17 710
6 502 2 258 2125 133 11075
7416 1412 1329 83 3577
3577 456 429 27 0

0 0 0 0 0
0 0 0 0 0
0 0 0 0 0
0 0 0 0 0
0 0 0 0 0
0 0 0 0 0
0 0 0 0 0
0 0 0 0 0
0 0 0 0 0
0 0 0 0 0
0 0 0 0 0
0 0 0 0 0
0 0 0 0 0
0 0 0 0 0
0 0 0 0 0  

Donc, à partir de la
10e année, l’encaisse du
REERest augmentée de la
contribution annuelle de 2
500 $ au REER plus les
versements annuels de 6
570 $ pour rembourser
l’hypothèque du REER.

(10) Encaisse cumulée.
Col. 9 cumulée et com-
posée à 10 % par année.

(11) Col. 7 + Col. 9.
(12) Capital remboursé

de l’hypothèque initiale
contractée à la banque =
Col. 1 + Col. 4 - Col. 8.

(13) Versements an-
nuels sur le solde restant
de l’hypothèque contrac-
tée initialement à la ban-
que. Taux d’intérêt de 12
%. Période d’amortisse-
ment de 25 ans.

(14) Portion intérêt sur
les versements annuels de
la Col. 13.

(15) Portion capital sur
les versements annuels de
la Col. 13.

(16) Solde de l’hypothé-
que contractée initiale-
mentà la banque.

l’exempleillustré, il s’agit
d’un épargnant qui verse
annuellement 2 500 $ dans
son REERet qui possède
une hypothèque de 50 000 $
auprès de sa banque au
taux de 12 %, renouvela-
ble au cing ans et amortie
sur 25 ans. On présume
que sur 25 ans, le rende-
ment exigé sur l’hypothè-
que sera de 12 % en moyen-
ne alors que l’argent in-
vesti dans le REER rap-
portera en moyenne 10 %
pour la période. Le taux
marginal d’impôt de l’épar-
gnant est de 50 % et le
rendement après impôt sur
son argent sera en moyen-
ne de 5 %pour la période.

Dans la situation où
l’épargnant contribue à
son RÉERet effectue les
paiements hypothécaires
séparément, au bout de 25
ans, il aura accumulé une
valeur globale de 380 315 $
composée commesuit:
59 659 $ d’économie d’im-
pôt accumulée; 270 454 $
de valeur accumulée dans
son REER; et une hypo-
thèque entièrement rem-
boursée de 50 000 $.

D'autre part, grâce à
l’écart de 2 % existant
entre le rendement des
hypothèques et celui du
REERordinaire, le REER—
hypothèque aurait per-

mis à son détenteur d’ac-
cumuler 306 447 $ dans
son REER contre seule-
ment 270 454 $ dans le
premier cas. Cependant,
tout comme dans le pre-
mier cas, le détenteur du
REER-hypothèque aura
accumulé des économies
d'impôt de 59 659 $ pour
la période et aura rem-
boursé son hypothèque de
50 000 $. Au total, les
valeurs accumulées avant
impôt s’élèveront à
416 106 $. L'avantage net
du REER-hypothèque avant
impôt s’élève donc à
35 791 $ sur une période
de 25 ans.

Cet avantage économi-

que n’est cependant pas
chose garantie. Dans notre
exemple, on suppose en
effet que l’écart de 2 %
entre les rendements sur
les REER-dépôt à terme
ou certificats de dépôt ct
les taux hypothécaires se
maintiendra dans le temps.
En réalité, un tel écart

n’est pas garanti et, dans
une situation où les taux
d’intérêt varient, l’avan-
tage économique en ques-
tion pourrait disparaître
complètement. Le REER-
hypothèque pourrait même
se solder par un désavan-
tage économique.
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CLAUDE

CHIASSON
 

 

   

  

nous vous le
donnons en
5 minutes!

Reçu d'impôt instantané
Cette année, choisissez la Banque deN'attendezplus car, cette année,à la

Banque de Montréal, vous pouvez obtenir
un reçu pourfins d'impôt instantanément.
Ainsi, vous recevrez votre rembourse-

ment beaucoup plus vite. Nous avons
aussi simplifié la formule de cotisation, ce
qui veut dire que ça aussic’est plusvite.
De plus, vous pouvez compter sur les
meilleurs produits pour répondre à tous
vos besoins en matière de REER.

mm Banque de Montreal
Pujours plus pour vous

N'attendez plus
5 semaines
pour le reçu dimpôt
de votre REER...

Montréal pour votre REER.

Pour plus de renseignements, appelez
l’InfoService aux numéros suivants :
Québec: 1-800-361-1854
Montréal: 877-1285
Ontario (sauf Ottawa) : 1-800-387-1342
Ottawa : 1-800-361-1854
Maritimes: 1-800-565-7132
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CHOIX MULTIPLE:
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La Banqued’Épargne vousoffre >
maintenant une gammede 7 REER
à taux d'intérêt remarquables.

Passez donc voirle spécialiste des
REER de La Banqued'Epargne. Il vous
aidera à choisir le REER qui convientle
mieux à vos besoins commeà vos
moyens.

potagepre
LA BANQUE [i=
D’EPARGNE [==

 

«

   

DE LA
BANQUE
D’EPARGNE   

REERàterme fixe - REER a taux variable
REÉR rachetable - REER a interét quotidien

- REER Fonds de placement (Les Fiduciaires)REER autogéré

*REER à terme fixe de 5 ans.

Taux en vigueur
le 3 février 1986

— REER-obligations d'épargne
et 3 régimes de rentes

  

Les retraits d’un REER
NE Contrairement à une

croyance populaire,
les fonds accumulés dans
votre Régime enregistré
d’épargne-retraite (REER)
n’y sont pas définitive-
ment bloqués jusqu’à ce
que vousles transformiez
en rente à votre retraite.
En pratique, rien n’empê-
che leur retrait avant
l’échéance du régimesi ce
n’est que votre REERcesse
alors d’être enregistré.

. La conséquence d’untel
désenregistrement est que
vous devez ajouter à votre
revenu de l’année du re-
trait une somme égale au
montant accumulé dans
votre REER.Ainsi, si vous
avez accumulé 100 000 $
dans votre REER et que
vous en retirez 1 000 $,
vous devez inclure
100 000 $ dans votre reve-
nu de l’année du retrait.
Que devez-vous donc faire
si vous avez un besoin
urgent de fonds et que les
seules liquidités auxquel-
les vous pouvez avoir accès
sont celles accumulées
dans votre REER?
Vous vous devez de pla-

nifier soigneusement les
retraits que vous entendez
effectuer de votre REER.
Si vous entendez retirer
toutes les sommes accu-
mulées dans votre REER
vous pourriez réduire vo-
tre fardeau fiscal en n’en
retirant qu’une partie à la
fin d’une année donnée et
le reste au début de l’an-
née suivante afin que les
sommes retirées soient
imposées à un taux margi-
nal moindre dans chacune
des années.

Imposition
immédiate
Pour ce faire, il vous
 

“

 

Compagnie
de fiducie
Guardian

Nom

Adresse

Ville

Téléphone

618, rue St-Jacques

Montréal H3C 1E3
842-7161

 

de fiducie
Guardian

85%)

Code postal 

pagnie
 

 
exécutantde Guardian(
“nomie decommission,Hs u

suffit de transférer a un
autre REER les sommes
que vous n’entendez reti-
rer que la deuxiéme année
avant d’annuler votre an-
cien REER. Le mémestra-
tagéme vous permettra de
ne retirer qu’une partie
des sommes accumulées
dans votre régime.tout en

. évitant l’imposition immé-
diate des sommes que
vous n’entendez pas reti-
rer.

L'enregistrement de
plus d’un REERserait une
autre façon de planifier
des retraits éventuels.
Lorsque vous aurez be-
soin d’argent, vous n’au-
rez qu’à annuler un de vos
REER sans affecter les
autres et sans devoir trans-
férer des fonds d’un REER
à l’autre.

Les retraits d’un REER
sont toutefois assujettis à
des retenues à la source
(voir le tableau ci-joint).

“ Ces retenues sont déducti-
bles des impôts exigibles
pour l’année du retrait.
Avant de constituer un
REER,il est sage de se
renseigner auprès du fidu-
ciaire sur les modalités
d’annulation afin de déter-
miner si elles entraînent
des frais.
Ceux qui entreprennent

une carrière et dont la
situation s’ÿ prête peuvent
même utiliser le REER
pour reporter et même
réduire leurs impôts à
court terme. Vous pour-
riez par exemple utiliser le
REER pour accumuler
avecl’aide du fisc le comp-

tant sur votre première
maison. Ainsi, si vous êtes
actuellement salarié et que
vous prévoyez exploiter
une entreprise à votre
compte dans quelques
années ou devenir associé
dans une firme de profes-
sionnels, vous devriez
effectuer à chaque année,
et ce tant que vous serez
employé, la contribu-
tion déductible maximale
à laquelle vous avez droit
afin de réduire vos impôts
courants et de profiter de
l’accumulation des reve-
nus en franchise d’impôt
à l’intérieur du REER.Si
vous planifiez bien vos
affaires, vous pourrezreti-
rer, bien avant la retraite
et en encourant une charge
fiscale moindre, les som-
mes accumulées dans votre
REER.
Unetelle possibilité de

réduire vos impôts existe
parce que ceux qui travail-
lent à leur compte sont
tenus d’inclure dans leur
revenu pour une année
donnée le revenu ou la
perte de leur entreprise
pour leur exercice finan-
cier qui s’est terminé au
cours de l’année. Le début
de l’exploitation d’une en-
treprise vous permet de
choisir la fin d’exercice
financier qui vous con-
vient le mieux. Ainsi, si
vous cessez d’être salarié
au 31 décembre d’une
année donnée et que vous
commencez l’exploitation
d’une entreprise le 1er jan-
vier de l’année suivante

 

l'Industrial Growth Fund

absolue à la protection du capital

votre REER,

 

C'est le résultat exceptionnel obtenu par

L'Industrial Growth Fund offre toujours
un rendementsupérieurà longterme.
Mais surtout. c'est un fonds géré pour vous par Mackenzie Financial

Corporation,en faisant appel à unestratégie qui accorde la priorité

C'est le moyenidéal d'amortir le choc de vos placements en REER— en
entirant tous lesfruits! Demandezdès aujourd'huitousles détails!

LE REÉRDE L'INDUSTRIAL GROWTHFUND
Regardezdesdeux côtéspourla gestion de

Ole voudrais amortir le choc de mesplacements
en REER — tout en entirant touslesfruits: veuillez
m'envoyerla brochurede réponses REER

%
MOYENNE
SUR 18 ANS
DU RENDEMENT _
ANNUEL COMPOSÉ

10 ANS 19.8%
3 ANS 21.3%
1 ANS 29.3%

 

 

 

 

 

Niveau Plaza
Référence: 1000

M. Michel Bérard

(514) 392-6450 
NOM

ADRESSE

CODE
VILLE PROV POSTAL

TELEPHONE
domicile} affaires)

Tous kss chiffres sont du164 décembre1985 Les offres ic sont faites que
purprospeutus

GEOFFRION, LECLERC,INC.
1100 ouest, boul. Dorchester

Montréal, Qc H3B 4N4
Pour deplus amples détails, communiquez avec nous.

M. Marc Brown

(514) 392-6453   
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DES AUTRESRÉSIDENTS DU QUÉBEC PROVINCESET

TERRITOIRES
RETRAIT RETENUE RETENUE

' |FÉDÉRALE !PROVINCIALE
5000$
ou moins 5% 13% 10%
5000$
à 15 000 $ 10 % 20 % 20 %
Plus de

15 000 $ 15 % 20 % 30 %

  
    
  
   
  TABLEAU: OGILVY RENAULT

 

tout en choisissant le 2 jan-
vier commefin de l’exer-
cice de votre entreprise,
vous n’aurez à inclure dans
votre revenu de l’année
du début de l’exploitation
que son revenu pour un
jour. Cela devrait vous
permettre de retirer les
sommes accumulées dans
votre REER à un coûtfis-
cal très bas puisque vous
pourrez réclamer vos
exemptions personnelles et
vos déductions à l’encon-
tre des sommesretirées et
profiter pleinement de la
progressivité de notre
système d’imposition.
Naturellement, la mé-

me possibilité de réduire
ses impôts s’offre au jeune
professionnel salarié qui

  

deviendra éventuelle-
ment associé de la firme
qui l’emploie si celle-ci a
judicieusement choisi une
fin d’exercice financier en
tout début d’année. Une
autre situation où cette
approche pourrait être
profitable est celle d’un
jeune couple qui prévoit
que l’épouse travaillera
pendant quelques années
et qu’elle arrêtera ensuite
pour avoir des enfants. Au
cours des premières an-
nées, le jeune époux pour-
rait même contribuer au
REERde son conjoint. Il
devra toutefois cesser de
telles contributions au
moins deux ans avant
l’année où l’épouse ayant
cessé de travailler effec-

Pants
doivent êtreplanifiés soigneusement

tuera son premier retrait
de son REER.

Par contre, pour ceux
qui ont atteint 40 ans, les
retraits du REER nedoi-
vent être qu’une solution
de derniers recours. En
retirant des sommes accu-
mulées dans votre REER,
vous perdez en effet, à
l’égard des sommes ainsi
retirées le privilège de la
capitalisation des reve-
nus en franchise d’impôt
qui fait du REERle meil-
leur placement que vous
pouvez effectuer. Si vos.
besoins de fond sont pour
un terme assez court et
que vous pouvez emprun-
ter, il est préférable d’ef-
fectuer un empruntplutôt
quederetirer des sommes
de votre REER.

mr
ROBERT

RIVARD

 

Robert Rivard, avocat, m. en
fisc. et c.a. est de l'étude Ogilvy,
Renault
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PLACEMENT ÉPARGNE
GARANTI GARANTIE

INTÉRÊTS RÉINVESTIS FACILEMENT
ANNUELLEMENT AUX ENCAISSABLE
TAUX EN VIGUEUR. j 0 COMPOSES

0 1 0 |SEMIANNUELLEMENT.
INTERETS CALCULES

2 SUR LE SOLDE
QUOTIDIEN

1 AN PAR ANNEE DE FERMETURE.  
 

St. John's: 726.1880 Sherbrooke:

Halifax: 425-1880 Kitchener:

Montréal: 392-1880 London:

Québec : 681-0277 Ottawa: 
=

a

 

AUCUNSFRAIS. LES TAUX PEUVENT CHANGER. ;

discuterdeuss besoin. Lecafé vousattend.
564.1880 Toronto: 363-2261 Calgary: 265.1880 Vancouver: 681-5464

742-1880 Winnipeg: 942.5515 Edmonton: 420-1880 Vernon: 542.4377

679-9110 Regina: 359.1880 Kelowna: 861-1880 Victoria: 381.1880

Saskatoon: White Rock: 531-7525563-1880

FIDUCIE CREDIT FONCIER

Ny

244-1880 Prince George: 564-1880    i co

 

PEMAISON D'ENSEIGNEMENT

Centre de formation des
e professionnels de la vente

DEUX SESSIONS DE
VENTE PROFESSIONNELLE

pour
REPRÉSENTANTS COMMERCIAUX
et les personnes qui veulent le devenir
5 LUNDIS 10 SOIRÉES
Les coordonnées Les coordonnées

e 40 heures dynamiques © 40 heures dynamiques

® 5 lundis consécutifs ® 2 soirs/semaine
de 13h à 22h pendant 5 semaines

de 19h à 23h

% à compter du 25
février 1986
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e à compter du 24
- février 1986

© frais (460$) © frais (460$)
déductibles d'impôt déductibles d'impôt

LES OBJECTIFS ((communs aux deux sessions)
e Vous mettez en pratique sur le champ les techniques éprouvées de

vente professionnelle

© Vous perfectionnez vos méthodes

e Vous augmentez vos revenus

e Vous obtenez une attestation enfin de session et de la documenta-
tion pour référence

INSCRIPTION ET INFORMATION: 325-4414
 

Une division du Collège Marie-Victorin  
WX BENBER

UNE BANQUEDIDEES
LOT
TTT]
REER GARANTI

1/2%
3 mois

Convertible en tout temps sans pénalité en un terme
de 1 a5 ans. Linvestissement idéal si vous croyez possible
une hausse de taux d'intérêt!

Institution inscrite à la Regie del'assurance dépots du Quebce
Membredela Societé d'assurance depots do Canada

FIDUCIE
VO PRÊTETREVENU
NONAdALT

iL J268-1221
692-1221
626-1221
SCI
CAFE
543-1221
238-1221
FX

Montréal
Québec

pa LH °

GÉNIE
Galeri

Sainte-Foy F1117 Jean
Trois-Riviéres 3
Chicoutigg i
Ottawa
Rouy

api aug
que

orge   
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Augmentation de 3 à 5%

Après trois mois de baisse, les
mensualités sur les rentes remontent
B Aprés trois mois de

baisses consécuti-
ves, les mensualités sur les
rentes remontent enfin.

Le dollar canadien a
subi de fortes pressions a
la baisse depuis le début
de l’année. La Banque du
Canada a dû intervenir en
augmentant les taux d’inté-
rêt afin d’établir des écarts
de rendements avanta-
geux entreles titres finan-
ciers canadiens et ceux des
États-Unis. Ces écarts aug-
mentant, les investisseurs
étrangers sont alors plus
tentés d'investir au Ca-
nada, créant un flux moné-
taire favorable au dollar
canadien.
La politique de la Ban-

que du Canada a déclen-
ché des hausses rapides du
taux préférentiel des ban-
ques canadiennes. Devant
cette montée générale des
taux, les rentes n’ont pu
faire autrement que d’aug-
menter et ce, au grand
bonheur des retraités.

‘‘La compétition entre
les différentes compagnies
d’assurance-vie et les fidu-
cies s’est accentuée au
cours des dernières semai-
nes de janvier’*, a constaté
M. André Matte, prési-
dent de Cotation d’an-
nuités Canadiennes Ltée.
En général, les rentes

(

offrent actuellement des
mensualités de 3% a 5%
plus élevées que celles du
mois de décembre 1985.

Les plus fortes hausses
ont été enregistrées au ni-
veau des mensualités des
rentes viagéres conjointes,
garanties 15 ans, pour les
personnes âgées de 60 ans.

Les rentes viagères ga-
ranties cinq ans pour
homme ou femme de 71
ans n’ont augmenté en re-
vanche que de 1% durant
le mois de janvier par rap-
port au mois précédent.
Les mensualités payées
pourles rentes à terme 90
ans offertes généralement
par les fiducies accusent
un recul face aux mensua-
lités offertes en décembre
1985.

‘“‘Dans un environne-
ment où les taux sont re-
lativement stables, les
mensualités sur les rentes
sont à leur sommet vers la
fin de février ou au début
du mois de mars. Les re-
traités qui devront acheter
une rente en 1986, de-
vraient donc le faire du-
rant cette période’’, con-
seille M. Matte.

I
CLAUDE

CHIASSON

UNE LONGUEUR D’AVANCE...

LCANALYSTE
BOURSIER
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Investissement Investissement Investissement
de 25 000 $ de 50 000 $ de 100 000 $

Rente viagère simple . Institution Rente mensuelle Institution Rente mensuelle Institution Rente mensuelle

1) pour homme de 60 ans .
garantie 15 ans GREAT WEST 235,55 MUTUELLE 472,90 MUTUELLE 955,44

* garantie 10 ans GREAT WEST 242,20 GREAT WEST 485,87 MUTUELLE 978,19
* garantie 5 ans STANDARD 248,49 STANDARD 500,76 STANDARD 1005,30

2) pour homme de 65 ans
= garantie 15 ans GREAT WEST 244,11 MUTUELLE 490,46 MUTUELLE 990,94
* garantie 10 ans AETERNA : 256,09 INDUSTRIELLE 514,13 LAURENTIENNE 1031,49
garantie 5 ans INDUSTRIELLE 268,61 INDUSTRIELLE 539,46 INDUSTRIELLE 1081,16

3) pour homme de 71 ans
* garantie 15 ans LAURENTIENNE 265,16 LAURENTIENNE 511,94 MUTUELLE 1033,50
« garantie 10 ans AETERNA 279,32 AETERNA 559,82 AETERNA 1124,81
= garantie 5 ans DOMINION GENERAL 309,52 DOMINION GENERAL 621,22 DOMINION GENERAL 1244,31

4) pour femme de 60 ans
« garantie 15 ans GREAT WEST 227,56 GREAT WEST 456,50 MUTUELLE 918,54
e garantie 10 ans GREAT WEST 231,16 GREAT WEST 463,72 MUTUELLE 930,13
garantie 5 ans STANDARD 231,44 STANDARD 466,40 MUTUELLE 940,59

5) pour femme de 65 ans
garantie 15 ans GREAT WEST 235,99 MUTUELLE 473,51 MUTUELLE 956,67

« garantie 10 ans GREAT WEST 242,20 GREAT WEST 485,87 MUTUELLE 977,58
garantie 5 ans INDUSTRIELLE 246,27 $.5.0. 494,73 MUTUELLE 996,41

6) pour femme de 71 ans
* garantie 15 ans s.5.0: 248,85 S.s.0. 502,29 S.s.0. 1009,67
* garantie 10 ans AETERNA 253,83 S.5.0. 530,38 s.s.0. 1066,13
* garantie 5 ans DOMINION GENERAL 278,29 DOMINION GENERAL 558,54 DOMINION GENERAL 1119,04

Rente viagère conjointe

1) âge de 60 ans
« garantie 15 ans GREAT WEST 220,50 GREAT WEST 442,32 MUTUELLE 889,90
* garantie 10 ans GREAT WEST 221,08 GREAT WEST 443,51 MUTUELLE 891,71
* garantie 5 ans STANDARD 218,89 MUTUELLE 441,75 MUTUELLE 892,51

2) âge de 65 ans -
« garantie 15 ans GREAT WEST 228,40 GREAT WEST 458,18 MUTUELLE 923,81
e garantie 10 ans GREAT WEST 230,09 GREAT WEST 461,57 MUTUELLE 926,87
* garantie 5 ans NORTH WEST 229,20 STANDARD 461,63 MUTUELLE 931,16

3) âge de 71 ans
© garantie 15 ans AETERNA 242,36 $.8.0. 487,88 S.s.0. 980,71
* garantie 10 ans AETERNA 251,89 AETERNA 504,83 AETERNA 1013,88
e garantie 5 ans AETERNA 254,44 AETERNA 504,83 AETERNA 1024,15

Rente a terme 90 ans

âge de 60 ans TRUST GENERAL 222,31 TRUST GENERAL 444,62 TRUST GENERAL 893,68
* âge de 65 ans TRUST GENERAL 229,96 TRUST GENERAL 459,92 MUTUELLE 927,84
âge de 71 ans TRUST GENERAL 247,89 MUTUELLE 497,72 MUTUELLE 1005,59

ne

 

RENDEMENT ANNUEL LE PLUS ELEVE OFFERT PAR: BANQUE NATIONALE, FIDUCIE DU QUEBEC,
GUARDIAN TRUST ET TRUST CENTRAL A 10,5 %
 

Années du régime 1 5 10 15 25 30
 

AGE DE60 ANS
Versements annuels
actualisés à:
0%
6%
ÂGE DE 65 ANS
Versements annuels
actualisés à:
0%
6%
AGE DE 71 ANS
Versements annuels
actualisés a:
0%
6%  

1841,67
4013,85

2210,00
4322,03

2907,89
4951,55  

2745,74
4655,13

3294,89
5004,02

4335,39
5711,92  

4523,47
5592,12

7452,17
6694,92

5428,16
5990,84

8942,61
7126,51

7142,32
6781,21

11766,59
7893,50  

12277,06
7964,06

14732,47
8346,69

17542,83 —
8110,74 —

20225,80
9327,64

24270,96
8813,15

  

33320,93
9848,93

 

*

Note: les données ont été prises en date du 29 janvier 1986

Les institutions apparaissant dansla section des rentes sont choisies parmiles suivantes: Aeterna-Vie, Alico (American Life Insurance
Co.), I'Alliance, Canada-Vie, Canadian Forester, Colonia-Vie, Confédération, Les Coopérants, Crown Life, Dominion general, Eaton-
Bay Trust, Empire Life, Excelsior-Vie, Fidelity Trust, Great-West, L'Impériale-Vie, L'Industrielle, La Laurentienne, Manu-Vie, La Maritime,
La Metropolitaine, Montréal-Vie, Mutuelle du Canada, Malaco Insurance Co., North WestLife, Mutuelle S.S.Q., Standard Life, Sun He 342-2495 (déductible d'impôt)

Disque de démonstration sur demande.     Life, Zurich-Vie

Source: Cotations d'Annuités canadiennesItée
Tableau: LES AFFAIRES   
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Voici le tout nouveau membre
de la famille Oldsmobile.

Pour 1986, Oldsmobile a entièrement redessiné la
Delta 88 afin de la rendre encore meilleure. Elle est
maintenant plus allongée et plus aérodynamique,
avectraction avant offrant une maniabilité
excellente. Elle conserve toutefois un intérieur
spacieux ef de grand confort pour 6 personnes.
Ainsi, le nouveau membre de la famille Oldsmobile
est encore plus indiqué que jamais pour
votre famille. Une expérience unique
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| Les obligations d’é-
pargne du Canada

supportent de plus en plus
mal la comparaison avec
les dépôts à terme et les
certificats garantis offerts
par les banques, les cais-
ses populaires, les sociétés
de fiducie, les caisses
d’établissement et la
Société d'entraide du
Québec.

Les obligations d’épar-
gne rapportent 8,5 % à
leur première année, ce
qui est inférieur de un à
un point et demi au rende-
mentdes certificats garan-
tis de un an, Comme I'in-
dique le tableau ci-contre,
la majorité des institutions
inventoriées par LES
AFFAIRESoffrent des
rendements variant entre
9,5 et 10 %sur les certifi-
cats d’un an. La Société
d'entraide du Québec offre
même 10,25 % pour un
an.
Ceux qui ont des obliga-

tions d’épargne pourraient
être tentés d’échanger ces
obligations pour des dépôts
à terme ou encore des
certificats garantis. Cette
décision apparaîtra aussi
longtemps appropriée que
le gouvernement canadien
maintiendra a 8,5 % le
rendement sur les obliga-
tions d’épargne du Québec.
Il se pourrait toutefois
qu'Ottawa soit bientôt
forcé d’accroître le rende-
ment sur ses obligations
d'épargne (probablement
de ! %) puisque de plus
en plus d’épargnants en-
caissent leurs obligations.

Stratégies
Quelle stratégie pren-

dre maintenant qu’il ne

Chute du dollar et hausse des taux d’intérêt |

REER : les obligations d’épargne
détrônées par les dépôts à terme
reste plus que trois semai-
nes avant la fin de la pé-
riode permise pour faire sa
contribution à un REER
pour l’année fiscale 1985 ?

La réponse à cette ques-
tion dépend de ce que rap-
porte actuellement l’ar-
gent que vous voulez in-
vestir dans votre REER-
épargne. Si votre argent
rapporte peu, il serait ridi-
cule d’attendre encore
puisque vous risquez de ne
gagner qu’un quart ou un
demi point de rendement
d’ici le 13 mars alors que
vous prolongeriez de trois
semaines la période de
mauvais rendement de
votre épargne.

Si votre argent rapporte
déjà beaucoup, vous pou-
vez avoir intérêt à atten-
dre puisque les taux sont
en hausse et que vous
aurez alors l’occasion
d'obtenir encore un meil-
leur rendement plus tard.

Si vous avez des obliga-
tions d’épargne et que
vous n’avez pas déjà de
REER autogéré où les
déposer, il pourrait être
avantageux de les encais-
ser le ler mars et de dépo-
ser l’argent obtenu dans
un certificat de dépôt don-
nant un haut rendement.
De cette façon, vous ob-
tiendrez votre rendement
pour le mois de février

entier sur vos obligations
et votre certificat vous rap-
portera encore plus à
cause de la montée prévisi-
ble des taux. Si vous optez
pourcette dernière stra-
tégie, vous devrez cepen-
dant faire face à deux
inconvénients : 1- suppor-
ter le risque d’une baisse
des taux à la toute fin de

février si jamais les taux
américains baissaient
commele veut la rumeur;
2- être prêt à faire la
queue dansles institutions
financières lors de la der-
nière journée pourcontri-
buer à un REER.

Par ailleurs, certai-
nes maisons ont instauré

des plans pour vous éviter
la cohue des derniers
jours. Vous pouvez en
effet déposer dès mainte-
nant vos contributions
dans un compte REER à
intérêt quotidien pour
90 jours, au cours desquels
vous aurez le loisir de fixer
le terme de votre dépôt
pour un terme de un à cinq

ans. La Fiducie Prêt et
Revenu offre actuelle-
ment un excellent rende-
ment de 9,5 % sur ce
genre de dépôt à intérêt
quotidien de 1 à 90 jours.

I
JEAN-PAUL

GAGNE
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James E. Franks, A.F.À  

AVIS DE NOMINATIONS
LA CONFÉDÉRATION

COMPAGNIE
D’ASSURANCE-VIE

  
Brian R. Goldstein
M.B.A., AFA.

La Confédération Compagnie d’Assurance-
Vie annonce les nominations de MM. James
E. Franks, A.F.A. et Brian R. Goldstein, M.B.A.,

A.F.A. aux postes de vice-présidents adjoints, pla-

cements de caisses de retraite. MM. Franks et

Goldstein ont aussi été nommésvice-présidents de

notre filiale en propriété exclusive, Les Conseillers

en Placements Confed. Ltée. M. Goldstein s’est

joint à l’équipe de La Confédération en 1979 et

fut nomméchef de service, placements de caisses

de retraite en 1983. M. Franks était auparavant

directeur principal des investissements d’une impor-

tante compagnie d’assurance-vie.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

              

INSTITUTIONS DEPOTS D’EPARGNE DÉPÔTS À TERME ET CERTIFICATS GARANTIS()

Taux) Dépôt Paiement Frais de Dépôt Dépôts à terme Certificats de dépôt Frais de
d'intérêt min. de l'intérêt cessation min. garantis cessation

1an| 3ans 5 ans 1an 3 ans 5 ans (4)

BANQUES

Banque
Continentale 8 25$ semestriel aucun 500$ 9% 10% 10% 9% 10% 11 aucun

Banque d’Epagne 7% 100$ semestriel aucun 500$ 9% 9% 10 9% 10% 10% aucun

Banque de 7 50$ semestriel 25$ si 500$ 8% 9% — SV 93% 10 aucun

Commerce avant
un an

Banque de Montréal 7% 50$ semestriel aucun 10008 9% 9% 10% 9% 10 10% aucun

Banque Nationale 7% aucun semestriel 15$ 1000$ 9% 9 10 9% 10 10% 15$

Banque Nat. Grèce

(Canada) 6% 100$ semestriel aucun 10008 — — — 9% 10% 10% aucun

Banque de

Nouvelle-Écosse TA 50$ annuel 25$ 500$ 9% 10% 10% — — — 25$

Banque Royale 7% 100$ semestriel 10$ |1000$ 9% 9% — 9% 10% 10% 10$

Banque Toronto-

Dominion 8% aucun mensuel aucun 500$ 9% 9% — 9% 10 10% aucun

COOPÉRATIVES

Caisses Pop.de

Québec) 7% 50$ mensuel aucun 1000$ |9 (9% 10 9% 10 10% aucun

Caisses Pop.de

Montréal(3) 7% 100$ semestriel 20$ 1000$ |9 |— — 10 10% -_ 208

Caisses

d’établissement 3) 7% aucun annuel aucun 500$ 9 9% 10 Ys 9% 1014 aucun

Société entraide 6% 100$ semestriel 20$ 500$ 9% 10% 10% 10% 10% 11 20$

FIDUCIES

Canada Trust . TR aucun semestriel aucun 500$ — — - 9% 10% 10% 25$

composé composé

Credit foncier 2 100$ semestriel aucun 500$ j— — = 10 10% 10% aucun

Eaton Baie TV 25$ semestriel aucun 5008 — — — 9% 934 10 aucun

Fiduciaires "2 aucun trimestriel aucun 500$ — |— — 9% 10% 10% aucun

Fid. Can. Italienne 10% aucun semestriel aucun — —|- — - - - _

Fiducie Guardian 7 aucun mensuel aucun 10008 |— — — 10 10% 10%2 aucun

Fiducie du Québec| 8%: 30$ par | trimestriel min. 103 5008 — — — 9% 10% 10% aucun

mois max. 25$ :

Financial Trust 8 aucun semestriel aucun 500$ |— — — 9% 10% 10% aucun

First City 3% 25$ trimestriel aucun 500$ — — — 10 10% 10% aucun

Guaranty Trust TV 100$ trimestriel avant 10008 — — — 10 10% 10% aucun

6 mois

100$

Montreal Trust Va aucun mensuel aucun 500$ — — — 9% 10% 10% aucun

Morgan Trust 6% 100$ mensuel aucun 500$ — — — 10% 9% 10% aucun

Prêt & Revenu 7% aucun semestriel aucun 500$ — |— - 10 10% 10% aucun

Soc. Nat. Fiducle — — |- — 5008 — — — 9v2 10 10% aucun

Trust Central 2 25$ semestriel aucun 100$ — — - 9% 10 10% aucun

Trust general T% 100$ mensuel aucun 500$ — — — 9% 10% 10% aucun

Trust Nat. Victoria 7 100$ mensuel aucun 500$ — — — 10 10% 1034 aucun

& Grey composé composé composé

Trust Royal 74 25$ semestriel aucun 500$ — — — 9% 10 10% aucun

Source: Journal LES AFFAIRES, renseignements colligés par France Weinstein.
1) Il s'agit de taux variables 2) Taux sujets à changement 3) Les taux peuventvarler d'une caisseà l'autre

4) Aucunedesinstitutions répertoriées dans ce tableau ne réclame de frais d'adhésion.  
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BH Selon M. Michel Ra-
fie, analyste chez

Brault, Guy, O’Brien,il y
a actuellement plusieurs
bonnes raisons d’ache-
ter le titre d’Ivaco (MTL,
18 $), parmi lesquelles figu-
rent: 1) la croissance du
chiffre d’affaires; 2) la
vaste gamme de ses pro-
duits; 3) sa compétivité
face aux producteurs étran-
gers; 4) une production
d’acier à bas coût. M.
Rafie recommande l’achat
du titre comme placement
à long terme pour son
potentiel d’appréciation.

Ivaco occupela 3e place
parmi les sidérurgistes au
Canada et, par ses filiales,
exploite 37 usines, soit 18
au Canada et 19 aux Etats-
Unis. L’entreprise compte
12 000 employés qui fabri-
quent une vaste gamme de
produits d’acier répan-
dus dans tous genres de
construction et dans l’in-
dustrie en général. En plus
d’être un des grands ma-
nufacturiers nord-améri-
cains d’habillage de ma-
chine à papier, la compa-
gnie est également le plus
grand fabricant de clous
au monde. Avec 9,7 %des
droits de vote, Ivaco est
aussi le plus gros action-
naires de Dofasco.
Depuis sa constitu-

tion en 1969, Ivaco et ses
directeurs-fondateurs, la
famille Ivanier, ont su ap-
pliquer une politique dy-
namique d’acquisitions
(sept depuis 1980) et de
dépenses en immobilisa-
tions (plus de 250 M$ de
1979 a 1984) pour instal-
ler du nouvel équipement
dans ses usines.

En 1984, près de 85 %
des ventes étaient desti-
nées aux États-Unis, où la
compagnie occupe une
place enviable vis-à-vis des
concurrents canadiens et
étrangers. Ivaco a annoncé

.| des bénéfices de 26,2 M$
sur des ventes de 1 milliard

Selon Brault, Guy, O’Brien
 

Canron est un heureux
complément pour Ivaco
de $ pourles neuf mois se
terminant le 30 septembre
1985.
Ivaco a fait dernièrement

une offre d’achat des
actions de classes À et B
de Canron, chacune échan-
geable pour 9,25 $ au
comptant et une demi-
action subalterne de classe
A d’Ivaco. L'offre a été
acceptée par les détenteurs
de 95 % des actions de
Canron. Ivaco entend lais-
ser la liberté de gestion à
la direction actuelle de
Canron, qui restera une
entité indépendante d’Ivaco
et une compagnie publique.

Par ses huit divisions et
22 usines, Canron fabri-
que une gamme de pro-
duits de fer, de béton et
de plastique utilisée dans
l’industrie et dans la cons-
truction résidentielle. La
compagnie vise une présence
accrue au Canada. Les
filiales de la division
des plastiques achetées en
1985 contribueront à l’aug-
mentation des bénéfi-
ces grâce au raffermisse-
ment de l’activité dans le
secteur du logement. Can-
ron a annoncé des bénéfi-
ces de 8,8 M$ pour les
neuf premiers mois de
1985.
Selon M. Jon Reider,

analyste chez Lévesque
Beaubien, qui recomman-
dait achat des actions de
Canron depuis quelque
temps, Ivaco a su recon-
naitre la valeuret le poten-
tiel de Canron. Il s’agit
maintenant d’une organi-
sation différente de celle
d’il y a 4-5 anset sa direc-
tion actuelle est largement

PR

responsable de ce revire-
ment spectaculaire. Ivaco
veut donc garder les ges-
tionnaires de Canron à
leurs postes après l’acqui-
sition.

Selon M. Reider, la vente

des divisons non rentables
et le remaniement de la
haute direction chez Can-
ron, ont porté fruit. La de-
mande pour ses produits
a grimpé et les perspec-
tives de bénéfices se sont

améliorées. oo
Pour M. Rafie, il est

intéressant de noter
qu’avec l’acquisition de
Canron, les revenus d’Ivaco
frôleront les 2 milliards de
$ en 1986. À court terme,

il devrait y avoir une
dilution des bénéfices
par action, mais à long
terme, lvaco profitera de
la technologie de Canron
grace a une diversification
dans les produits en plas-
tique et a une consolidation
de son rôle dans la fa-
brication de produits
sidérurgiques.
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FRANCOIS
MANCINI
(collaboration spéciale)

 

 

logiciel.

VOUS AVEZ BESOIN
DE STAGIAIRES
EN INFORMATIQUE?
VOILA LA SOLUTION!
Nous avons d'excellents-es stagiaires à offrir à

votre entreprise pour effectuer un stage de travail

de 4 mois durant la période estivale. Ces étu-

diants-es ont tous-tes complété 2 annéesd'études

avant de s'inscrire pour faire un stage et quel-

ques-uns-es sont mêmefinissants-es. Ils-elles

ont le choix entre les concentrations suivantes:

informatique de gestion ou développement de

Pour offrir un(des) stage(s), communiquer avec:

Roger Harvey, agent de stage

Service de la formation externe et des stages

UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL
{Pavillon Ste-Catherine,

209, rue Ste-Catherine Est, local V-6200)

Case postale 8888. Succursale ‘A’

Montréal (Québec) H3C 3P8

Tél.: (514) 282-3357

Université du Québec à Montréal

 

      

HERÉUNIONS D’AFFAIRES

 

ATELIER DE PUBLICITÉ POUR LA PME

ENFIN!
LES TECHNIQUES DE PUBLICITÉ

DES PROFESSIONNELS ADAPTÉES AUX
BESOINS D’UNE PME

Apprenez comment contrôler, planifier
et rentabiliser votre publicité

L'Atelier de Publicité pour la PME,
c’est un Publicitaire professionnel qui
vous montre comment utiliser les

connaissances de son métier et sur-
tout, comment les appliquer à la pu-
blicité d’une PME.

Des connaissances et des
outils pratiques et faciles à
comprendre
Vous apprenez, étape par étape, les
connaissances et outils nécessaires à
l'aide d'exercices d'application et
d'éléments audio-visuels.
Vous apprenez plus que de la théorie,

vous apprenez à appliquer cette théorie
pour pouvoir l’utiliser par ia suite dans

différentes situations de planification et

de création publicitaire. De plus, vous
aurez en main, au sortir de l'atelier, un
cahier contenant les références néces-
saires pour vous assurer de l'efficacité
de vos campagnes publicitaires futures!

INSCRIVEZ-VOUS
MAINTENANT!
Nos prochains ATELIERS DE
PUBLICITE POUR LA PME:
Dimanche le 9 mars..........

Dimanche le 16 mars...............
Dimanche le 23 mars..........

Dimanche le 6 avril..................

date:

Nom:

Pour plus de
renseignements sur le
prochain atelier dans
votre ville, ou sur les
spéciaux de groupe,
écrivez-nous a
I'adresse mentionnée,
ou contactez-nous au:

(514) 843-3150

RESERVEZ VOTRE PLACE
MAINTENANT, en complétant le coupon

d'inscription et an nousle retournant
immédiatementà:

TRIANGLE MARKETING
3783 ave Laval, Montréal, PQ. H2W 2H8

LES INSCRIPTIONS SONTLIMITÉES!
NE TARDEZ PAS!

Cet atelier d’une journée a été
préparé précisément pourles
propriétaires et dirigeants de
PME

Voici quelques commentaires de cer-
tains participants:

«Fini les devinettes! Ce fût un ate-
lier qui me permettra de minimiser
les erreurs et de maximiser le rende-

ment des actions publicitaires.» D.B.

«Je trouve votre ‘Atelier de publicité
pour la PME"très instructif et très pra-
tique. Je le recommande à tous» R.C.

«Super! L'atelier démystifie tout ce
qui a trait à la publicité. Je suis plus
à l'aise à l'utiliser maintenantet j'ai
l'assurance de bien investir pour l'en-
treprise» M.R.

INSTRUCTEUR
Vincent Sciullo est publicitaire depuis plus de 10 ans,

so

durant lesquelsil a participé à la publicité autant pour

des grandes entreprises telles KRAFT, le journal LA
PRESSEet CULINAR, que pourdes petites et moyen-
nes entreprises.

ville:

Vous apprendrez à répondre à
des questions telles que:

e Quels sont les meilleurs moments
de l'année pour annoncer mon
produit?

e Quoidire pour attirer le client chez
moi?

e Comment me distinguer avanta-
geusement de mes compétiteurs?

e Comment maximiser mes investis-
sements publicitaires pour en

retirer le plus de bénéfices pos-
sible?

e Combien dois-je vraiment dépen-
ser pour faire de la publicité ef-
ficace?

* Est-ce que c'est mieux de mettre
une photo dans mon annonce, ou
bien un dessin?

e C'est quoi ‘LE MARKETING’
exactement”

 

Je désire participer à l'ATELIER DE PUBLICITÉ POUR LA PMEdu

 

 

Nom del’entreprise:

Adresse:

 

 

Code postal: tél:

SVP faites l'inscription D À MON NOM

 

Retournez ce coupon dûment rempli avec un chèque ou mandat-poste de $165 -
pour un participant, ou de $285 - pour 2 participants, payable à l’ordre de
TRIANGLE MARKETING(le repas du midi est inclus)

Envoyez le tout à:
TRIANGLE MARKETING, 3783 ave Laval, Montréal, PQ. H2W 2H8

[1 AU NOM DE L'ENTREPRISE 
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Astral Bellevue Pathé entend augmenter
 

 
 

    

 

Est-il avantageux
d’acheter son REER
dans une compagnie

d’assurance ?

 

     
  

   

Qui, de nosjours, n’a pas entendu parler de REER! À cette période
de l'année, les journaux foisonnent d’information sur tout ce qui
concerneles régimes enregistrés d’épargne-retraite.

Devantcette masse d’information, il devientdifficile de se faire une
idée claire des avantages et des inconvénients à acheter son REER
danstelle ou telle institution financière.

Nous aimerions vous parler des REERdes compagnies d'assurance.
Peu de gens connaissent leurs avantages. Pourtant, ils sont nombreux.

 

  

 

     

      

 

  SÉCURITÉ:
Les compagnies d'assurance ont été les premières institutions finan-

cières à offrir des rentes au public. Lorsqu’en 1957,la législation a permis
l'enregistrement desrégimes individuels de retraite, notre industrie s’était
déjà établi une sérieuse réputation de solidité et de fiabilité.

Personnen’ajamais été lésé, au Canada, par une compagnie d'assurance-
vie qui n'aurait pas respecté ses engagements contractuels. Acheter son
REERdans une compagnie d'assurance, c'est savoir que les fonds
accumulés sont en parfaite sécurité et sont gérés par uneinstitution financière
qui possède une solide expertise dansla gestion des fonds à long terme.

 

      

  
  
  

 

    

 

  INSAISISSABILITÉ:
Selonla désignation du bénéficiaire, un REER acheté dans une compagnie

d'assurancepeut être insaisissable, c’est-à-dire qu'aucun créancier ne peut
y accéder quels que soient les problèmes financiers de l'acquéreur. Ce
n’est pas le cas des REER achetés dansles autres institutions financières.

 

      

    FLEXIBILITÉ:
Les REER des compagnies d'assurance jouissent d’une trés grande

flexibilité quant aux sommes versées périodiquement. aux retraits. aux
options à la retraite, etc.

     

OPTIONSÀ LA RETRAITE:
Seules les compagnies d'assurance peuventoffrir des rentes viagères,

c'est-a-dire un revenu de retraite garanti la vie durant. De plus. lorsque
vous avez achete votre REER dans une compagnie d'assurance. sa trans-
formation en rente viagère se fait sans frais.

 

    

    

SERVICE PERSONNALISÉ:
Quoi de plusfrustrant que d'attendre en file pourobtenir de l'information

par un personnel non spécialisé sur un placement aussi important qu'un
REER.

Par ailleurs. quoi de plus intéressant que d’avoirle loisir d'examinerle
pour et le contre de cet achat avec un professionnel capable de faire
l'évaluationde vos besoins a l'heure et à l'endroit qui vous conviennent. Et
ce mèmeprofessionnel. l'assureur-vie. se fera un devoir, l'an prochain, de
vous faire penser à acheter votre REER. À votre retraite. vous vous en
féliciterez.

      

      
  
    
  

 

Tous ces avantages vous sont offerts à des taux concurrentiels.

Avant de fixer votre choix sur un REER,rendez-vous donc service :
renscignez-vous sur les plans offerts par les compagnies d'assurance.

 

  

 

Quece soit a cause de la sécurité du placement. de la flexibilité. des
optionsala retraite ou du rendement, un REER acheté dans une compagnie
d'assurance vous offre ce qu’il y a de mieux. Pensez-y.

 

     
Cette information vous est offerte par le Centre d'Information de

l'Association canadienne des compagnies d'assurances de personnes
(ACCAP). Vous pouvez nous rejoindre gratuitement en composantle
1-800-361-8070.

 

  
     

 
  

 

  

  

Association canadienne
des compagnies d'assurances
de personnes inc

   

B Avec une augmenta-
tion prévue du béné-

fice net par action de
67 % pour l’exercice qui
débutera le ler mars pro-
chain, l’action d’Astral
Bellevue Pathé (Mtl,
10,25 $) devrait s’appré-
cier substantiellement au
cours des 12 à 18 pro-
chains mois. C’est ce que
soutient Mme Susan Dall-
hoff, analyste chez Nesbitt
Thomson, dans une étude
publiée récemment. Elle
prévoit que l’action se
transigera à plus de 13 $
d’ici à 18 mois.

Astral est spécialisée
dansla vente au détail de
produits et services photo-
graphiques ainsi dans la
distribution de longs mé-
trages et de vidéocassettes
pré-enregistrées. De plus,
la compagnie détient une
participation de 39 %
dans le réseau anglophone
de télévision payante First
Choice.

Pourl’exercice financier
qui s’est terminé le 28
février 1985, les secteurs
de la photo et du divertis-
sement ont été responsa-
bles presque à parts éga-
les du chiffre d’affaires
d’Astral. L'entreprise de
Toronto a alors obtenu un
chiffre d’affaires de 100,2
M$. Les ventes devraient
atteindre 144,3 M$ au
terme de l’exercice finan-
cier prenant fin le 28
février prochain. Pour
l’année fiscale 1987, le
chiffre d’affaire prévu est
de 180,4 M$.
Du côté de la rentabi-

lité, Astral Bellevue de-
vrait annoncer un bénéfice
de 0,46 $ par action pour
le présent exercice, en
hausse de 17 % par rap-
port à l’an dernier, estime
MmeDallhoff. Pour l’exer-
cice qui débutera le ler
mars prochain, l’analyste
prévoit que le bénéfice par
action s’établira à 0,77 $

    

    

   
  

   
   

  

    

Activités: Venteet
distribution

de produits
photographi-
ques et de
vidéos

Bénéfice par action:

1985: 0,41$
1986p: 0,46 $
1987p: 0,77 %
Prix de l'action en 1985-86

Haut: 10,25 $

Bas: 4,80 $

Récemment: 10,25 $
Bourse: Montréal, Toronto

Rapport prix/

bénéfice(86):21 X
Dividende annuel:0,15 $

Rendement: 1,4 %

(Div./Prix)

Source: Nesbitt Thomson

Tableau: LES AFFAIRES

  
  

 

 
en hausse de 67 %. L’ac-
tion d’Astral se transige
donc actuellement à 21,2
fois et 12,7 fois son béné-
fice par action prévu pour
1986 et 1987.
Selon Mme Dalhoff,

c’est Ciné-Maison Belle-
vue, la nouvelle division
de distribution de vidéo-
cassettes pré-enregistrées,
qui sera le moteur de la
croissance du bénéfice au
cours des prochaines an-
nées. Cette division créée
en novembre 1984 devrait
atteindre le seuil de la ren-
tabilité au cours du présent
exercice qui se terminera
le 28 février prochain.
L’an prochain, cette divi-
sion devait obtenir des
ventes de 55 M$ compara-
tivement au 30 M$ que
MmeDallhoff estime pour
le présent exercice.
Ciné-Maison bénéficie

de la croissance très rapide
du nombre de magnétos-
copes au Canada. Le nom-
bre de familles canadien-
nes qui possèdent un ma-

gnétoscope est passé de
542 000 en mais 1983 à
plus de 2,1 M en mai der-
nier, soit une famille sur
huit. L’analyse prévoit que
43,4 % des foyers cana-
diens auront un magnéto-
scope en mai 1987. Par la
suite, Mme Dallhoff pré-
voit que la croissance sui-
vra une courbe compara-
ble à celle des téléviseurs,
soit un taux annuel de 8 %
à 10 %. Pour sa part, les
ventes de vidéocasset-
tes pré-enregistrées de-
vraient croître de 20 % à
25 % au cours des pro-
chaines années.
Récemment, les compa-

gnies de films américaines
ont commencéà accorder
des droits exclusifs de dis-
tribution à certaines mai-
sons canadiennes pourles
cassettes en version fran-
çaise. Ciné-Maison Bel-
levue a ainsi obtenu les
droits exclusifs sur les
films en français de Co-
lumbia Pictures. Son con-
current MPA (Mtl, 4,75 $),
a obtenu les droits exclu-
sifs sur les films Para-
mount et Thorn EMI. Si
cette tendance s’éten-
dait aux films en version
anglaise, Mme Dallhoff
prévoit qu’Astral pourrait
annoncer des résultats su-
périeurs. L’exclusivité per-
mettrait une augmenta-
tion de la marge bénéfi-
ciaire et une concentra-
tion de l’industrie, ce qui
serait très favorable à
Ciné-Maison, qui contrôle
déjà 20 % du marché ca-
nadien de la vidéocassette
pré-enregistrée.

D’autre part, Mme Dall-
hoff estime qu’au cours du
prochain exercice,les reve-
nus de la division de la
photo augmenteront de
6 %, comparativement à
une hausse prévue de 8 %
pour le présent exercice.

—

 

  

Transférezvotre
REAQ àunREER
et déduisezle
devotre
revenu imposable.

Unefois de plus.

MONTRÉAL MONTRÉAL
2000, ave McGill College 1981, ave McGill College

Bureau 300 Bureau 1340
Montréal, (QC) Montréal, (QC)
H3A3H5 H3A 2Xy
Tél: (514) 282-5200 Tél: (514) 282-5200

Dominion Securities Pitfield

6600, route Trans-Canadienne 2525, boul. Daniel Johnson 2020, rue Prospect 580, Grande Allée, Est

POINTF-CLAIRE LAVAL.

Bureau 625 Bureau 320

Pointe-Claire, (QC) Laval, (QC)
HYR 452 H7T159
Tek: (514) 694-7560

Si vous avez contribué a un
Régime d'épargne-actions du
Québec en 1983 ou antérieure-
ment, vous pouvez le transfé-
rer, avantle ler mars, dans un
Régime enregistré d’épargne-
retraite DSP et déduire le
montant maximum permis de
votre revenu imposable pour
1985. Ceci est en plus de
l’exemption fiscale dont vous
avez bénéficié lors de l'investis-
sementinitial dans votreRÉAQ.
C'est une affaire à ne pas
manquer. Pour plus de rensei-
gnements, appelez notre bureau
le plus proche.

Tél: (514) 687-9330

DSP

SHERBROOKE QUÉBEC

Sherbrooke, (QC) Bureau 510

J) IK? Québec, (QC)
Tél: (818) 569-5541 GIR 2K2

Tél: (418) 641-1124   
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son bénéfice par action de 67 %
de la rentabilité que Mme
Dallhoff évalue à 400 000.
Lorsque ce niveau sera at-

Bien que le marché soit
relativement mature avec
un taux de croissance
annuel d’à peine 1 %à
2 %, Astral réussit à aug-
menter sa part de marché
grâce à une politique d’ex-
pansion continue. Astral
exploite un peu plus de
110 magasins de détail
Angreen Photo et Astral
Photo répartis au Québec,
en Ontario et dans l’Ouest
canadien.

Depuis 1982, la marge
bénéficiaire de la division
de la photo est passée de
3,4 % à 6,7 %. Cette
marge devrait continuer à
croître selon l’analyste à la
suite d’une augmenta-
tion du nombre de maga-
sins équipés de machines
permettant la finition des
photos en une heure. Une
meilleure politique de co-
ordination de la finition
des photos aidera égale-
ment à accroître la renta-
bilité de cette division, es-
time Mme Dallhoff.

Pour sa part, le secteur
du divertissement, ex-
cluant les vidéocassettes,
connaîtra une croissance
des ventes de 23 % et
15 % au cours des exerci-
ces ’86 et '87 respective-
ment. Cette division s’oc-
cupe principalement de la
production de copies et de
la distribution de longs
métrages. ‘“Ce sont des ac-
tivités stables dont les re-
venus varient avec le nom-
bre de nouveaux films
chaque année et le nom-
bre de copies nécessaires
poursatisfaire les salles’,
note Mme Dallhoff.

Lorsque Mme Dall-
hoff a estimé le bénéfice
d’Astral, elle n’a pas
ajouté des contributions de
la part de First Choice,
sauf les revenus d’intérêt.
La participation de 39 %
dans cette entreprise est
sous la forme de débentu-
res convertibles.

Présentement, le nom-
bre d’abonnés de First
Choice approche du seuil

 

Joignez-vous

aux 200 000

lecteurs

du journal

AFFAIRES
pour bâtir
l’avenir

économique

du Québec   

D

 

En effet le rendement historique du Fonds Dynamique
du Canada au cours des 10 dernières années - de

teint et qu’Astral com-
mencera à comptabiliser
les résultats du réseau de
Reaa

télévision payante à la va-
leur de consolidation, First
Choice pourrait contribuer

pattes RERTECeDH PS A hed pn 5

Cette année
choisir le certificat de
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significativement aux bé-
néfices d’Astral, conclut
Mme Dallhoff.
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décembre 1975 à décembre 1985 — s'établit à 19.5%
par an, ce qui représente un rendement de 112%
supérieur à celui d’un certificat de dépôt garanti (CDG).

La contribution
REER annuelle.

En ce moment beaucoup de gens
s'apprêtent à investir une somme d'argent
dans leur REER par prévoyance pourleur
retraite tout en réduisant les impôts qu'ils
auront à payer.

Cette année encore, beaucoup plaçeront
leurs économies dans un certificat de
dépôt garanti (CDG).

Et pourtant.
Il y a tellement d’autres véhicules de

placement qui seront probablement plus
rentables à long terme.

Comparaison du rendement
du certificat de dépôt à
celui du REER Dynamique.
Revenons au bon vieux temps de décembre
1975 pour comparerl'évolution de $1 000
placés dans un CDG, et $1 000 placés dans
un REER Dynamique.

 

 

Croissance de $1 000 sur
10 ans
calculée sur la base d’un placementinitial de
$1 000 avec gains en capital, dividendes ou
intérêts réinvestis et composés pendant
10 ans, de décembre 1975 à décembre 1985.

 

Fonds Dynamique Certificat
du Canada* de dépôt

Valous au 31 déc. 1985 garanti **

$2 776

     
0 Placement intial

de $1 000
Le rendement du Fonds Dynamique du Canada est
de 112% supérieur à celui du CDG.

* Croissance moyenne annuelle au 31.12.85 + 19.5%.
Croissance pour les derniers 12 mois au 31.12.85 + 28.1%,

3 Croissance del'actif

** Source : Revue de la Banque du Canada Taux d'intérêt
annuel moyen d'un COG.     
 

 

Le Fonds Dynamique du
Canada, c’est quoi ?
C'est un fonds commun de placement où
l'argent est investi en titres de participation
(actions ordinaires) d'une quarantaine
d'entreprises canadiennes de tout
premier ordre.

Des compagnies telles que Banque de
Montréal, Alcan, Canadian Tire, Domtar,
Canadien Pacifique, Stelco, Shell, parmi
les mieux connues.

La performance à long terme du Fonds
Dynamique du Canada estl'une des meilleures
dansl’industrie des fonds communs de
placement. Au cours des 10 dernières années,
la croissance annuelle moyenne a été de
19,5% par an.

Une gestion exemplaire.
Gestion Fonds Dynamique Ltée fut établie en
1979 dans le but de fournir à des clients
particuliers et institutionnels, des fonds de
placement à frais modiques de gestion
gérés par des professionnels hors pair.

Gestion Fonds Dynamique qui administre
les fonds d'investissement du groupe
Dynamique,est unefiliale des conseillers en
placement Beutel, Goodman & Company Ltd.,
une maison reconnue comme l'une des
plus prestigieuses parmi les gestionnaires
de portefeuilles au Canada. C'est Beutel,
Goodman & Company qui gère les portefeuilles
des fonds du Groupe Dynamique, dont le
premier, le Fonds Dynamique du Canada,
était lancé il y a 28 ans.

Aujourd'hui ce sont toujours les mêmes
personnes qui prennent les décisions de
placements et c'est cette constante de
gestion qui explique aussi la performance
à long terme du Fonds Dynamique du Canada.

 

3 les REER Dynamique.

 

ADRESSE
VILLE

 

Un coût modique.
Tous les fonds du groupe Dynamique sont
vendus sansfrais d'acquisition. I! n'y a aucune
commission à payer. Chaque dollar versé est
investi intégralement. Seuls des frais fixes
marginaux de gestion sont imputables.

La redevancefiduciaire annuelle pour
administrer un REER Dynamique est de

$30 — si cette redevance est payée séparé-
ment le montant devient déductible d'impôt.

Cotisez dès maintenant.
Avec un REER Dynamique, vous pouvez vous
bâtir un revenu de retraite considérable tout
en réduisant vos impôts dès cette année.

Un REER Dynamique vous permet
d'assurer une saine diversification de vos
investissements, tout en étant confiant de
savoir que votre argent sera placé de façon
sûre et rentable et qu'il vous rapportera un
accroissement de capital qui pourrait devenir
une somme d'argent considérable à long
terme, pour votre retraite.

Commevous n’avez quejusqu'au 1°" mars
1986 pour nous remettre votre cotisation
REER etprofiter de cet abri fiscal pour 1985,
appelez-nous pour obtenir le prospectus et la
réponse à toute question que vous pourriez
avoir. Nous sommes là pour ça.

A Montréal : (514} 842-1416
Ailleurs au Québec : 1-800-361-5149
Ailleurs au Canada : 1-800-268-8186
Les fonds du Groupe Dynamique ne sont vendus que par prospectus
Seulsles fonds suivants sont accessibles aux REER Fonds Dynamique du
Canada. Fonds de Revenu Dynamique et Fonds d'Epargne Dynamique

@ La Gestion Fonds Dynamicve ite:
kT 1110 ouest rue Sherbrooke, Suite 604, Montréal, Québec H3A 168

> Veuillez m'envoyer gratuitement l'enveloppe contenant toutes les informations sur
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L'ANAINSE TECHNIQUE
 

B Après une hausse im-
portante depuis août

1982, et plus particulière-
ment depuis le quatrième
trimestre de 1985, les
marchés boursiers sont
mûrs pour une importante
correction. On peut s’at-
tendre à ce que l’indice
Dow Jones, qui a clôtu-
ré au niveau record de
1570,99 le 31 janvier der-
nier, perde au moins 100
points d’ici la fin mars.

L’une des bases de I’ana-
lyse technique est le com-
portement de la foule. En
tant qu’investisseur vous
faites partie d'une foule
et c'est le comportement
de cette foule qui fait les
hauts et les bas des mar-

Trop d’optimisme a court terme

Marchés boursiers:
chés boursiers.

Dans un sommet bour-
sier, l’optimisme est à son
comble. Dans un creux,
c’est la peur qui règne.
Présentement, nous vivons
une période de très grand
optimisme s’apparen-
tant aux sommets classi-
ques.
Quand la majorité com-

mence à penser de la
mêmefaçon, c’est le temps
de devenir nerveux. Quand
on estime quele potentiel
à la hausse peut ne pas

dépasser 1 à 2 %, tandis
que le potentiel à la baisse
peut atteindre 10 à 15 %,
il n’y a vraiment pas rai-
son d’être aussi optimiste
— du moins à court terme.
C’est pourquoi, selon
notre analyse, les investis-
seurs devraient antici-
per une baisse imposante
dans les prochaines semai-
nes.

Depuis août 1982, l’in-
dice Dow Jones a gagné
plus de 100 %. Au qua-

cet indice a gagné plus de
215 points, battant ainsile
record pour un trimestre.
En 1985, l’indice Dow

Jones a gagné 31 % et le
Standard & Poor’s 500
(S&P 500), 29 %. Depuis
les années 1900, de tels
gains ont été suivis par des
corrections sensibles.

Les initiés (dirigeants et
principaux actionnai-
res), qui achetaient agres-
sivement en août, septem-
bre et octobre, ont mis les

une importante
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BOISJOLI, SABBAH, SABBAG,
ZIRI, MALKA

COMPTABLES AGREES

“MONTRÉAL”L. ALBERT BOISJOLI. BA.CA
MAURICE SABBAH. CA
MICHEL SABBAG, C A
JOSEPH ZIRI MCOM. CA

EMILE H MALKA. BSC COM.CA
ROSS À WHITESIDE, C A
ROBERT P BOISJOL!. BCOM.C.A,
SYLVAIN BROSSARD. BAA.CA

1440 STE CATHERINE OUEST #525,
MONTRÉAL, CANADA. H3G 1R8
TEL. (514) 861-5881 TELEX: 055-62397
"TORONTO"
372 BAY ST . SUITE 1902,
TORONTO, CANADA. M5H 2W9
TEL : (416) 363-9679   

trième trimestre de 1985, freins. En décembre, les

 

 

 

Lemieux, Cantin & Cie
COMPTABLES AGREES + CHARTERED ACCOUNTANTS

8822 BOUL. LANGELIER, BUREAU 210
MONTREAL (ST-LEONARD), QUEBEC H1P 3H2
(514) 322-3870
 

 

Michael, Behna, Cormier & Associés
Comptables Agrées

50 boulevard Crémazie ouest, suite 909

Montréal, Québec H2P 2T6 (514) 381-4468

Joseph Michael, c.a.
Robert Cormier, c.a
Marc Brouillette, c.a.

Galal Behna,c.a.
Joseph Kassis, c.a.

Gianni M. Boldarin, c.a.

Société affiliée à Toronto   
 

JACQUES, DAVIS, LEFAIVRE, LABRECHE, GUERTIN
comptables agrees

360, St-Jacques, bureau 2000
Montréal, Québec H2Y 1P5 (514) 845-3261

Sociétés affiliées Joliette, St-Rémi   

 

HAREL,DROUIN
& ASSOCIÉS

Comptables agréés

Montréai BRepentigny @Laval

Longueuile Pointe-aux-Trembles
lles-de-la-Madeleine

(514) 845-9253
 

 

Moreau, Boisselle, Goupil,
Brunelle, Patenaude Associé

Comptobles ogréés

4510 Papineau Montréal H2H 1V1 Tél.: (514) 521-4077

 123853

       

 

 

LÉGENDE:
1- Courbe de l'indice des 30 industrielles Dow Jones (DJ).
2- Moyenne mobile (mm) de 200 jours del'indice DJ.
A- Écart entre la mm de 200 jours et le DJ en juiliet 1985.
B- Écart à la suite de la correction en septembre 1985.
€- Écart décent entre la mm de 200 jours et le DJ.

  

   

  
  

 

initiés américains ont ven-
du trois fois plus qu’ils ont
acheté. C’est sensible-
ment supérieur à la moyen-
ne. Historiquement, lors-
que les initiés vendent
beaucoup plus qu’ils achè-
tent, c’est que le prix des
actions est trop élevé.
Selon eux, les aubaines
sont donc très rares.

La mm de 200 jours
Le facteur technique le

plus important de notre
analyse est l’écart entre
l’indice Dow Jones et sa
moyenne mobile (mm) de
200 jours. Cet écart est
devenu trop important.
C’est là un signe que le
marché est surévalué.

SOURCE: Trendline, Daily Action Stock Charts, 24 janvier 1986.

  

Lors du sommet de juil-
let 1985, l’écart entre l’in-
dice Dow Jones et sa mm
de 200 jours a atteint 112
points (A surle graphique
ci-contre). Ce sommet a
été suivi d’une correction
de près de 90 points en
deux mois, ce qui a effacé
complètement l’écart (B
sur le graphique).

Le 31 janvier 1986, cet
écartse situait à 190 points
(C sur le graphique). Pour
l’indice S&P 500, l’écart a
atteint ces jours derniers
un record de 21 points. En
juillet dernier, après un
écart de 19 points, le
marché s’est corrigé au
point où l’écart est devenu
négatif.

Donc, dans les prochai-
—l
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Clarkson Gordon
Comptables agréés
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Laval, H7T 1S9

1150, rue Claire-Fontaine, bureau 700
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D. Azoulay F. Brisson F. Gouin M. Pesner

C. Bertrand C. Dolan R. Langevin P. Robitaille
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E. Brault D. Filion A. Paris R. Turcotte

Abbotsford, Calgary, Edmonton, Frédéricton, Halifax, Hamilton,
Kitchener, London, Mississauga, Montréal, Ottawa, Régina,
Saint-John N-B., Scarborough, Sept-lles, Sidney N-E., Toronto,
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à travers le monde.    
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— PROJET CLE EN MAIN
— ET AUTRES PROJETS INDUSTRIELS

CENERGIE Inc.
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orrection est a la veille de se produire
nes semaines, le marché
subira une forte pression à
la baisse, les indices bour-
siers tentant de se rappro-
cher de leur mm de 200
jours.

Enfin, un autre danger
potentiel pour le marché
boursier se retrouve dans
ce fameux taux d’escomp-
te américain. Depuis la fin
de l’été dernier, l’essor
fabuleux des marchés
boursiers a trouvé son
énergie dans des rumeurs
persistantes à l’effet que la
Réserve fédérale améri-
caine abaisserait son taux
d’escompte, favorisant ain-
si une baisse généralisée
des taux d’intérêt.

Les rumeurs étaient si
persistantes, qu’elles per-

sistent encore après qua-
tre mois ! À un point tel
que si la baisse a lieu, les
marchés boursiers baisse-
ront, car ils ont anticipé
cette nouvelle. De même,
si cette baisse ne survient
pas, les investisseurs se
décourageront et ven-
dront leurs actions en
masse.

Stratégies
Quedoit faire l’investis-

seur qui,lui aussi, s’attend
à une baisse prochaine des
marchés boursiers ? Voici
quelques suggestions.

D'abord, la stratégie la
plus évidente: vendre ! Si
l’investisseur a des profits
importants, il peut profi-

ter de la remontée des
marchés boursiers pour
vendre. Cette stratégie, la
moins sophistiquée, a un
avantage: vous empo-
chez votre gain et fini les
tracas. Et vous pourrez
racheter plus tard à plus
bas prix.

D’autre part, un inves-
tisseur qui ne veut pas se
départir de ses titres peut
se protéger par l’achat
d’options de vente (“‘puts’’)
sur les titres qu’il détient
ou sur les indices bour-
siers. Ce faisant, toute
baisse dans le prix de ses
actions est compensée par
une hausse du prix des
puts. Toutefois, si le
marché ne baisse pas ou
monte, les puts perdront

Les Bears font monterle
Dow Jones...

toute valeur. C’est le prix
a payer pour cette assu-
rance.

Le spéculateur peut
également profiter d’une
baisse prononcée des mar-
chés en achetant des op-
tions de vente surles indi-
ces boursiers, sans détenir
aucune action correspon-
dante. i

Par exemple, aux Etats-
Unis, les options sur l’in-
dice Standard & Poor’s
100 (OEX pourles experts)
permettent de spéculer sur
le comportement de 100
actions choisies de façon
à représenter le plus fidèle-
ment possible ie compor-
tement du marché bour-
sier au complet.

L’investisseur misant
sur une baisse achète des
options OEX puts. Exem-
ple, l’indice S&P 100 a
fermé le 31 janvier à
204,00. Une option de
vente avec prix d’exercice

tions, coûte: 100 x 5,37 $
US = 537 $ US. Cette op-
tion vous donne droit de
vendre le S&P 100 à 205.
Comme il a fermé à 204,
en le vendant immédiate-
ment, vous faites 1 point
de profit. C’est la valeur
intrinsèque de votre op-
tion. Le reste du prix est
une prime pourle tempsà
faire avant l’expiration.

L’ultime spéculation,
c’est d’acheter des puts
OEX dont le prix d’exer-
cice est beaucoup plus bas
quele prix de l’indice. Par
exemple, une option put
OEX à expiration en mars
à un prix de 190 ne coûte
que 0,8125 $ US. Un con-
trat vous coûte donc
81,25 $ US. En achetant
10 contrats pour 812,50 $
US, vous détenez 1 000
options de vente.

C’est de la haute spécu-
lation pour la simple rai-

que valeur réelle. Et 14
points chez le S&P 100 cor-
respondent à environ 140
points pour l’indice des
industrielles Dow Jones.
Telle baisse ramènerait cet
indice à 1 430.

Unetelle position, ac-
compagnée d’une baisse
rapide, signifierait pour le
spéculateur téméraire un
profit d’au moins 10 fois
sa mise. En d’autres ter-
mes, en risquant de per-
dre un peu plus de 800 $
US, il peut faire 8 000 $
US. Voilà qui est périlleux
et intéressant à la fois !
Une remarque finale:

un tel scénario de correc-
tion à court terme ne met
pas en causela tendanceà
long terme, qui est sans
aucun doute solidement à
la hausse. Mais pour que
celle-ci demeure saine, une
bonne correction s’impo-
se.
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à 205 pourle mois de mars son que l’indice S&P 100 Ps
La victoire décisive de la Nouvelle-Angleterre.

|

tions à chaque jour. Par  s’échangeait alors à 5,37 $. doit baisser de 204 à 190, BERNARD
des Bears de Chicago C’est donc une bonne exemple, vous pouvez C’est donc dire qu’un c’est-à-dire de 14 points

lors du 20e Super bowl, 2 nouvelle pour le marché montrerstatistiquement qu’à contrat, contenant 100 op- avant d’avoir une quelcon- MOONEY
la Nouvelle-Orléans, le boursier. En revanche, si chaque fois que tante José-
dimanche 26 janvier der- les Patriots, représentants phine vous rend visite,
nier, a fait grimper le Dow

|

de la Conférence améri- les marchés boursiers bais- —_—Jones de plus de sept
points le lendemain a la
Bourse de New York...
Encore une fois donc, la
règle de l’analyse techni-
que basée sur la grande
classique annuelle du foot-
ball professionnel améri-
cain a été vérifiée. Cette
règle prévoit très simple-
ment (ou plutôt, trop sim-
plement), que si le club
gagnant du Super Bowl
fait partie de la Confé-
rence nationale, le marché
boursier sera haussier cette
année-là,

Par exemple, en 1985 les
49ers de San Francisco ont
remporté le Super Bowl.
Les 49ers font partie de la
Conférence nationale. Il
s’agissait donc d’un indi-
cateur haussier pourle
marché boursier. Le reste
est connu. Les marchés
boursiers ont enregistré
une hausse fulgurante en
1985.
À la fin de janvier de

cette année, les Bears de
Chicago, les représentants
de la Conférence natio-
nale, ont défait les Patriots  

caine, avaient gagné, cela
aurait été de mauvais
augure pourles investis-
seurs.

Evidemment, un tel indi-
cateur n’a aucune valeur.
Il n’y a aucune relation
causale entre le dénoue-
ment du Super Bowl et les
tendances boursières. La
relation qui existe est stric-
tement circonstancielle. Et
on peutcréer de telles rela-

HRNRÉUNIONS D’AFFAIRESNE.

UNE REUNION DANS UNE STATION
TOURISTIQUE INTERNATIONALE!

retiré propice aux contacts fructueux. 

 

Prés du mont Orford, du lac Memphrémagog, du club de golf Orford etfacile
d'accès des grands centres, I'EconAuberge se trouve dans un magnifique endroit

Pour renselgnements: Gaston DesRosiers, gérant
conAuberge

100 Chemin de Ja Montage
Cherry River, Orford, J1X 3W3

Téléphone: (819) 843-8887

sent. Mais vous aurez de
la difficulté a prouver que
c’est tante Joséphine qui
fait baisser les marchés
boursiers !

L’indicateur du Super
Bowl est un indicateur cir-
constanciel, parmi tant d’au-
tres, qui n’a aucune vali-
dité. Et pourtant, le lende-
main du Super Bowl les
machés ont connu une
hausse...

 
 

  
    

Les critéres
d’admissibilité
* Le jeune cadre

des décisions.

* Le jeune entrepreneur

en totalité ou en partie. 
Secrétariat

Le jeune cadre oeuvre au sein d’une
entreprise ou d'un organisme public ou

privé. Ses fonctions lui confèrent la
responsabilité et l'autorité de prendre

Le jeune cadre est âgé de 21 à 35 ans
dans une entreprise où il occupe un

poste de haute direction.

Le jeune entrepreneur est âgé de 21 à

35 ans et possède au moins 2 et au plus
7 années d'expérience au sein de
l'entreprise dontil est actionnaire

  

 

 

 

 

Jeune
Chambre de
Commerce de
Montreal Inc.
 

en collaboration
avec le journal AFFAIRES

Pour une 9° année consécutive, le concours LA CARTE
D'AFFAIRESveut souligner de façon tangible l'apport des

jeunescadreset jeunes entrepreneurs à l'activité économique
du Québec

Un concours pourles gestionnaires
Le concours s'adresse aux cadres de petites, moyennes ou grandes entreprises
de toutes les régions du Québec.

Les critères
d’évaluation
L'évaluation des candidats portera sur
leurs qualités de gestionnaire, à savoir
— le leadership:

— le sens de l’organisation et de la

planification;

— l'esprit de décision:

— l'esprit d'innovation;
— ainsi que leur réalisation,

principalement au cours des

12 derniers mois

Le jury
Un jury. sous la présidence de M. Claude
Pichette, président directeur général de
La Société d'entraide économique du

Québec Inc., rencontrera lesfinalistes et

déterminera les gagnants.

Retourner avant le 28 mars 1986 au

Jeune Chambre de Commerce de Montréal

 
1380, rue Gilford, bureau 206 Montréal (Québec)
H2J 1R7 Tél.: (514) 526-3309 ou 1-800-361-5767

 

Nom du candidat ou de la candidate

 

Nom et adresse de la compagnie

 

Code postal Téléphone

 

Catégorie (Cocher la case appropriée)
Jeune cadre [J

(418) 658-2793
Réservations sans iT:

1-800-463-5535.

Jeune entrepreneur : !

S.V.P. joindre àvotre coupon-réponse un chèque de 40 $  Les nuits prochaines.
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SERVICES PROFESSIONNELS ET COMMERCIAUX
1394 est, avenue du Mont-Royal, Montréal, Qué. H2J 1Y7

Tél.: (514) 526-1691

 

AGENCE DE VOYAGE
NICOLE LEMAY «

WP Tue dic Ja Montagne, Suite 2000,
Mootreal, Que, H3G 1/2

 

TRAVAUX DE PHOTOCOPIE ET
D'IMPRESSION URGENTS?

SCRIBEC
45 rue Jarry est - 387-2486

OUVERTLE SOIR ET LÉ SAMEDI

514-866-4666
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Robert Ternisien Président 

se

\f
372 rue Sherbrooke est, Montréal (Québec) H2X 1E6

(514) 842-7849

Valois
Fleuriste-decoraleur

   

Les titres vedettes du
Régime d’épargne-

actions continuent de me-

Office Equipment, San
Francisco, Sumabus et
Datamark ont réalisé des
gains spectaculaires dans
les semaines qui ont suivi
leur émission. Mainte-

d’TPL, un fabricant de
produits de plastique
moulé parinjection, et du
Groupe Kaufel, un manu-
facturier de systèmes
d’éclairage de secours, de
s’incrire sur la liste des
vedettes REA.

Depuis leur inscription
en bourse, les actions
d’ACSI, d’IPLet de Kau-
fel ont progressé respec-
tivement de 72,50 %,
54,43 % et 25 %. Le cas
de Kaufel paraît d’autant
plus intéressant qu’après
un mois de piétinement, le
titre a gagné 1,62 $ à
7,50 $ (27,55 %) au cours
de la semaine du 24 au 31
janvier.

BONSDE SOUSCRIPTION

Titres vedettes du

gistré des gains specta-
culaires au cours de la
même semaine. Ainsi,
Aligro a gagné 2,87 $
à 14,75 $ (+24,16 %),
Sumabus, 0,88 $ à 7,13 $

Du côté des bons de
souscription, Alcan a
grimpé de 1,75 $ à 9,50 $
(+ 22,58 %), Com-
term de 0,25 $ à 1,40 $
(+ 21,74 %) (après, sem-
ble-t-il, des achats massifs

_ de la part de ses adminis-
trateurs et cadres) et Uni-
gesco de 0,21 $ à 1,22 $
{+ 20,79 %).

Au total, parmi les 93
titres émis en 1984 et 1985,
56 ont accusé des gains, 11
sont restés inchangés et 20
ont subi un recul.

Les actions émises en
vertu du Régime d’épar-
gne-actions du Québec se

 

ner le bal. Mieux encore, = 5sme vais REA: la liste s’allongeloir s’accroître de semaine n L
en semaine. . . . . . .PHOTOGRAPHES INC. 0 Parmi les classiques, si comportent beaucoup cription compris. Mais unEn 1985, Vidéotron, l’on peutdire, il s’estenre- mieux que l’ensemble des mois plus tard, le 31 jan-

titres qui composent l’in-
dice XXM de la Bourse de
Montréal. Mêmelestitres
de la vendange de 1985
dont on a dit en certains
milieux qu’il fallait les

POUR VOS VOYAGES D'AFFAIRES. nant, c’est au tour du (+14,08 %) et Cas- éviter comme le SIDA. Et n ,: RV Yar YE" Groupe ACSI, une en- cades 1,75 $ 4 15,50 $ cela, sous prétexte que la Durant la méme période,N¢ x treprise d’informatique, (+12,73 %). dernière année d’admissi- les titres de la moisson
bilité à une déduction de
150 % allait provoquer
une avalanche d’émis-
sions de valeur douteuse,

Le lecteur qui aurait
acheté une action de cha-
cune des émissions REA
de 1985 aurait investi
458,66 $. En fin d’année
1985, c’est à dire à la fer-
meture du 31 décembre, il
ne réalisait ni profit ni
gain. Ses actions valaient
454,05 $, bons de sous-

vier, elles accusaient une
plus value de 13,83 % à
516,59 $. Pendant ce
temps, l’indice XXM chu-
tait de 141,89 à 139,28, un
glissement de 1,84 %,

1984 gagnaient 7,49 %,
passant de 289,50 $ à
311,15 $.

Deux autres outils pré-
cieux pour l’investisseur
s’ajoutent dans notre
tableau en page 67: la
date de fin d’exercice de
même que le bénéfice du
dernier trimestre connu.
L’évolution par rapport au
bénéfice annuel devient
alors un indice précieux
pour le lecteur.

 

LES AFFAIRES.

 

Ce tableau est protégé par des droits d’auteur.
Toute reproduction, totale ou partielle, est inter-
dite sans le consentement écrit du journal

Publications Les Affaires inc. 1986
 

  
   

 

 
 

 

 

 

  
 

 

    

Nom dans Déduc- Prix du bon de souscription 1985-1986
les pages Date Date Modalités Coût à Prix tion Fermeture Semaine VariationCompagnie boursières |d'exercice|d'échéance d’exercice l’achat‘s)

|

d'exercice

|

en %() 31-01-86 précédente en % Haut Bas
Alcan Alcan Wt 15/12/82

|

31/12/86

|

2 demi-bons/action 0,00 36,50 50 9,50 7,75 22,58 11,25 3,10Aunore (Ressources) Aunore.Wt 20/06/85

|

30/12/87

|

Un bon/action 0,00 3,50 100 0,31 0,30 3,33 0,50 0,20Banque Royale Bg Ry Wt 08/07/83

|

09/06/88

|

2 demi-bons/action 0,00 40,00 50 3,35 3,45 -2,90 5,38 2,90Biltrite Nightingale Biltrite.Wt 18/12/85

|

31/12/88

|

4 bons/action 0,00 10,20 75 0,95 0,94 1,06 0,99 0,50Brosnor Explo. Brosnor.Wt 112/85 28/10/86

|

2 bons/action 0,00 1,00 75 0,102 — — 0,13 0,10
C.B. Pak Inc. CB Pak.Wt 10/04/84

|

15/12/87

|

2 demi-bons/action 0,75 14,50 50 9,25 8,88 4,17 9,75 2,35Charan (Industries) Charan.Wt 31/10/84

|

14/11/86

|

2 demi-bons/action 0,75 4,00 100 7,38 7,88 -6,35 8,38 0,55Comterm Inc. Comt.Wt 31/01/86

|

30/01/87

|

1 bon/action 0,04 1,25 75 1,40 1,15 21,74 1,80 0,40DumagamiInc. Dumaga Wt 00/00/00

|

12/07/86

|

2 bons/action 0,00 7,75 100 0,12 0,15 -20,00 0,70 0,10Gr. La Laurentienne G.lauWt 03/01/86

|

31/03/88

|

1 bon/action 0,00 10,00 50 2,60 2,55 1,96 3,25 2,00
Guardcor Gdcor.Wt 06/06/85

|

29/03/90

|

Un bon/action 0,00 10,00 100 0,75 0,71 5,63 1,05 0,60lvaco lvaco Wt 31/05/83

|

15/08/88

|

Un bon/action 0,00 18,75 50 7,00 6,50 7,69 8,75 5,00Lavalin Tech. Lvitec.Wt 03/01/86

|

31/01/89

|

2 demi-bons/action 0,00 5,50 75 0,85 0,85 00,00 1,05 0,40Louvem Inc. sér. 1 LouvmWt1 20/01/84

|

31/12/86

|

2 bons/action 0,25 5,50 100 0,10 0,10 00,00 0,30 0,05Louvem Inc. sér. 3 LouvmWt3 03/08/84

|

14/06/89 Un bon/action 0,00 5,00 100 0,32 0,30 6,67 0,60 0,12
Memotec Data Inc. Memot.Wt 04/02/86

|

15/12/86

|

2 demi-bons/action 0,00 7,50 100 2,00 = — 2,00 1,70Memotec Data inc. — — 15/12/88

|

— — 8,50 — — = = — —Multidev Immobilia Multi.wt 13/09/85

|

30/11/87

|

2 bons/action 0,25 3,50 100 1,10 1,11 -0,90 1,20 0,30Petro-Sun Int. Inc. Pet-Sun Wt 15/11/84

|

15/01/88

|

Un bon/action 0,00 4,00 100 0,37 0,37 0,00 0,46 0,30Petro-Sun Int. Inc. — — 15/01/90

|

— — 5,00 — — — — — —
Sanivan (Le Groupe) Sanivn.Wt 01/01/86

|

23/12/86

|

2 demi-bons/action 0,00 5,50 75 0,85 0,85 0,00 1,10 0,55Sanivan (Le Groupe) — — 23/12/87

|

— — 6,25 — — — — — —Sportscene (Rest). Sport.Wt 31/12/85

|

31/12/86

|

Un bon/action 0,00 2,50 100 0,50 0,60 -16,67 0,60 0,25Tembec Inc. Tembec.Wt 15/02/84

|

26/02/86

|

2 demi-bons/action 0,00 7,50 75 0,02 0,02 0,00 0,80 0,005Totec (Groupe) Gr Totec Wt 30/04/86 31/12/86 2 bons/action 0,00 2,50 100 — = = — _
Totec (Groupe)© — — 31/12/87

|

— - 2,75 — — — — — —_U.A.P. Inc. VAPWt 24/02/83

|

27/02/87

|

2 demi-bons/2 actions 0,00 26,00 75 24,75 24,63 0,49 29,38 12,00Unigesco Inc. Uni.Wt 30/09/85

|

31/12/87

|

2 demi-bons/action 0,25 5,00 75 1,22 1,01 20,79 1,30 0,60         
 a) Le prix d'acquisition indiqué s'appliqueà l'achat du demi-bon ou du bon entier, en concordance avecla colonne précédente. b) La déduction REA ne s'applique qu'au coût d'acquisition de l’action, à l’exclusiondu coût d'achat du bon de souscription s'il y a lieu. c) Ne seront pas inscrits en bourse avant le 30 avril 1986.
     

 

  
    

 

 

 

 

 

Nom dans

|

Déduc.- Achat Achat Prix del’action Ratio

|

1985-1986les pages tion |Prochaine

|

Date de

|

maximum @ |minimum| Coût Escomp.| Fermeture

|

Semaine Dividende [Rende-|Bénéfice/| cours/Compagnie

|

boursières

|

en %

|

émission

|

versem. $ $ d'ach.

|

Réinv.

|

31-01-86 |précédente|Var. en %

|

annuel

|

ment

|

action® bénéfice| Haut

|

Bas
Alcan Alcan Alu

|

50 14 mars 14 mars

|

20 000/an aucun Note ©)

|

non 44,88 42,63 5,28 1,140) 2,54 2,21 20,31

|

45,50 31,00B. de Mtl Bque Mtl

|

50 28 fév. 20 fév. 40 000/exerc.

|

aucun Note (4)

|

5% 32,50 32,50 0,00 1,96 6,03 3,75 8,67 |35,00

|

25,13BNC Bque Nat

|

50 ©

|

28 fév. 27 fév. 5 000/trim.

|

100/mois| Note ‘«)

|

5% 24,13 24,00 0,54 1,00 4,14 3,56 6,78 |25,25

|

13,88a. Hoyle Bq Royale

|

50 24 fév. 21 fév. 7 500/trim.

|

300/trim.| Note (©)

|

5% 30,88 31,38 -1,59 2,00 6,48 4,28 7,21 [35,13 27,50ell Canada
(Entrepr.) BCE 50 17 fév. 14 fév. 20 000/exerc.

|

aucun Note (4)

|

5% 38,00 38,75 -1,94 2,36 6,21 4,03 9,43

|

45,13 |34,25Canadien
Pacifique C.P. Ltée [50 28 fév. 27 fév. 20 000/exerc.

|

aucun

|

Note‘)

|

non 18,63 17,75 4,96 0,48 2,58 1,75 10,65 |21,75

|

15,88Domtex Domtex 75 21 fév. 20 fév. 4 000/trim.

|

aucun Note («)

|

5% 16,25 15,00 8,33 0,48 2,95 1,59 10,22

|

17,00

|

10,00Bomtar Domtar 50 15mars

|

14mars

|

4 000/trim.

|

50/trim.

|

Note @

|

non 28,50 22,88 2,71 0,88 3,74 2,32 10,13 |24,25

|

16,75uébec
Téléphone

|

Qué Tél 50| suspendu| suspendu] suspendu suspendu

|

Note(s)

|

— 41,25 42,00 -1,79 2,72 6,59 3,71 11,12 ]45,00|33,50                  à) Maximum d'investissement accepté par l'émetteur; pour 1986, on ne peut toutefois inclure dans son REA une tranche de plus de 2 000 $ déductible à 50 %.b) Seules les actions acquises par réinvestissement de dividendes en vertu d'actions déjà inscrites au REA sont admissibles pour 1986.
c) Moyenne de fermeture aux Bourses de Montréal, Toronto et New York pourles 5 Jours ouvrables précédant les dates d'émission ou de versementdes dividendes.d) Moyennecalculée commeci-dessus mais en n’utilisant que les cours des Bourses de Montréal et de Toronto.
e) Les dividendes sont versés en devises US; pour calculer le rendement, nous les avons converties en devises canadiennes.
Le rendement représente la valeur du dividende exprimée en pourcentage du cours des actions.  



 

 

     
 
 

 

 

 

 

     
        

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

     
 

 

 

 

 

 

 

                   
 

‘ c) Seul le montant de l’action (18,50 $) à l'exclusion du coût d'achat du bon de souscription (2,25 $) est admissible au REA. () Les parenthèses identifient le déficit par action plutôt que le bénétice par action.

PARGNE-ACT "DUQUÉBEC À
Nom dans Prix de l'action Divi- Rendement Find' Béné- Bénéf. Ratio 1985-1986 mn14 les pages Catégorie Prix à Fermeture Variation

|

dende (div./prix

|

exerc.

|

fice/ intér.

|

cours/ >Er Compagnie boursières d’actions sion en %

|

l'émission

|

l’émis.

|

31-01-86 24-01-86 en % annuel

|

de l'action) ction") bénéfice] Haut Bas =ë = =A EMISSION DE 1986 =a
mŸ Peeriess Peerless Ordin. | 00/00/86 | 75% | s16M(g) | 8.7509) [8.75 | 8.63 [1.38 Joos | 0.57 [02.85 | (1.08) [10m 1.11 |—  |a50 | 4.60 ®À =
wn1 EMISSIONS DE 1985 3E;
®M A.C.S.I. (Groupe) * ACSI Ordin. 18/12 150 2 MS 2,00 3,45 3,20 7,81 0,00 0,00 06-85 0,13 |— 26,54 3,70 1,95 23 {| Abcourt (Mines) Inc. AbctpA Pri.cv.9.0 26/12 150 7 M$ 7,00 6,25 6,13 1,96 0,63 10,08 — — — 6,38 5,00 œ24 Aiguebelle Aigue Ordin. 12/07 100 9 M$ 5,00 3,90 3,55 9,86 0,00 0,00 03-85 (0,11) 3m (0,05)| 35,45 6,38 3,10 ©“2H Artopex Intern’! * Artopex Ordin. 14/11 150 5 MS 5,00 5,25 5,00 5,00 0,00 0,00 12-84 0,26 6m 0,26 20,19 5,25 4,10 3Jl Augmitto Explo. Augmitto Ordin. 02/08 150 0,6M$ 1,00 1,40 1,50 - 6,67 0,00 0,00 — -_ 2,00 1,03 ®

i Aunore (Ress.) * Aunore Ordin. 20/06 150 1,3 M$ 2,50 2,00 2,00 0,00

|

0,00 0,00 - = 2,25 2,00 -Banque Nationale Bque Nat Ordin. 15/06 50 (©) 30 M$ [20,75 24,13 24,00 054

|

1,00 4,14 10-85 3,56 6,78

|

25,25

|

13,88 354 ; Belmoral (Mines) Belmoral Ordin. 20/12 100 23 M$ 3,00 3,15 3,10 1,61

|

0,00 0,00 — — 3,75 2,60 ©a Biltrite Nightingale * Biltrite Ordin. (a) 18/12 100 11,5M$ 8,50 8,38 8,25 . 1,58 0,00 0,00 12-84 0,43 9m 0,52 19,49 9,00 7,00#81 Bombardier Bomb B Sub.cl.B 30/07 75 23 M$

|

13,00 16,00 15,75 1,59

|

0,30 1,88 12-84 0,90 9m 1,04

|

17,78

|

16,50 8,63
Brosnor (Explo.) Brosnorex Ordin. (@ 00/12 100 0,8M$ 0,88 0,68 0,70 - 2,86 0,00 0,00 — — 1,80 0,50‘il CascadesInc. Cascades Ordin. 06/09 100 17,2M$ 10,75 15,50 13,75 12,73

|

0,00 0,00 12-84 0,62 9m 0,67

|

25,00

|

15,75 4,40"78| Central Dynamics * Cent.D.sr1 Pr.cv.B 29/07 150 3 M$ 5,00 3,85 4,05 - 4,94

|

0,40 10,39 03-85 — 5,00 3,75‘381 CFCF. Inc * CFCF. Inc Ordin. 14/06 75 21,05 M$ 13,75 17,75 16,88 5,15

|

0,20 1,13 08-85 0,94 3m 0,37

|

18,868

|

18,00

|

13,38Charan (Indust) Inc. Charan Ordin. 29/11 52,9 10 MS |10,00 11,00 11,63 - 542 |0,00 0,00 09-85 0,53 20,75 |12,00 2,80
Cogeco (Groupe) * COGECO Sub. 26/11 100 8,3M$ 7,50 7,25 7,00 3,57

|

0,09 1,24 08-85 0,49 14,80 8,00 5,75 |Comm. Radiomutuel *

|

Cmrd.a Sub.cat.A 19/09 100 12 MS 5,00 4,75 4,70 1,06

|

0,40 8,42 08-85 3m 0,03| — 5,38 4,30 ‘Cons. Bathurst CBathA Ordin. 23/04 50 52,9M$ |16,75 22,13 20,25 9,28

|

0,60 2,71 12-84 1,40 9m 1,17

|

15,81 22,25

|

15,13 |Cont'l Pharma Cryo.A *| CPCI.A Sub.cat.A 14/11 100 5 M$ 5,00 4,50 4,50 0,00

|

0,00 0,00 07-85 0,21 21,43 4,95 4,45Cont'i Pharma Cryo.B *| CPCI.B Cat.B. 14/11 150 5 M$ 5,00 4,45 4,60 - 3,26

|

0,00 0,00 07-85 0,21 21,19 5,13 4,35
Datamark * Datamark Ordin. , 28/06 150 2 M$ 2,00 4,00 3,80 5,26 0,00 0,00 12-84 0,20 9m 0,13 20,00 4,00 2,10Dofor Inc. * Dofor A Cat.A - 14/06 50 24,8 M$ 9,75 9,75 9,75 0,00

|

0,85 8,72 12-84 1,19 6m 0,53

|

8,19

|

10,50 8,63Domtar Domtar Ordin. 26/06 50 39,4M$

|

23,37 23,50 22,88 2,71

|

0,88 3,74 12-84 2,31 9m 1,64

|

10,17

|

24,25

|

16,75Donohue Inc. Donohue Ordin. 19/12 50 15,6M$ 17,37 21,50 21,00 2,38

|

0,72 3,35 12-85 1,54 13,96

|

21,75

|

15,00Elder Inc. (Ress.) Eider.A Ordin.cat.A 20/12 100 0,1M$ 0,70 0,81 0,89 - 8,99

|

0,00 0,00 — — 1,25 0,75
Équipement Denis * Eq. Denis Ordin. 28/09 150 2 Ms 2,00 2,50 2,45 2,04 0,00 0,00 02-85 0,19 13,16 2,55 1,85Explorations A Prior * — = 13/06 100 0,2M$ 8,00 — * — — — —
Fibres Armtex * F.ax6.5 Pr.sér.1 09/12 150 2,2M$ 2,00 1,70 1,80 - 5,56

|

0,13 7,65 07-85 0,10 17,00 2,00 1,50Gaz Métropolitain Gaz Métr Ordin. 27/08 100 75,9M$ 11,50 10,75 10,63 1,13

|

0,68 6,33 09-85 1,20 8,96

|

12,75 8,00Gr. La Laurentienne *

|

Glaub Sub.cl.B @ 24/10 50 30 M$ |10,00 9,88 9,50 4,00

|

0,24 2,43 12-84 0,71 9m 0,48

|

13,92

|

10,00 9,25 |
Guardcor * ’ Guardcor Ordin.(@ 07/06 150 10 M$ |10,00 6,75 6,63 1,81 0,00 0,00 12-84 — 9,13 6,50HypocratInc. * Hypocrat Ordin. 19/12 150 2 M$ 3,30 3,90 3,30 18,18 0,00 0,00 08-85 — 3,90 2,20 |Ideal MétalInc. * Ideal Mtl Ordin. 20/12 150 13,1M$ 5,25 4,60 4,55 1,10 0,00 0,00 09-85 0,52 8,85 5,50 4,00 |IPL Inc. * IPL INC Ordin. 12/11 150 5,75M$ 5,75 8,88 8,50 4,47 0,00 0,00 09-85 0,45 19,73 9,00 6,00Kaufel (Groupe) * Kaufel Ordin. 24/10 150 6,3M$ 6,00 7,50 5,88 27,55

|

0,00 0,00 08-85 0,66 11,36 8,00 4,85
La Pause (Ressources) * — — 16/10 100 0,3M$ 0,70 — — — = ee = — — — —#¥ Lacroix (Groupe) Inc. * Lacroix Ordin. 28/12 150 2,7M$ 3,50 3,00 3,00 0,00 0,00 0,00 02-85 - 3,00 2,50‘4 Lambert-Somec Inc. * Lamso Ordin. 11/12 150 5 Ms 3,25 2,75 2,75 0,00 0,00 0,00 12-84 0,34 8,09 3,25 2,104

|

Lavalin Tech. * Lvitec Ordin. (® 10/12

|

100 10 M$ 5,00 3,50 3,50 0,00

|

0,00 0,00 — — 400

|

3,30% Louvem Louvem Ordin. 00/00 150 0,6M$ 2,00 1,22 1,28 - 4,69 0,00 0,00 — = 1,90 0,803 M-Corp. Inc. M Corp Ordin. 15/11 150 4,8M$ 14,75 16,50 16,00 3,13 0,15 0,91 12-84 0,66 9m 0,69 25,00 16,75 13,25

Matco Mart Inc. * Matco Ordin. 17/12 150 2,5M$ 2,50 2,30 2,25 2,22 0,00 0,00 10-84 0,20 |10m 0,19 11,50 2,60 1,60# Memotec Data Inc. * Memotec Ordin. (b) 04/12 150 10,5M$ 7.50 7,13 6,75 5,63 0,00 0,00 12-84 0,38 6m 0,32 18,76 7,75 6,00"2 MPA Video * MPA Vid Ordin. 23/10 150 3,5M$ 4,25 4,65 5,25 - 11,43 0,00 0,00 06-85 0,50 9,30 5,50 3,15
S Multidev Imm. Ord. * Multidev Ordin. 10/07 150 3,3M$ 3,00** 4,25 4,25 0,00 0,00 0,00 11-84 — 4,35 2,70

Multidev Imm. Pr. Multi.A Pr.cv.A(7.5) 15/11 150 3,9M$ 4,75 4,95 4,95 0,00 0,36 7,27 — — 5,25 4,25

23 Office EquipmentInc. *| OE INC Ordin. 03/12 |100 9,6M$ 8,00 11,00 10,63 3,48 0,00 0,00 12-84 0,43 9m 0,56 25,58 11,13 8,00
3 Power(Financiére) Power Fin Ordin. 07/05 50 21,4M$ 27,37 31,00 30,75 0,81 0,80 2,58 12-84 2,37 9m 2,00 13,08 32,25 21,00
4 Premier Choix TVEC * Pr.Choix.a Cat.A 21/11 150 4,5M$ 5,00 6,13 6,88 - 10,90 0,45 7,34 01-85 (11,84) 0,52 6,88 4,20* Promatek Ltée * Promatek Ordin. 17/10 150 3,9M$ 3,25 3,75 3,75 0,00 0,00 0,00 12-84 0,22 6m 0,21 17,05 3,85 2,80

Provigo Provigo Ordin. 30/12 100 40,5M$ 16,20 16,88 16,13 4,65 0,30 1,78 01-85 1,01 9m 0,95 16,71 17,00 8,00

San Francisco * San Fran Ordin. 23/12 150 5,8M$ 5,75 8,50 9,00 - 5,56 0,00 0,00 01-84 — 9m 0,16 — 9,25 6,25
Sanivan (Groupe) * Sanivan Ordin. (b) 23/12 100 5 M$ 5,00 4,45 4,55 - 2,20 (0,00 0,00 12-84 — 8m 0,32| — 4,60 3,95

4 Sico Inc. * Sico Ordin. 13/12 100 27,5M$ 13,75 13,38 12,75 4.94 0,00 0,00 12-84 0,98 8m 0,88 13,65 13,75 11,13
3 Sportscene (Rest.) * Sportsen Ordin. (a) 31/12 150 1,5M$ 2,50 2,45 2,50 - 2,00 0,00 0,00 05-85 — — 2,50 1,65
À St-Laurent (Ciments) SI Cem.a Sub.cl.A 09/10 50 14 M$ 22,00 28,50 26,38 8,04 1,20 4,21 12-84 2,71 9m 2,47 10,52 28,50 11,25

$ Sumabus Inc. * Sumabus Ordin. 17/06 100 5 M$ 5,00 7,13 6,25 14,08 0,00 0,00 06-85 1,10 6,48 8,63 4,60
Techmire Ltée * Techmire Ordin. 09/04 150 2,6M$ 4,00 3,05 3,00 1,67 0,00 0,00 07-85 0,19 3m (0.05)| 16,05 4,60 2,85
Totec (Groupe) * Gr.Totec Ordin, (a) 16/10 150 2 M$ 2,00 2,80 2,75 1,82 [0,14 5,00 02-85 0,03 6m 0,15 93,33 3,05 2,00
Uni-Select Inc. * Uni-Select Ordin. 28/11 150 3 Ms 3,00 4,40 4,50 - 2,22 0,00 0,00 12-84 0,27 16,30 4,50 2,95
Unigesco Unigs.B Sub.cl.b (® 30/09 100 55 M$ 4,75°* 4,50 4,15 8,43 0,12 2,67 09-85 0,42 10,71 5,75 2,00

#8 Videotron (Groupe) * Vidtron Sub.cl.A 21/11 75 25,6M$ 7,75 10,88 10,63 2,35 0,00 0,00 08-85 0,41 3m 0,10 26,54 11,88 7,50
2 Visway Transport * Visway Ordin. 11/10 150 11,2M$ 7,25 6,63 6,63 0,00 0,00 0,00 06-85 0,59 11,24 7,25 6,00
Æ Volcano * Volcano Ordin. 15/10 150 15 M$ 7,50 7,13 6,88 3,63 0,00 0.00 12-84 0,79 9,03 7.50 5,63
2 Yorbeau (Ress.) Yorbeau — 15/07 150 2,2M$ 0,70 0,76 0,75 1,33 0,00 0,00 — = 0,99 0,63

à , EMISSIONS DE 1984
28 Aligro Inc. * Aligro Ordin. 10/04 150 3,5M$ 5,00 14,75 11,88 24,16 0,00 0,00 03-85 0,80 6m 0,48 18,44 15,00 5,88
SA Berkley * Berkley Pr.cv.cl.A 02/08 - 150 4 M$ 4,00 4,40 4,35 1,15 (0,12 2,73 -— — 5,63 3,35

Biotech Electronics * Biotech Ordin. 11/12 150 7M$ 5,00 5,75 4,80 19,79 0,00 0,00 05-85 (0,05) 6m 0,11 — 7.25 3,50
C.B. Pak * CB Pak Ordin. (b) 10/04 75 10,2M$ |12,75** 23,50 23,13 1,60 0,60 2,55 12-84 1,35 9m 1,25 17,41 23,88 12,25
C.B. Pak Inc. * CB Pak Ordin. 11/12 75 11,6M$ 12,75 23,50 23,13 . 1,60 0,60 2,55 12-84 1,35 9m 1,25 17,41 23,88 12,25
Canam Manac Inc. * Cmnac. À Sub. cat. À 03/07 100 9,5M$ 9,50 22,75 21,50 5,81 1,00 4,40 12-84 1,14 9m 1,26 19,96 23,00 7.63
Cascades Inc. Cascades Ordin. (4) 27/09 100 11,3M$ 4,69 15,50 13,75 12,73 0,00 0,00 12-84 0,62 9m 0,67 25,40 15,75 4,40
Charan (Indust) * Charan Ordin. (b) 30/10 150 3,5M$ 3,25** 11,00 11,63 - 5,42 0,00 0,00 9-85 0,53 20,75 12,00 2,80
Circo Craft * Circo Craft Ordin. 17/10 150 14,2M$ 8,25 9,63 9,00 7,00 0,06 0,62 12-84 0,64 9m 0,34 15,05 9,88 6,50
D'Or Val (Mines) * D'Or Val Ordin. 30/12 150 2,2M$(e) 1,50 2,55 2,45 4,08 0,00 0,00 — — = — 2,80 0,70 J
Datagram Inc. * Datagram Ordin. 26/12 150 3M$ 3,00 3,50 3,65 - 411 10,00 0,90 05-85 0,42 6m (0,01)| 8,33 3.95 1,70 |
F.A.C. International * FCA Inter Ordin. 07/11 100 10,2M$ 18,00 25,13 23,25 8,09 0,16 0,64 06-85 1,58 3m 0,32 15,91 25,25 17,13
Goodtellow Inc. * Goodfellow Ordin. 19/11 150 5M$ 5,00 5,00 4,85 3,09 0,20 4,00 08-85 0,55 3m 0,10 9,09 5,00 3,20
Groupe Trans. G.T.C. * Gr. T. GTC Ordin. 20/11 150 10 M$ 8,75 12,50 12,50 0,00 0,00 0,00 10-85 0,77 — 16,23 14,13 6,13

gl Hartco (Enterprises) * Hartco Ordin. 18/12 150 7M$ 7,00 4,60 4,40 4,55 0,00 0,00 01-85 0,46 9m 0,24 9,58 4,95 3,75
J.A.G. (Mines) * JAG Mine Ordin. 27/12 100 0,5M$ 1,60 0,55 0,55 0,00 0,00 0,00 = — — — 1,35 0,33
Louvem Inc.* Louv. p Pr. cv. sér. À 03/08 150 20M$(e) 5,00 2,25 2,45 - 8,16 0,11 4,89 — — — — 3,50 1,50
Maufort (Ress.) * Maufort Ordin,(@ 00/00 100 1M$ 1,00 0,66 0,71 - 7,04 0,00 0,00 ~ — — — 1,40 0,23 ‘
McNeil Mantha Inc. * McNeil M Ordin. 26/04 150 3M$ . 3,00 5,38 5,38 0,00 0,00 0,00 09-85 0,55 3m 0,14 9,78 6,00 2,45 |
Montréal Trustco * MTrustco Ordin. sér. À 22/03 75 17M$ 12,50 15,50 15,00 3,33 0,60 3,87 12-85 1,50 — 10,33 [16,63 12,00
Morgan Trust * Morgn T Sub. cat. À 16/04 100 6M$ 6,00 3,25 3,40 - 4,41 0,00 0,00 12-84 (1,21) 9m (0,22)| — 4,55 2,55 |
Perkins (Papiers) * Perkins. P| Ordin. 03/12 150 7,2M$ 5,75 4,95 4,60 7,61 0,00 0,00 12-84 0,61 9m 0,53 8,11 6,13 3,40 |
Petro-Sun Inc. * Pet Sun Pr. cv. sér. 1 (a) 15/11 150 4,6M$ 4,00 2,30 2,30 0,00 0,24 10,43 — — — 2,95 2,15 {St-Laurent (Ciment) * StCem.A Sub.cl.A © 13/12 75 Ms 12,00 28,50 26,38 8,04 1,20 4,21 12-84 2,71 9m 2,47 10,52 28,50 11,25 ‘

4 Télé-Capitale * Tele-Cap Sub.cl.A 21/12 100 23,6M$ 5,00 11,00 10,00 10,00 0,00 0,00 08-85 (0,05) 3m 0,27 — 11,63 4,05 |
U.A.P. Inc. UAP InA — 05/11 100 7,6M$ 17,50 26,25 26,13 0,46 0,76 2,90 12-84 2,62 om 1,91 10,02 28,00 18,50
Unigesco Pr Unigespr. A Pr. cv. sér. 1 18/12 100 sms 7,75 9,25 8,75 5,71 0,48 5,19 09-85 — - — 10,50 4,70 |

* Premier appel public à l’épargne. d) Fractionnement à deux pour un le 16 septembre 1985. A |
| ** Coût du bon de souscription exclus. } 6) Fractionnementà daux pourun le 3 juin 1985. |
à) Vendues sous forme d'unités comportant un bon de souscription. 1) Pour la dernière année financière complète. |
b) Vendues sour forme d'unités comportant un demi-bon de souscription. g) Montant estimé. |
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Source: LES AFFAIRES, renseignements colligés par France Weinstein et Yolande Trépanier.

 

8. Taux de change
$CA/US comptant 066957 07045 0,7131 0,7140

ÉTATS-UNISeme

Marchés monétaires

  
 

 

La faiblesse du dollar
qui est tombé en bas

leurs titres d’emprunt.
Les taux sur les hypo-

thèques d’un an ont monté
de 0,50 % à 0,75 % du-

118%

Le dollar tombe,

et de 11,50 %pour les ter-
mes de quatre et cing ans.
Du côté des hypothè-

ques commerciales, le

Italienne domine le mar-
ché dés certificats de dépôt
pour les échéances de qua-
tre et cinq ans. Cette fidu-

Montréal paient du 9,75 %
pour les dépôts d’un an.

Dans le marché des

 

34%

3 Fauxdescompte Lu 129 780 720| rant la semaine. La majo- Morguard Trust est le plus cie paie dans l’ordre des dépôts à court terme, Ea-
3.PrimeRate ° 950 950 950 9'50| rité des banques et fidu- compétitif. Il demande des taux de 11 % et 11,25 9% ton/Baie Trust se distin-
4. Bons dutrésor cies demandent désormais taux de 10,75 %pour le pour ces échéances. Pour BU€ €N payant un taux uni-

13 semaines 699 744 7,08 723] des rendements de 11 % à terme d’un an, de 11,25 % les certificats de deux et de forme de 9,75 % pourles
5. 2semaines dépôt 706 698 717 7,281 11,5 %pour cette échéan- pour l’échéance de trois trois ans,la fiducie Cana- termes de 120 à 364 jours

(90 jours) 7,65 7.75 7,76  7,90| Ce. Seul le Morgan Trust ans et de 11,50 %pour le dienne Italienne affi- inclusivement.
6. rapier commercial GMAC 7.65 770 768 780 n’a pas modifié se struc- terme de cing ans. che des taux de 10,5 %et

jours , , , , ture de taux hypothécaires. Notons que le Financial de 10,75 % respective-I
Lassurodollars (90 jours 806 i i mi Cette fiducie montréa- Trust est hors de prix dans ment. P CLAUDE
Tableau LES AFFAIRES laise affiche donc les taux le marché des hypothèques La Banque de Grèce oc-
(1) Achat minimum de 1 M$ hypothécaires les plus bas commerciales et deman- cupe toujours le premier CHIASSON

REER DÉPOTS GARANTIS Succursales: Sept-Îles: 690, boul. Laure, 968-1830
ENRICHISSEZ VOTRE Rimouski: 12, St-Germain Est, 724-4106

Chicoutimi: 494, Champs-Elysées, 549-6490
Québec: 1091, chemin St-Louis, 688-0630

 

CANADA de 0,70 $US, a déclenché #
un hausse généralisée des ë

04-02 28-01 21-01 14-01| taux d’intérêt. ;

ressens

=

28 18 28 25 Load oales taux montent3. Bons du Trésor (3mois)(1) 1070 1025 1008 9.90 1986,lesbanguescana- i
4. Papier commercial (90j.) (1) 11.10 1050 10.30 10.05 NES por , ;
5. Acceptations préférentiel de 11 % à S

bancaires (90j.) (1) 11,00 1040 10,25 10,02| 11,5 %. Par la suite, la en ville pour l’instant. Ces dent des taux de 12,75 % rang dans les dépôts à
8. Argentàdemande (1) 10,38 1063 1025 9,63 plupart desinstitutions fi- taux sont de 10,25 % pour le terme d’un an, de terme. Elle offre une

" obligations nanciéres relevaient en pour le terme d’un an, de 13,25 % pour l’échéance gammede taux allant de
Canada6 juin 86 - 13% 10,69 10,13 1041 10,42 moyenne de 0,50 % les 10,75 % pour l’échéance de trois anset de 13,50 % 10 % à 10,25 % pour les
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A) Versement semi annuel. B) Minimum 5 000 8 3 b
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(1) Les certificats de dépôt garantis ne peuvent pas être encaissés avant terme, sous aucune considération. (2) Les taux peuventvarler d'une institution financière à l’autre. B

Lévis: Les Galeries Chagnon, 833-4450
Trois-Rivières: 1350, Royale, 379-7230
Laval: Place du Carrefour, 682-3200
Ville Mont-Royal, Centre Rockland: 341-1414
Outremont, 1, Vincent d'Indy, 739-3265
Mtl/Place Ville-Marie, Galerie des Boutiques, 861-8383
Montréal/University, 1100, University, 871-7200
Anjou, Place d'Anjou, 355-4780
Rive-Sud, Place Portobello, 466-2500
Hull: 120, Promenade du Portage, 771-3227

1 an
intérêt

Q annuel
Taux sujets à confirmation

3 ans
intérêt intérêt

18 mois
intérêt

annuel annuel annuel

n 1/2 % 4 que taux affichés 30 a 90 jours.
I Recu pour I'impdt posté prochain jour ouvrable. l Marge de crédit.

REER FONDS DE PLACEMENT *

 

112%
5 ans

n V2 % 4 que taux affichés moins
d’un an ou 4% + 1 à 5 ans sur
transfert de 25 000 etplus d'une
autre institution.

(Offres non cumulatives, ne s'ajoutent pas à Conseillers: Baie-Comeau: 296-4404 e St-Éleuthère: 859-2990
 

 

 

     ; ea : _ _ e Rivière-Bleue: 893-2086 e Alma: 668-3391 e Jonquière:d'autres taux préférentiels.) Actions canadiennes: 22,90

|

547-3638 « Val d'Or: 825-8101 « Thetford Mines: 395-3325 .> Quebec: 527-3332 » Trois-Rivières: 378-5110 Shawinigan:
Obligations 24,1% 532-2097  St-Hyacinthe: 773-7699 » Granby: 378-8461 »

_ Hvpothé 15.6 % SheThérèse.497-6677 «Duvernay: 667-3333 e MU/Ahunsi:
- « Repentigny: 871- » Longueuil: 651-9381 «TRUST GENERAL Fypothèques: _ 6% 8200sPrey :

*Rendement du 12"janvier au 31 décembre 1985
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Faut-il encaisser ses

Nu La détérioration de la
valeur du dollar cana-

dien continue de perturber
la structure des taux d’inté-
rêt au pays. La valeur de
notre devise par rapport
au dollar américain a
chuté à 70,20 $ US, en
clôture le vendredi 31 jan-
vier dernier, ce qui consti-
tue un record. Cette nou-
velle baisse s’est produite
malgré les efforts de la
Banque du Canada qui a
relevé son taux d’escompte

obligations d’épargne

 

TE

 

Taux des avances à un jour

/

 

 

  

   
C r OBLIGATIONS À LONG TERME

à 10,80 % la veille. Les   
grandes banques cana- 141
diennes ont quant à elles
augmenté leur taux préfé-
rentiel à 11,50 %. Malgré
cela, le dollar a démarré
la semaine du lundi 3
février d’un fort mauvais
pied en abaissant à nou-
veau son record histori-
que: il fermait à 69,56 $ US.

Cette remontée des taux
d’intérêt à court terme
génère des anomalies de
marché. Ainsi, les investis-
seurs peuvent acheter des
bons du trésor du gouver-
nement fédéral à un ren-

«— Gouvernement canadien

 

 

 

Trésor des É.-U.: 9% % 15-11-2015

10 % 1-06-2008.

  Source: Banque du Canada

dement de 10,60 % pour
une période d’un an, alors
qu’ils ne peuvent avoir un
rendement supérieur à

Note: en date du 29 janvier 1986.
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9,92 % pour une obliga-
tion de cinq ans. Ce climat
d'incertitude est la consé-
quence directe de l’inac-
tion du gouvernement
Mulroney, qui ne met pas
en place des politiques
appropriées de réduction
de son déficit.

Depuis la fermeture de
la dernière campagne de
vente d’obligations d’épar-
gne du Canada, en novem-
bre dernier, plus de 1,2
miliard de $ d’obligations
ont été encaisées par les
Canadiens. Il est à prévoir
que ce phénomène d’en-
caissement prématuré va
 

 « Un édifice de renommée

de Montréal

e Stationnementintérieur

NV e Au centre du Nouveau Montréal

* Accès direct au Palais des Congrès

Place Desjardins inc.

En 1986, offrez-vous le

Complexe Desjardins

 

* Accès souterrain à 2 stations de métro
(Place des Arts, Place d'Armes)

e Important centre commercialintégré
e Le Méridien, hôtel 6 lys
e Nombreux restaurants

Pour renseignements:
(514) 281-1870

Occupation: printemps 1986

    
  

 

   

?
s’accenturer dans les semai-
nes a venir, à moins que
le gouvernementne freine
l’hémorragie en relevantle
taux d'intérêt sur les obli-
gations. Le taux est présen-
tement à 8,50 % pour la
première année et il est
très facile, à l’heure actuelle,
de trouver des taux supé-
rieurs, et ce, pour des
titres de mêmequalité.
Aux États-Unis, les pres-

sions se font sentir à nou-
veau pour quele président
du “Federal Reserve’’, M.
Paul Volter, abaisse le
taux d’escompte. D’autant
plus que le plus important
concurrent commercial des
E.-U., le Japon, a réduit
le sien de 5,00 % a 4,50 Yo.
La semaine dernière, les
U.S. Treasury, 9 7/8 %
novembre 2015 se sont ap-
préciés de 0,875 $ US pour
clôturer à 105 3/8 $ US,
soit un rendement à l’é-
chéance de 9,34 %.

Cette appréciation du
prix des obligations s’est
faite sentir sur l’ensemble
de la structure américaine
des taux d’intérêt. Ainsi,
le rendement des U.S.
Treasury, 9 1/8 % février
1991 a fait une chute
considérable, passant de
8,81 % qu’il était deux
semaines auparavant, à
8,59 % le 31 janvier der-
nier.

La rumeur de la baisse
du taux d’escompte améri-
cain a été appuyée par le
nouveau record du déficit
de la balance commerciale
américaine, qui a atteint

  

   

  
  

   

  
     

 

  
    

 

 

   

Émetteur
   Rendement

à échéance”
 

 

 

 

Canada

    

  

Canada 9,25 |01-03-91 |97 3/6 9,92 - 3/8
Canada 10,75 |15-12-95 |103 00 10,25 + 1/8
Canada 9,50 |01-10-01 |95 3/8 10,09 —
Canada 10,25 |01-02-04 |99 3/8 10,33 +1/8
Canada 10,00 |01-06-08 |96 1/4

en ROVINCES
 

Hydro-Québec

  

11,00 |06-02-90 |102 00 10,38 - 1/2
Prov. Québec |10,50 |26-06-95 |99 5/8 10,56 —
Prov. Québec

|

10,75

|

26-06-09

|

98 1/8 10,97 + 1/4
Hydro-Québec |11,25 |25-09-08 |101 3/8 11,08 + 1/4
Hydro-Ontario

|

10,50

|

04-03-91

|

101 1/4 10,17 - 18
Hydro-Ontario |10,00 |14-01-96 |97 1/2 10,41 — 1/8
Hydro-Ontario

|

10,50

|

15-01-10

|

97 5/8 10,78 + 1/4
Saskatchewan

|

12,25

|

01-03-03

|

108 5/8 11,11 — 3/8
B. Columbia 98 1/8 10,2612-10-90
 

 

  
 

 

   

 

  

  

17-12-90

 

    
 

 

        

    

    
 

    

 

    
Nova 12,00 104 75 10,71
IMO 12,00 |31-01-93 |107 1/8 10.53 —
Bell 10,875 |15-06-07 |99 7/8 10,89 + 1/4

INICIPALITÉS.
Nouvelles 9,00 1an [10000
Emissions 9,50 2ans [10000 —

9,75 3ans |100 00 —
9,75 4 ans |100 00 — 1/4

10,00 5ans |100 00 —
10 ans |100 00 =

go TATS-UNIS
U.S. Treasury! 9,125

|

15-02-91

|

102 1/8 8,59 + 5/8
U.S. Treasury| 9,50 |15-11-95 |102 1/2 9,10 + 3/4
U.S. Treasury

|

9,875

|

15-11-15

|

105 3/8 9,34 +718
   

 

    1) intérêt versé semi-annuellement

pourle mois de décembre
plus de 17 milliards de
$ US. L’accroissement des
importations est un signe
négatif pour l’économie
américaine. Il signifie en
effet que les pays étrangers
sont plus concurrentiels.
Pour remédier à cette
situation, le gouvernement
devra favoriser une baisse
des taux d’intérêt.

Des amis… bien placés.

REUNION D'AFFAIRES SOUS

2) rendement obtenu lorsque l'obligation est détenue jusqu'à

échéance(incluant intérêt et gain ou perte en capital)

Tableau: LES AFFAIRES Source: McNEIL MANTHA

  
   
   
 

   

V.p. et administrateur chez

McNeil Mantha

ay)
  

 

 

  
    
 

 

 

Travaillez sansêtre dérangés
au Château de l’Aéro-
port. Nous avons tout ce
qu’il faut pour assurer le
succès de vos réunions
d’affaires. Mêmela
tranquillité,  

5
par chambre, *

par nuit

Faites bonne chère à

desréservations de g  Mais une fois le boulot
terminé, nous avonsaussitour ce qu'il faut pour vous
divertir. Et Montréaln’est qu’à 35 minutes.
Vous profiterez de: * luxueuses chambres insonorisées
* salle de réunion principale sans frais * suite à titre
gracieux * deux pausescafé gratuites parjour *
utilisation de notre matériel audio-visuel sans frais * un
choix de 16 salles de réunion * filmsen circuit fermé.

Assurez-vous une prochaine réunion d’affaires hors
de l’ordinaire, Utilisez à volonté notre atrium tropical

ment sans préavis.

CPHotels E«

CP. 60

Mirabel (Québec)
(514) 476-1611

ee

I i NR

i

[1

avec piscine, tourbillon, sauna et courts de squash.

Le stationnement est gratuit pour clients enregistrés.
Pourplus de renseignements sur notre offre de réunion

d'affaires, appelez (514) 476-1611 ou notre responsable

*Tarif établi pour un bloc minimum de 10 chambres, une
ou deux personnes par chambre. Plan américain
complet: 99$ par personne, une personne par chambre
Tarif double aussi disponible. Tarifs sujets à change-

Le Château de l'Aéroport

Aéroport International de Montréal
JIN 1A2
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notre salle à manger La Serre.

roupe au 1 800 268-9420.
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Les derniers résultats
des trous de forage

sur la propriété de Golden
Hope Resources et Explo-
rations Groupe d’Or, dans
le canton Estrades, près de
Casa-Berardi, au Québec,
confirment le prolon-
gement de la zone auri-
fère de découverte jus-
qu’à 1 150 pieds. Le trou
numéro 39A a en effet
recoupé la zone, 1050
pieds directement sous le
trou de découverte numéro
trois.

Le trou numéro 39A a
intercecté une section miné-
ralisée de 6,2 pieds titrant
0,29 once d’or par tonne,

10,55 onces d'argent par
tonne, ainsi que 0,47 %de
cuivre et 2,04 % de zinc.

La zone de découverte
d’Estrades se prolonge

Les résultats de trois
autres trous forés dans la
zone est de la propriété
ont été communiqués. Le
trou 46 a incercecté une
section de 13,5 pieds
titrant 0,008 once d’or par
tonne, le trou 47 a inter-
cecté une section de 6,2
pieds titrant 0,138 once
d’or par tonne et le trou
numéro 48 a intercecté une
zone de 3,9 pieds titrant
0,052 once d’or par tonne.
Ces trois trous sont loca-
lisés près du trou numéro
12 (‘“stepout hole’).

*k%

B Les 60 métres de dé-
veloppement effec-

tués au niveau 70 mètres
de la mine de D'Or Val,
sur la propriété Beacon,
près de Val d’Or, ont
donné des teneurs non
coupées de 1,63 once d’or
par tonne sur une largeur
d’environ 2,4 mètres. Les
travaux de sautage de cette
galerie sont temporaire-
ment suspendus afin de
permettre le forage d’une
série de trous courts dans

le but de mieux compren-
dre la structure en place.

Plus en profondeur, sept
forages ont intercecté
la structure ‘‘discovery
vein”’, dont un a retourné
des valeurs de 1,25 once
d’or par tonne sur 2,44
mètres. Cette zone semble
être plus riche vers son
extansion est. C’est pour-
quoi la compagnie déclare
que les forages de surface
vont explorer prioritaire-
mentce secteur.

À%

 

 

 
Intégrité.

Voilà pourquoi
tant d'entreprises parmi

les plus grandes au monde
comptentsur Cast
pour maintenir

leurs marchés à l'étranger.

Le système “Blue Box” pourvos expéditions par Conteneurs

 
     

MINES ETM/ETAUNTERE [5/05 6/6VNS ET NOS PEROARTS
B N.D.L.R. Le journal LES AFFAIRES publie

sous cette rubrique les noms de valeurs qui
se sont appréciées ou dépréciées sensiblement au
cours de la semaine précédant celle où nous mettons
sous presse.

Bonnes nouvelles
pour Abitibi Price
—05GAGNAYTSIER

Abitibi Price: + 4,38 (+ 26,4 %) à 21 $
En avril prochain,le prix de la pâte sera majoré

de 25 $ US la tonne. Plusieurs s’attendent, une fois
cete hausse en vigueur, à ce qu’une majoration de
35 $ US la tonne de papier journal suive. La baisse
du dollar canadien devrait également se solder par
une augmentation du profit et des fonds autogé-
nérés d’Abitibi Price.

Groupe Kaufel: + 1,63 $ (+ 27,8 %)
à 7,50 $

Le Groupe Kaufel, une firme de Dorval qui se
spécialise dans la fabrication de systèmes d’éclaira-
ges d’urgence, vient d’acheter la totalité des actions
de GFI ine., un fabricant de boîtes métalliques.

Cascades: + 1,88 $ (+ 13,7 %) à 15,63 $
Initialement, Cascades prévoyait remettre en

fonction le moulin d’ITT-Rayonier, de Port-Cartier,
en octobre 1987. Toutefois, si le redressement du
prix de la pâte se confirme, Cascades pourrait bien
rapprocher la date d’ouverture.

ITL Ind.: + 0,45 $ (+ 11,1 %) à 4,50 $
ITL Industries, une firme ontarienne oeuvrant

dans la fabrication de moules en acier et de pièces
en plastique, a connu une forte progression de ses
ventes et de son bénéfice net en 1985. Pour son
exercice terminé le 30 novembre 1985, la compa-
gnie a déclaré un profit net de 1 026 000 $ ou 0,46 $
l’action, sur des ventes de 31,1 M8. Lors de l’exer-
cice précédent, ITL avait réalisé un profit net de
439 000 $, ou 0,36 $ l’action, alors que les ventes
se chiffrérent à 21,3 M$.

Tara Exp.: + 1,88 $ (+ 11,1 %) à 18,88 $
La compagnie minière finlandaise Outokumpo

Oy offre d’acheter à 19 $ chacune toutesles actions
en circulation de Tara Exploration. Le coût total
de l’acquisition s’élèvera à 61 M$. Noranda entend
vendre à la firme finlandaise sa participation de
48 % dans Tara.

Weston: + 10 $ (+ 9,9 %) à 111 $
Loblaw: + 1,50 $ (+ 6,5 %) à 23,50 $
Weston a réalisé un important bénéfice en 1985.

Telles sont du moins les attentes des analystes du.
secteur. De plus, il est de plus en plus probable que
Weston fractionne ses actions ordinaires.

FCA Int.: + 2,00 $ (+ 8,6 %) à 25,25 $
Les actionnaires de FCA International voteront

le 3 mars prochain sur le fractionnement de deux
pour une des actions ordinaires de leur compagnie.
Le fractionnement deviendrait effectif le 17 mars
1986.

Walwyn: + 0,15 $ (+ 5,3 %) à 2,95 $
M. Robert Sale, président de Walwyn, une firme

torontoise de courtage en valeurs mobilières, s’at-
tend à une forte hausse de la rentabilité de cette
dernière en 1986. Pour le premier trimestre ter-
miné le 31 décembre 1985, Walwyn a réalisé lun
profit net de 870 593 $, ou 0,14 $ l’action, sur un
volume d’affaires de 18,5 M$. Lors du trimestre
correspondant en 1984, Walwyn avait déclaré un
profit net de 159 846 $, ou 0,03 $ l’action, sur des
revenus de 13,3 MS.

Weldwood: + 1,75 $ (+ 8,4 %) à 22,50 $
Les profits sont fortement à la hausse chez Weld-

wood, une compagnie forestière de l’Ouest
canadien. Pour son exercice terminé le 31 décem-
bre 1985, Welwood a déclaré un profit net de
7,4 M$, ou 0,74 $ l’action, sur des ventes de
628,8 M$. Lors de l’exercice précédent, la compa-
gnie avait réalisé un profit net de 3,8 M$, ou 0,53 $
l’action, sur des ventes de 572,3 M$.

Bow Valley: - 1,13 $ (- 8,2 %) 2 12,63 $
La baisse du prix du pétrole sur le marché inter-

national a incité Bow Valley Industries à dévaluer
ses propriétés pétrolières et gazières. Bow Valley a
ainsi radié de ses livres pour 230 M$ d'actifs.

Cette radiation s’appliquera contre des gains
extraordinaires qu’a réalisés Bow Valley sur sa pro-
priété pétrolière Brae dans la Mer du Nord.
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B Quatre grandes ban-
ques offrent de bon-

nes occasions de place-
ment malgré la mena-
ce que représente la récen-
te baisse du prix du pétrole
pour le secteur bancaire
canadien. C’est ce qui res-
sort de la dernière étude
trimestrielle sur ce secteur
d’activités préparée par
M. A. Roy Palmer, analys-
te financier chez Bunting.
Au cours des dernières

années, les grandes ban-
ques canadiennes ont effec-
tué d’importantsprêts à des
compagnies pétrolières et à
des pays producteurs. Une
baisse trop prononcée du:
prix du pétrole pourrait
empêcher ces débiteurs de
payer les intérêts sur leur
dette.

Toutefois, M. Palmer
estime que la baisse est
temporaire. ‘‘Nous allons
bientôt assister à un rap-
prochement entre les pays
membres de l’Organisa-
tion des pays exportateurs
de pétrole (OPEP) et les
pays non-membres tels
que la Grande-Bretagne
et le Mexique”’, a décla-
ré aux AFFAIRES M.
Palmer.

Des huit banques cana-
diennes que suit l’analyste,
celle qui recelle le meilleur
potentiel d’appréciation est

la Banque Canadienne
Impériale de Commerce

Le Japon baisse
ses taux

BB La Banque du Japon
a réduit son taux d’es-

compte officiel à 4,5 %,
de 5 % qu’il était aupara-
vant. La décision a été
prise pour faire baisser le
yen qui s’est fortement
apprécié depuis un an en
termes de dollars améri-
cains. Le dollar US se
transigeait aux alentours
de 195 yens récemment,
un niveau qu’il n’avait pas
atteint depuis sept ans. Du
début de 1982 jusqu’à la
mi-janvier 1985, le dollars
US est passé d’un taux de
change de 235 yens à un
taux de 262 yens. Cette
dépréciation du yen avait
alors grandement favorisé

LA BOURSE
selon Bunting, quatre
banques offrent de
bonnes perspectives
(Mtl, 21,00 $). ‘“Bien que
les bénéfices de la Com-
merce ont progressé rapi-
dement en 1985, le niveau
de rentabilité demeure
bien en-dessous de la
moyennedes autres gran-
des banques. 11 y a donc
encore beaucoup de place
pour une progression’,
note M. Palmer. L’ana-
lyste prévoit un bénéfice
par action dilué de 2,80 $
pourl’exercice 1986, com-
parativement à 2,66 $ l’an
dernier.

Haut Bas

(2856.85/282791/284296)

27 - 31 Janvier

Par ailleurs, la Ban-
que Toronto-Dominion
(Mtl, 23,88 $) présente un
potentiel pour un gain à
court terme. L'action de la
Toronto-Dominion (T-D)
se transige à huit fois ses
bénéfices de 1985. M. Pal-
mer estime que le ratio
cours-bénéfice de la T-D
atteindra neuf à court
terme. Avec un bénéfice
par action prévu de 3,05 $
en 1986, l’action de la T-D
devrait donc se transiger
bientôt à 27,50 $, ce qui
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L'indice TSE 300 de la Bourse de Toronto a perdu
1,58 point pour clôturer à 2842,96 durant la se-
maine terminéele 31 janvier.

les exportations japonaises
aux États-Unis. Mais le
changement de cap sur-
venu au début de 1985
dans l’évolution du taux
de change a amené le yen
à un niveau que le Japon
juge maintenant trop défa-
vorable à ses exportations,
dontles prix se sont mis à
remonter drastiquement
en dollars américains et
canadiens. Le Japon ne
veut pas voir baisser ses
exportations et freiner sa
croissance économique
par la trop forte apprécia-
tion de sa monnaie.

Time coupe
des postes
B Time inc., gui publie

le magazine Ju même

NOUVELLES
nom et plusieurs autres
publications et qui exploite
des compagnies de cablo-
distribution, a annoncé
136 mises a pied parmi son
personnel de rédaction, de
gestion et de représenta-
tion et l’élimination de 52
autres postes vacants.
Time a présentement ! 054
employés dans ses services
de rédaction et 2 188 em-
ployés dans les secteurs de
la gestion et de la vente.
Cette mesure a été prise à
la suite d’une baisse de la
publicité nationale et une
chute de ses profits de 23
% au quatrième trimestre.
Les réductions de person-
nel lui coûteront 11 M$
US mais lui épargneront
ensuite 12 M$ US sur une
base annuelle.

procurerait un rendement
de 15,2 % à court terme.
Selon M. Palmer, les pers-
pectives à long terme de la
T.-D. sont également très
intéressantes.

L'action de la Ban-
que de Nouvelle-Ecosse
(Mitl, 13,25 $) fait égale-
ment l’objet d’une recom-
mandation d’achat. Bien
quecette institution verra
son bénéfice affecté par
d’importantes provisions
pour perte sur prêt,
M. Palmer juge que sa
rentabilité en 1986 sera
supérieure à celle de l’an
dernier. ‘‘À un prix qui
représente à peine 87 %
de sa valeur au livre, nous
estimons que la Banque de
Nouvelle-Ecosse est très
sous-évaluée’’, note I’ana-
lyste. M. Palmer prévoit
que le bénéfice par action
dilué atteindra 2,00 $ en
1986, comparativement à
1,82 $ l’an dernier.

Finalement, M. Palmer
recommande modérément
l’achat de la Banque
Nationale, la conservation
des actions des banques de
Montréal, Continentale et
Royale, ainsi que la vente
des actions de la Banque
de Colombie-Britannique.

CLAUDE
PROULX

ETRANGERES—
Exxon condamnée
a 2 milliards
de $ US
B La plus importance

société pétrolière
américaine, Exxon, de
New-York, devra verser
une compensation de 2,1
milliards de dollars US aux
consommateurs américains
pour avoir pratiqué une
politique de prix abusive
sur le pétrole tiré d’un
champ du Texas de 1975 à
1980. Cette obligation dé-
coule du refus à Exxon
d’en appeler de la Cour
Suprême des États-Unis à
la suite du jugement d’un
tribunal inférieur. Les
remboursements seront re-
mis aux organismes de
conservation de l’énergie
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des états américains où le
pétrole a été vendu à un
prix excessif.

Uniroyal et
B.F. Goodrich
fusionnent

B.F. Goodrich et
Uniroyal fusionneront

leurs activités. La nouvelle
compagnie, Uniroyal-
Goodrich, aurait eu des
ventes de l'ordre de 5,6

milliards de dollars US en
1984, comparativement à

Goodyear (environ 10,2
milliards) et Firestone (4,2
milliards de ventes) qui
sera ainsi reléguée au troi-
sième rang des produc-
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10,11

teurs américains.
Goodrich est one
dans le marché du pneu de
remplacement et le pneu
spécialisé alors que Uni-
royal est fortement impli-
quée dans les pneus livrés
à l'industrie automobile;
Uniroyal est d’ailleurs le
premier fournisseur de Ge-
neral Motors. La nouvelle
compagnie aura son siège
social à Akron, Ohio, où
était déjà le siège de B.F.
Goodrich et où sont aussi
situés ceux de Goodyear,
Firestone et GenCorp, les
autres grands producteurs
de pneus. GenCorp a fait
des ventes de 2,7 milliards
en 1984 et vient mainte-
nant au quatrième rang
des producteurs améri-
cains.
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|

NvO AA { TISUB Salsa En 19 54
Cutit 6 pr 5 875 12% 75 63 Dicon Sys 14006 $8% 8% 8 8% 450 Growth p 4950 S27% 26% 26% — Yo 28 MY

|

Lochel A | 1 h55473 5h à, 517 +1 99 à Novo C p 131 582 82 8 8 n
C Util 730 Ses $23 23% 23%— % un 20% Discory + 25525 189 175 175 — 10 250 142

|

Growth w 3150 295 280 285 + 10 430 210

|

Lochiel B 4407 1615 1s en Wo 10

P

Nova E D 2050 $233, 234 234 — 4 244 21
CUtil 2nd E200 $26'4 26% 261 27% 25%

|

Dofasco 263632 S28% 26 27% +21 294 23%

À

Guor Tr D 100 $1919% 194 + 4 20 17

|

Lochiel 9 p 210 #70 7 3 8, 6%

|

Nova F D 1096 $250 754 254014 27 4
CUtil 2nd F 6400 827% 27% 27% 29% 27 Dofosco 4% 200 $63 63 63 +1% 6 50 Guar Trc po 3955 S257: 25 2517 + 4 284 21,

|

Logistec A 1769 $6% 615 6-4 74 S51; {Nove G p 729 825%; 25 28=, M2
Cutil Ind GBD S28 27% 28 + % 10% 27%

|

Dolosce 260 SM $38 364 37 + % 38 32h

|

Guard Cop 4377 520 19 20 41° 20 151;

|

Lonvest 67338 $19 18% 18% — la 20% lon

|

Nova H p 650 $23% 234 234 -ws D
CUtil 2nd H 980 5234 D 23 23% 22%

|

Dofor 1 p 3200 $25% 25% 25% 26% 24%

|

Gordn MS 1105930 SB'a 79% #4 + 4 8% 617

1

Lonvest A 22800 $25 24% 25 25 247

f

Novo J p 1000 828 274 DH —14 115 4

CUtil 2nd | 10200 526% 26% 26% + '« 28 ‘25 Domon A 91882 390 340 375 + 35 390 200 Gord MS w 141500 48 40 43 —t 49 3p Lonvest w 103175 300 275 300 + 15 385 200 Novo K op 31680 $20; 20% 20% — % 224 194
CUtil 2nd K 10000 $26. 254 25% 26% 25%

|

Domon 8 à 100456 340 270 340 + 70 340 155 Gord PA # 247220 S124 1% 11% 12% 73

|

Lumonics 48433 $177 164 17 —- ‘a 23 16;

|

Novo L p 11950 5297 2852 2847-15 IT ow,
CUfil À w 238932 360 335 360 + 25 460 265 Dome Cdo 608503 $7, 6% 6% — % 8% 5%

|

Gordn P w 412643 189 160 185 + 27 189 50 Lynx Con o 25500 30 28 28 -2 ss Nn Novo Mp 318390 S28% 28 284 -1 33 27h
CUNI B w 72929 355 335 355 + 10 455 270 Dome Mine 589166 $16% 15% 15% — % 17% 9%

|

Gulf Con 152632 S20%: 197 201; + la 214 164

|

Lytton M 0 28201 #1 38 3 -7 14 30 Novo N p 8050 527% 272 2717 — % 20% 26;
CN Cb Prods slo 10 + 94 108

|

Dome M ow 65800 2450227

7

238 335 142

|

Gulf Con see below oO Nova O D

'

12550 S26'2 26 612-4214 UN
C Woridwid 25834 300 270 270 — 20 480 260 Dome M 5sw298600 $55 480 490 — 47 5% 135 Gulfstrm «228027 4 3 5 49 1 40 M- N Beouc o 52000 33 30 3) +3 so 25
CWorid A p 5675 $19 17%; 174 —15 7 14 Dome Pete 529661 288 271 273 — 12 365 220 M-Corp 2300 $163 16 164 + 3 164 74

|

Nowsco W 51710 SHS"; 154 154 - ‘4 264 15,
CWorld 1 p 27136 §9% 8%. 9% + % 104 8% DPete’ A p 27997 $16% 15% 15h — % 17% 13 H-L MDS H A 4300 Sy 1415 14% — ta 217 141,

|

Nu-West 143198 #0 3% 9 +1 5 33
Cnamax 0 70856 $5% 5% 5% + % 67% 350 DPele B p 1358 $16% 15% 15% — % 17% 13

|

wo 2 3300 36 40° 44 ed 59 91 MDS Bf 10300 SM 13% 14 — ‘a 19% 131,

|

NuWst sp A 105365 39 17; 19 el nou
Canrchon 3682 350 330 340 425 300

|

D Pete w 146000 32 30 30 — 68 25

|

HêI too 5200 3 15 #7 -3 60 23

|

mice 179300 410 395 410 + 15 450 200

|

NuWst sp B 20650 35 D HO 4 9 Où
Canbro HE as ge hen 0% bn

1

D Expl fo 3581 22 0 00220 48 27

|

hole he 5900 36 36 3% +t 55 | micC A 260 $21% 21% 214 234 7

|

Nucor 0 #12 15 15 35 8 1
Confr Cp lp 2700 $25% 25% 25% + % 25% 04 D Textie 248482 $17 15 164 +18 17 1% Hate 81683 S17 0 183 Mg € 0 171; 93,

À

MICC 8% 1800 $17 16% 17 + la 204 S4

[

Nufort R 0 3066 25 7 23 +6 ns
Confor 176300 $12 10 11% +17 13% 7% Domtar 139711 82493 22% 232 + % 24; M2

À

mHolifos D 400 $7. T7 7 73, 51,

|

Vid-one 21100 325 305 315 - 10 370 245 Nuinsco 0 50550 175 140 160 + 10 180 tu
Canfor pr 3690 $19% 19% 19% + % 26 l6u Domfar pr 1250 $143 143 14% 15 122

F

4 Group + 1033 S6% 6% 6% 93, 6 MPG Inv 58700 S13 12° 124 137 9%

|

Numac 240806 S11, 11 ay 152 11
Conhorn 0 3068 140 135 335 — 10 150 135 Domtor 225 9700 5274 27 27 — ‘2 WB 244

|

Hmrsn C op 8200 S26% 26% 26% + ta 2712 74,

|

MPG pr 100 $15'> 15'3 1513 4 ?3 157 121,

|

OF Inc 18300 $11 104 N° + 7 NU 8
Conron A 3146 517% 17% 174 18% 10%

|

Donohue 227540 $213 2017 212 + ‘2 213 15's

|

Hmrsn C Bp 5400 S26% 26% 26% 27% 254

|

MPG B p 3200 s25 25 25 By 2442

|

OP 5100 39/38/38 -1 115 00
Conterra 47300 Su 7% 7%- % 125 7% Dorset A o 66500 42 41 42 +2 5 % Hordee 4760 164 155 156 +1 177 100 MPG w 16940 250 225 7225 350 120 Ookwood AW ST. 8h T= NO 466
Conuc 0 12500 20 15 5 #2 35 N Dover Ind 200 S25 24% 24 = % A; deding À ! 37260 365 30 360 + 35 375 10 MPG A w 3100 340 135 135 175 MO

|

Ookwo A ! 46778 Sb $; 5% 8'a 325
Coro 700 $19% 19 19% + Le 19% 10% Dover pr. 400 $M7 72 Tas a 774 6%

|

Hord Crp C 10300 60 325 360 + 50 360 109 MSR Exp 15167 320 305 305 - 15 5229 Ookwd A p 4609 $204 194 195 —- 4 2 1
Caro à t 600 5187 18% 18% + ta 19% 104

|

Drm Pete o 292252 15 Wo VA +1 41 13 Harris à # 286130 5124 10% 11% + % 12% 490 Mackenzie 278115 $9 8 9 eh 9 400 [Okwd B p 2500 S274 26's 26, "3 28. 2%
Coreno 11522 $30 29% 29% + Yp 34% 264 Dumaogmi o 9872 485 440 440 — 20 6': 380 Horris B 38800 S112 10% 1 + 3 714 475 Mclan Hy 272820 $1S% 43 1814 + Hy 153, 12 Qokwa Cp 244666 $74 7 TH 400
Carl OK 46385 813% 12% 124 — % 17 12% Dmogmi w 2800 12 0 12 +2 65 7 Kartco 600 455 455 455 + 10 465 345 Mein HY 1 96190 S15 13% 14% + % 15 § Ookwd D p 859 SI1'y 1 12° 10%
Corl À p 2088 526 SL SU4 4% Dunde Pol o 5300 36 31 36 +5 40 14 Howker 8566 $227 21% 27/3 +1 2314 19 Mocmilon 364554 52617 244 26te 417 29% 17%

|

Ookwood w N41 518, 174 We 4e
Cort B p 1015 330% 30 30% 30% 28 Dunoil À o 500 100 100 100 160 100 Hawker pr 500 S64'; 62/62 —2 8 57 Mcmiln 200 8411 $257 25 25% + ?e 25% 20;

|

Ookwd Aw 19467 3) 25 9 a;
Carlyle o 3532 35 3 35 ss a Dunrgine o 61700 53 47 47 —3 53 25

|

Waves D $1348 12% Va 12% 41 1314 91,

|

Memiin 208 sser sane 20, 24) 25e 217

|

Obrien © 18100 73 47 0 55
Corma A 45481 7 21 23 -4 9 9 Du Pont A 55056 §31'; 28 31s «3% 3b, 15.

|

Haves ¢ o 200 32 28 32 +2 45 25 Memiln 221 2500 $25% 25 25 — ‘27 28% 23%

|

Ocelot A 500 $5, 5 93, 39%
Carolion o 22000 9 84 8 -2 120 80 Durham f 78454 180 150 160 — 10 330 150 Heenon P 180 180 180 180 290 180 Memiln 8 p 15900 $242 24 2414 4 1e 251, 27%

|

Ocelot B 1 55915 55°; 405 9. 380
Carolion w 14000 25 4 24 80 15 Durham w 59222 40 30 40 —1 150 30

|

Hees Inn 79000 $26; 2312 25% +175 2617 19%;

|

Memiln 10 D 16650 S201; 233 233, Mi 133

|

Otero 1600 38 35 160 35
Corolin o 54150 285 225 230 +5 470 195 Dylex Ltd 605 $20 79 20 + 4 266 1V2

|

Hees D p 1350 $25% 25's 25% + 's 261, 24%

|

Modelin 0

|

52652 161 140 151 + 11 190 31

|

Old Conodo 4900 235 200 250 160
Cartier o 4000 7 7 7 45 M$ Dylex A 130070 $15% 15 15% 4 à 16% B

|

Hees E p 416000 825 24% 25 + 1 254 224

|

Mogno À t 393785 $2120 20% + ‘a 252 16;

|

Omega Hyd 20940 Sby Su 6 - 4 10. 5
Cascades 15230 $15% 1 15 +175 15% 52

|

Dynomor 45100 61/47 50 — Y6 M5 47

|

Hees ntl w 35220 STh 6h 7 + % 7% 480 Magnetes 26620 $5 460 480 —5 & 100

|

Ommibus o 20000 289 279 285 —3 335 10
Cossior 33394 86 85 85 130 #65 Dynmr 105 7325 57% 74 7h- 4 95 7 Helix 29800 55% 54 5 — 4 10% 51,

|

Moisic Con 20566 310 306 310 «+ 10 440 290 Onitap o S000 22 NM #2 314 16

Cosior 1 w 30062 15 1 1 4 7% à Dynamr w 10000 7 8 4 13 ‘a

|

Heritage 500 s20'2 2057 2017 + ‘a 23 193,

|

Monitobo pb 147105 $274 27; 274 284 254

|

Onyx Pete 5300 495 485 485 —5 9 485
Cassidy L 100 $6'2 6't2 624 4 62350 Dynex À 9600 3 32 32 -5 50 19 Heritag A 1 2435 S20 1917 1917 + 4 2% 18m Manville 3700 265 265 265 355 230 Opawico © 500 79 79 7% -1 05 np
Casidy A p 300 S6% 6'2 617 — te 73490 E-L Fin 700 S4lle 4017 411e + % 474 34

|

Highrdg A o 2178 110 110 110 —5 160 95 Manridg o 14000 25 73 273 -2 63 19

|

oro 39747 122 M3 113 -8 150 go
Celanese 36236 512% 12° 124 1275 64

|

Eoglet 0 11200 70 65 65 —I 220 65

|

Highwod o 30500 390 365 390 + 25 305 250 Mig Life A 66975 8254 256 255 - ‘4 25H 25

|

Orco 0 78400 36 MW -5 5 1
fl Celanes 1 p 500 $197 JL MU - 47 M 05 Est Bokrie 650 532 315 12 +1 3 2| Hollingr 1 240628 S21 19% 21 #1 2 19,

|

MLE Gord 354 380% 774 774 —V'2 80% 46 Orotino o 9650 97 91 94 1 125 %

Celan 175 p 700 $20 1912 1913 — 13 20% 16%, Eaton T A 300 $10'2 10% 10% 10% 10%

|

Howdn DH 750 $21 00 N+ RN 14 Mrime El p 1000 $24's 231; Mae vA 234 Osbn Chop osee below
9 CFund A 1 46088 $74 613 62 - 1 74 490 Echo Boy 392960 S23'a 20% 21% + ‘a 2314 10%

|

HBoy Mn s 34849 Su 8 Bl 4 he B53, Maritime 1 90848 Slay 14 14 + "4 lé13%,

|

Oshowo A 4 115250 SD; D D, 50e
4 Centrl Tr 24439 S14Yy 13% 137, 16 10%

|

Echo 1986 w 12510 Ta Sel HBoy Mn w 1000 2 2 2-4" 5 ? Mortim À p 600 $9 0% 9u + "4 9% 74

Î

Osisko 0 12000 Wu ue 9p
Cet TAP M00 S26 2626% 4% 274 4

|

Echo 1987 w 16200 86% 64 644 Ce 7° Su NH bev Co” soos SUG I ye) ap (Sy

|

Mor T QC 378 SIOL 105 10% - 4 Thy 10 P-S
sai Cholnor A 1 24900 5717 614 713 41 92 5'a

|

Echo 1988 w 8226 S6% 6% 6% — woo? Si

|

HBC A p 13628 $19 18%, 19 19% 3544

|

Mor T 78% 00 39's Qt QI, - 9% 84 :
Choncelor o 720 38 2 38 +6 73 30 Echo 1989 w 6900 $7 6% 8% + 's 8 5) HBC B p 327784 S38'4 354 37 +2 Ign 341,

À

Morkel F 1955 $6% 8m 65 4 "0 67 300 PCL Indust 15860 SB. 77 84 + 4 82405
à Charan 11005 $112 10% 10% —1 12 8, Econ Inv 217 $45" 4515 451 461; 36 Husky Oil 903317 50% 82 9 — 3 121, gr,

|

Mork Spnc 15250 $147, Uh Hy - 14 a

|

PCL p 8700 217 216 216 -1 225 197
Choron w 150 $7% 77 779 + |, BL 5% Econ Inv p 200 828 28 28 + + 28 25 Hydro Er o 6020 38 36 36 —4 60 30 Mork Wrk ! 164132 330 310 320 +5 234$ 41 PCsor 4 0 6000 165 160 165 +5 200 145$

Choteau A 1 766 $204 20 20te = a 244 HU, Ego Res o 12011 21 20 1 #45 33 NM ITL Ind 56269 455 400 450 + 45 $9 Mor Dmc à 4256 S11; lV'a 1117 + a 1247 TY PCsor 8 1 7271 150 140 150 + 15 45 120
Chauvco À o 9750 450 410 425 - 35 4 180 Elcthom X 47420 $10 9 9% + % 100415

|

TL ing lp 1500 $12 2 17 15 7 Moscot G o 648111 430 340 410 «+ 65 430 100 Pac Ntha 1 1150 519 2 194 192 + 71, 11,
Chiefton P86 $124 1119 Hi — 3, 143, 87 Elcthm Y f 246838 $105 9 9% + !> W410 ITT Con p 51100 S26% 26'2 269 274 2517

|

Moscot H w 172775 325 235 295 + 65 325 35 Poe Nth 6). 1400 SI8% 184 184 — , 109, 18";
Chiefton B 720 $50 47%) 4747-29 52 47 Emco 12450 $2276 215 2247 +14 24 16 IU Intl 2074 820'4 W's 206 — 4 26% 15,

|

Moss Fer 93377 305 295 300 +5 480 260 P Nihws à ? 6000 225 210 225 « 15 260 210
Chieftain C1000 $475 45° 45" =2 5 43

|

Empire À À 2750 S14 13n des la 274 #1} lcor 0 41108 120 100 120 + 15 105 60

°|

Mos FA 1930 317,1715, + LOI8 9H JP Wthwst ow 14000 60° 50 60 100 50
Chrysler 19244 $67' 82 65 +3% 674 434

À

Energy R o 21075 165 148 + 30 180 7%

|

Imosco 268572 82734 26 2612 - la 29% M7,

|

Mos F B 20800 $17% 17 17% + 9 18 0ù

|

Pac TrOc o 112004 188 172 188 +3 275 #3
Chrysler see below Enertec 11600 15 15 à -5 55 1 tmp Life p 1500 $27 2675 27 + YH 28 2, Massey F w 36200 65 56 80 +) 110 45 Pac W  Airln307838 513 114 13 +1 165 10%

CHUM B f 600 $4d's 4310 4444 4117 d4a BR Epitek 25600 34 30 34 +1 3% Imp  Metol 40264 153 131 142 +8 153 80 Matchon 0 15100 257 24 24 now Fwistrn A p 12490 $263 26 26. - «Ty UN

Cimaron o 12600 8575 57 51 9e SH Equity Svr 138809 474 7 Te=" 9 Sa

|

tmp Oil A 187635 5427, 454 45% —1% 55 43%

|

Moynord 1124 $6 Sh à 5h 290 Page Pet 29783 20 15 15s 104 15
Cineplex 25165 $13 124 134% 1314 445 Equity Svr p 10825 520% 20 20 — "y 22: 18;

|

mp Oil B 21 S46l2 462 48, $4 44';

|

McFiniey o 6320 35 410 410 5 15 Pourin A “1 390097 SI» 124 134 + 2 u 5.
Cineplex p 42700 $123 12% 12% + % 134, 480 Erickson 25050 2355 330 350 + 310 54300 imp Oil see below McIntyre 2925 $43; 42€ 4317 +14 534 36 Pogurion w 513875 S7'4 64 626 + 74180
Circo Crtt 37304 897a 94 03 + 312 9% 65 Euro 0 41200 200 175 185 2460 175 Inco 0 28000 J10 275 282 — 18 450 les Melcor 6000 $7 7 I -u 9 54

|

Polliser o 10000 M 11 M -1 3e 1
Claiborne A 2100 J15 295 295 — 30 340 190 Evergren 0 2612 28 26 26 +2 82 20 Inco 942055 $215 19% 20% + 1 215 MY Mentor 2150 $7 6% 704 0 7% 5%

|

Potomo P 3100 0 400 400 —5 5 325
Coho A 13080 208 200 205 330 195 Exoll 0 3945 69 68 69 —2 95 62

|

inco 785 3567 $2Y3 2121 2% 19%

|

Mercantil NUT $7 8% Tu + te 15% 6%

|

Pamour MTS $90 04 9% + 510% 430
Coin Loke 0142500 159 137 149 + 14 190 19 FCA Intl 58185 $2514 234 25% +2 25% 1a neo 10 28200 $28'2 28 28 + lu 301, 28';

|

Meret 1 see below Pon Am o 3844 BS 85 #5 79 85
Coleco 155 5225 22% 22% — Je WU 194 Flenbrdge 560100 $24's 22% 23% +14 2's 15;

|

Indot 33950 51934 18% 19% + % 193, 122

|

Mercntl 1 6000 $26 2512 25% — "y 2644 17 Poncone W125 $5 Sh Su - à 6 470
Colonial © h12647 143 120 130 +5 355 105 Flenbrdg w 42365 $574 52% 5512 ae 59 20;

|

inland Gos T45B4 $1070 10 1009-3 19 275 Meridian 84825 395 J65 365 — 30 475 300 ;
dl Comoe 16300 235 220 230 335 220 Fardy Res 5103 295 285 290 +5 315 248 Inland G op 2050 S12 12 17 + 4 123 04 Merlond E 20787 300 201 283 — 12 465 281 (suite à la page 74)

Cominco 136772 81) 2 1 =) 164 0%

|

Fothm Oca 6200 $6'2 SM 617 + NW 6/2 100 ind G 100 650 $26'3 26'; 261 27%) 253

Ÿ

Merind À p 2650 S184 38 18 19% 174       
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4 NOUVEL I ES VISSION LTes; r 1541,AE
a -

alelslay | \i ° \ *% À

ll N.D.L.R. Le journal! LES AFFAIRES publie sous cette , = U T \st H 1 ' u="
rubrique une brève description des plus récentes émis- (suite de la page 73) Sr Geo Mh Br hn nk ARL TEFA
sions detitres qui sont offerts sur le marché québécois. 1 _ = Sheltr 0G p 400 $15 14% 15 — u 157 1 Trpoc Res 0203658 59 53 56 +3 91 17PonCon P 67816 S292 28 28 —1 3614 262Pa mm 2 = 8 Sheperd P 500 $9 8% 944 LU 94 7 Tresr Vly 0 457500 143 130 140 + 15 200 75

oromont 600 S5'; 505 7 92 5 \ \ ) i
a guage oy ¢ Parkland 22640 $5% 52 5% + "a 7 300 Sherrgold 88100 $6'4 512 6'u + LU bla 480 Tri Pwr 0 1200 67 #7 47 135 65

" p M Sherrgold w 16800 225 205 210 — 15 250 176 Tri-Star 1504 88 87 87 -5 10 8= à arkside 1000 55 55 55 -5 105 58 0 | ®, Tris aa, 10 80
Parquet o 28000 26 3 24 «3 % 10 Sherritt 10290 $8% 8 8 1 6% riflium 690 511% 10% 1075 + 7y #9

Shong NZ p 100 $25% 252 254 Hn Trilogy 8) 10 304 310 +6 150 8b
5 rai a : pofnfind 0 32100 10510 125 es 189 M0 Sienna 0 2000 85 55 59-5 81 4) Trilon À 209026 $23 220 23 + % 2MNi 1 ot 3 Ie -

Régime d epargne-actions urTGV. SIJNLglEE slog A 195 18 TW 1 Ma Ni Tilon Fin C4020 $5 202 5.
. . a . Peer) 3 : Ve ot ilcorp 8 "142 $Y 14% HY 1644 NY Trion Fin 11 11600 2 454 = 4 ta 24

e Electroniques Tee-Comm inc.: émission d’actions Peo Cap 0 10000 18 8 8 070 25 Sittronic 20700 245 205 230 —5 405 203 Trilon w 102025 S81, dB5 B'e +132 8 300
. . 4 ; Pegosus 59202 S11% 1vt 102 — 7 13% 1 Siltrnicw 21060 1 1 1 75 5 Triion À w 21100 $6 Su 6 + a BH 465

ordinaires admissibles au REA. Mandataire: Wal- Pegasus w 200 1 33 15005 4525 Siver Lk 0 101225 30 260 310 + 50 3095 Trimoc Sele JIS 795 305 +5, 485 7
: ; Pembi 437 17 1! 7 ' 19 153 vmq © Woe NM M ON = wn Trimoc 9.12 1 a =e UW 12

wyn Stodgell Cochran (voir article P. 49) ; Pennst 0 103995 19 118002 98 00 Silversid o 30000 95 82 82 — 12 125 75 Trinity Res 118925 220 190 210 —5 5% 190
e Peerless: émission de 1,8 million d'actions ordi- - Pennont 0 162000 3 28 D -1 19 2 Silverton, 16800 175 165 165 —5 20 165 Trol Cn E9900 290 260 280 — 1D 420 756

: . : ; Penningtn 00 S170 AT +14 11% 107 Simco Eri S6453 S8's BB 4 ny 8H Sh Tritec A f 48976 S2874 2730 28% +17 29: 2
naires. Prix des actions: entre 8,75 $ et 9,00 $. pu ent 400 SO 142 11227 14° 08 Sloter A 20360 $13% 12's 13% + 5 U% 9% Tritec B 48663 528% 27% Wes 0 M D

. * “ 1 I | ; i 1 '

Admissible a 75 % au REA. Preneurs fermes: Nes- BlewlA48900 Se I1a els We 6 HIAltRATa Tec 3p SBE Tiler BO
bitt Thomson et Dominion Securities. Petromet o 46800 715 207 215 +8 220 160 Slater 6 or 200 $13 117 13% 12 Tritec 5 D 2200 S26L 2659 2644 4 MU

Petra Sun o 1700 190 189 199 + 10 215 140 Sobeys Af 32760 $16% 16 36% + te 1712 6% Truwal 535 sre JI $n 0
Acti sditi Petro Sun p 1400 245 235 25 +5 280 220 SON À ON SeBR6 LeoAu 500 Vio 05 10 0 i aPetro 5 034 MM 46 ou Ww - - uckho Aw -ctions accréditives petrouh Wom wk »R Sageget 0 1200 47 #0 65 75 am8 Tudor 0 IAS SE Pe Tyo 03H

vr + , se ill 3 k i ' ! T 4 T* Société en commandite Audrey: émisison de 9 000 RUA ES HECE Tom o Toke Dak MW Cv 8500
parts a 1 000 $ la part. Souscription minimale: 5 Photo Eng 960 522 0% M +l MON Soe 0sor a Ten RELRTT =m‘ ; ; LCR . : Pine Point 23442 $17; 18% 162-131 16% -
arts. Déductions évaluées à environ 1 595 $ au Pipestone o 25100 175 151 160 — 20 280 151 Southam 133171 167 16° T6% + % 10% 12% UAP À 1 205 S2bl 2614 2614 4 1e 2 214

| A AE Ploce GO 15300 127 120 125 +2 45 % Spor Aero 1 185022 52579 234 244 —142 30% 24 UAP w 125 S24% 2430 240 15 1
Québec et à 1 279 $ au fédéral par part. Manda- Placer WT $35 Demy We 2 Sporton o 145900 40 3B #0 -2 50 1 ULS Cop D 4100 S26 26's 2s = 's 2
taire: Deragon Langlois. Placer | R see below Tor TEE inoker 0 00 15 5151 ML Uister P o 108332 169 150 152 —8 210 110
e Société en commandite NIM 1986: émission d’un Placer w 108000 120 95 105 — 15 82 PH RER Re EE Ulimr C Jp 1080 S27 26'2 262 = a Nh 257
30 | . 1188 ul Plocer 88 x 212250 500 375 390 +5 475 245 Std Mdrn w 30000 4 3 4 7 | Ultmar pic 12358 420 405 420 + 35 55 280

million de parts à 100 $ chacune. Souscription mini- Plerus 0 Zo303430-20 150100 Sté Trstco 2031 D 2 2113 149. me RETe
male: 50 parts. Preneurs fermes: Richardson fh "Hha 4000 WL geile REPRd dr | es 6 0amn. . Potash Co p 148)5 520% 18 19 +1 252 16 T Unicorp 2 ' ?
Greenshields et Midland Doherty. Potter & f 31954 125 M2 125 +2 155 M2 We bomuza, 24 gnicore w 6850 115 106 106 —5 24 50
* Exploration Barmat inc.: émission de 190 000 eo 1 204070S33294 M354 Bs Steg A (SUD ST 30d 43TM Ure A Te00 C51

; a . . . ton : : inbg 3's 1 4 a 88! 69 b6!; i 1,

reçusde dépôt et de 70 000 actions ordinaires, Prix: pn CVS mnde Bok sme ms woswt wos Mu 26 DRE ailsab men 1
1 $ l’action ou le reçu de dépôt. Preneur ferme: Prairie Oil W000 97707 2 4 Wu 7 dinbg 175 see below uGas 8 pr 200 S38la 384 384 +14 JBL 50Soe yw 464 2 Stelca A 698006 $262 237 25% +2 26, 18% Sohn aRESR
De Leeuw & Associés. Prinepl A À 42800 S21 9: Wao ti D 0 Stelco Cp 16775 $260: 25% Dow 4 ho 2 22 U Cdn Shar 1600 594 8% 8% ~'s 12; 1%
e Ressources Achates Ltée: émission d’unités et Provige IORI A Find SLALA A ARE u Como” Ib TM Nas WECM

. . . 2 ve Sturg o 4 455 470 534 305 n Corp 3 2 + 7
d’actions ordinaires. Chaque unité comprend des Que Tel 200 52 M 12 +2 D Helo w 666100 87 45 74 + 29 0 4 Un Corp 0 155 S16% 16% 16% WuLa Ok Juea pS AL Sted 0G o 16300 310 285 290 +5 450 275 0 cone Hoa 91 Qt 1
reçus de dépôt et des bons de souscription. Pre- quebcor 1878 SI1354 135, — % 40 8950 Sirhcono 50700 80 70 80 +5 M7 6] U Siscoe 215201 155 128 150 + 20 155 56°
neur ferme: Osler Wills Bickle. Queenston 10400 230 20 273 47° 410 185 Soild 0p jane Ws am 250 + 10 150 05 US Sleel lp 3028 St26 disel 274 24
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BB Malgré un léger recul
au cours de la semaine

dernière, notre porte-
feuille devance conforta-
blement tous les indices
boursiers, cette fois sans
aucune exception. Depuis
le début de l’année, le por-
tefeuille LES AFFAIRES
a augmenté de 18,24 %,
alors que malgré tout le
tapage qui entoure l’acti-
vité boursière, les indices
canadiens vivotent.

L'indice de la Bourse de
Toronto (TSE 300) a per-
du près de 2,00 % depuis
le 31 décembre 1985.
Après maintenant quatre
semaines d’activités bousiè-
res en 1986, et alors que
le marché de New-York va
de l’avant, les titres cana-
diens se cherchent encore
une vocation pourla nou-
velle année. Face à cette
réalité, il est indéniable
que nous devronstous être
particulièrement vigilents si
nous ne voulons pas voir
nos gains disparaître.

Il est d’ailleurs assez
étonnant que le porte-
feuille ait effectué un aussi
grand bond en aussi peu
de temps. Comme notre
portefeuille est composé à
80 % de titres qui ont fait
l’objet d’une émission dans
le cadre du Régime d’épar-
gne-actions du Québec
(REAQ) l’an dernier, il
faut attribuer cette récente
poussée à un surplus de la
demande au moment de
l’émission primaire des
titres. Beaucoup d’inves-
tisseurs ont en effet été
obligés d’acheter ces ac-
tions sur le marché secon-
daire, avec le résultat que
le prix destitres s’est rapi-
dement gonflé. Nous pen-
sonsici, en particulier, aux
actions de San Francisco,
d’IPL inc, et de Vidéo-
tron. Nous anticipons
ce mouvement, en début
d’année, probablement
commevousd’ailleurs.

Risque calculé

Notre stratégie axée surle
REA a portéfruit
   
    

   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

       

ÉVALUATIONDUPOR EFEUI
AU 3FEVRIER1986_ =

Nombre Titres Achat “Marche Revenus
annuels

7609,65$ |Solde débiteur

(emprunts) - 7609,65$ - 7 609,65$ - 932,18$

736 AGF monétaire 7050,88$ 7 360,00 $ 597,21$
300 Circo Craft 2 465,00 $ 2 850,50 $ 50,00 $

1000 IPL inc. 7 435,00 $ 8 875,00 $ 0,00 $
500 Le Groupe Vidéotron 5011,34 $ 5312,50 $ 0,00 $
100 Lotus Development (US) 3 129,00 $ 3 230,00 $ 0,00 $

1000 Mascot Gold Mines 3 203,51 $ 4 100,00 $ 0,00 $
1000 MPA Video inc. 4 120,00 $ 4 500,00 $ 0,00 $
1000 San Francisco 5 750,00 $ 8 500,00 $ 0,00 $

1000 Calgroup Graphics (1) 5 125,00 $ 0,00 $ 0,00 $

TOTAL PORTEFEUILLE 35 680,08 $ 34117,85$%

1000 San Francisco
(a découvert) 8 500,00 $ 8 632,85 $ 647,21$

Performances comparatives depuis: 1er juin 1983 1er janvier 1985 31 déc. 1985

Indice de Toronto + 18,00 % + 18,44 % -1,99 %

Indice de
New-York +29,75 % +26,72 % +0,45 %

Portefeuille Montréal + 14,24 % + 16,22 % -1,07 %

Dow-Jones + 30,92 % + 29,66 % +1,57 %

Les Affaires + 85,59 % +61,38 % +8,24 %

1) suspendues depuis le 25 sept. 1985

premiers jours de janvier 42 $), accompagnés d’un Dégringolade
1986, conscients que nous

prenions un risque au-
dessus de la moyenne, en
concentrant nos efforts
dans les actions d’entrepri-
ses à faible capitalisation.

D’autre part, nous
avions un sentiment de vide
l’égard des autres secteurs

du marché. Et, d’ailleurs,
comme nous nous en dou-
tions, il ne s’est presque
rien passé dans ces autres
secteurs. Sauf, évidem-
ment, pour le domaine des
ressources naturelles, ex-
ception faite des pétroles
(-1,08 %) qui fléchissent
sous la baisse du prix
international.

Toutefois, si les métaux

FONDS MUTUELS

bond de 10,50 % pour les
aurifères et de 7,63 %
pour les produits fores-
tiers, il y a quelque chose
d’inquiétant dans l’évolu-
tion des prix des autres
secteurs. Entre autres,
deux secteurs dont ne sau-
rait se passer le marché
canadien, les transports
(-8,23 %) et les services
publics (-8,20 %), mani-
festent des signes de fai-
blesse qui jettent un dou-
te sérieux sur la santé
des marchés canadiens au
cours des mois qui vien-
nent.

Faut-il espérer que le
gouvernement fédéral jet-
tera un éclairage nouveau

, Nous avons acheté en ont grimpé de 9,11 % avec dans son prochain bud-
fin d’année 1985, et dèsles Alcan en tête (de 36 $ à get ? Qui sait ?
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Pour l’instant, on doit

observer qu’il n’y a pas
beaucoup de titres qui
tiennent le coup lorsque
les investisseurs sont mé-

fiants. En aussi peu de
temps qu’il faut pour le
dire, les actions des Entre-
prises Bell Canada (EBC)
sont passées d’un niveau
supérieur à 40,00 $ pourse
transiger à 37,00 $, au
cours de la semaine der-
nière. Plusieurs facteurs
expliquent cette dégrin-
golade.
En premier lieu, le

REAQ. Beaucoup d’inves-
tisseurs n’attendaient que
le début de 1986, pour
réaliser des profits sur les
actions des EBC qu’ils
avaient achetées au cours
des dernières années, à des
prix variant entre 25 $ et
35 $.

L’exemption surle gain
en capital (20 000 $),

annoncée dans le budget
fédéral de mai dernier, y
est certainement aussi
pour quelque chose. Tou-
tefois, s’il n’y avait eu que
cela, il est probable que les
actions des EBC seraient
restés au-dessus de la barre
des 40 $. Mais il y a plus.

Le gouvernement cen-
tral doit, en effet, défen-
dre le dollar canadien
contre les attaques des
spéculateurs qui identi-
fient notre monnaie à la

devise américaine, elle-
même en proie aux pires
difficultés sur les marchés
financiers internatio-
naux. Seul moyen jusqu’à
maintenant imaginé, la
hausse des taux d’intérêt
à court terme. Avec le
résultat que certains inves-
tisseurs institutionnels ont
sûrement précipité leurs
gestes, soucieux de la per-
formance qu’ils doivent
afficher.

En dernier lieu, une
annonce de Nrthern Tele-
com, une filiale dont EBC
possède 52 %des actions,
à l’effet que les résultats
financiers de 1986 risquent
de plafonner. Rien pour
encourager les investis-
seurs !

Mais attention, avec des
reculs semblables, les
rebondissements sont rapi-
des et ces moments se
révèlent par la suite com-
me des occasions en or. À
vous de jouer.

 

Georges Gratton est conseiller
en valeurs mobilières auprès de
Geoffrion Leclerc.

 

 

 

 
Association des producteurs

de films et de vidéos du Québec

Société générale

du cinéma

du Québec

 

Venez nous en parler au

Salon de I'Epargne-Placements
du 7 au 11 février 1986
(Kiosque 147) Place Bonaventure

en collaboration avec

&2 Telefilm Canada

9
8
6
1

18
11
9;

8
I
p
a
w
e
s
‘
S
3
Y
l
v
4
4
v
S
3
1
=

   



L
E
S
A
F
F
A
I
R
E
S
,
s
a
m
e
d
i
8

fé
vr
ie

r
1
9
8
6

à!—PIACEN\ENIS

 

 

| Québec - IPL inc.
(Mtl, 8,88 $) veut

maintenir un taux de crois-
sance des ventes supérieur
a 15 % au cours des pro-
chaines années grâce à
l’excellence de ses pro-
duits, C’est ce qu’ont
affirmé les dirigeants d'IPL
lors d’une entrevue accor-
dée aux AFFAIRESaprès
l’assemblée annuelle des
actionnaires tenue à Qué-
bec le 31 janvier dernier.
L'entreprise, dont le siège
social et les installations
sont situés à St-Damien de
Bellechasse, conçoit, fabri-
que et distribue des pro-
duits à base de résine.
thermosplastique, selon
un procédé de moulage
par injection.
En 1982, les dirigeants

d’IPL ont orienté les
efforts de la compagnie
vers l'amélioration de la
qualité des produits. IPL
a bati sa réputation en sen-
sibilisant ses employés a
l’importance de la qualité
et en utilisant les techni-
ques de contrôle les plus
modernes telles que la
conception et la fabrica-
tion assistées par ordina-
teur. Grâce aux ordina-
teurs, notre entreprise
reste à la fine pointe des
besoins de nosclients, sou-
ligne M. Denis Pâquet,
vice-président au marke-
ting d’IPL.

Cette nouvelle philoso-
phie de gestion a aidé l’en-

IPL vise une croissance annuelle du
chiffre d’affaires d’au moins 15 %
treprise à accroître ses ven-
tes de 19,6 % et de 21,2 %
au cours des exercices 1984
et 1985 respectivement. Le
chiffre d’affaires a ainsi
atteint 36,7 M$ l’an der-
nier. Pour l’exercice qui se
terminera le 28 septembre
prochain, IPL prévoit des
ventes de plus de 41 M$.

‘“Depuis la fin de la
récession, nous avons
atteint notre vitesse de
croisière, note M. Pâquet.
La haute qualité de nos
produits nous confère une
certaine notoriété qui, en
retour, nous amène de
nouveaux clients.’’ En
mars dernier, l’entreprise
s’est vue décerner par le
fabricant d’automobi-
les Ford la mention ‘‘Q-1
preferred quality award’
pour l’application rigou-
reuse d’un contrôle statis-
tique de la qualité dans la
fabrication de pièces d’au-
tomobiles.

Selon le vice-président
au marketing, chaque seg-
ment de marché qu’IPL
courtise est en progres-
sion. En 1985, l’entreprise
a réalisé 42 % de ses ven-
tes à l’extérieur du Québec,
la grande majorité de
celles-ci étant effectuées à

 

      

 

1984 1985

Revenus 30,3 MS 36,7 M$ 41,0 MS
Bénéfice net 1,6M$| 2,5M$| 2,9MS
Bénéfice par action 0,30$ 0,45$ 0,45$

    

  

 

   
du 30 septembre.

p = prévision. 
des clients de la Nouvelle-
Angleterre. Les ventes
d’IPL dans cette région
sont générées à partir d’un
bureau situé a Middleton,
près de Boston. ‘‘À l’ori-
gine, le secteur des pêche-
ries représentait notre clien-
tèle-cible en Nouvelle-
Angleterre. Maintenant,
nous vendons d’autres pro-
duits tels que des seaux
industriels’, indique M.
Paquet.

Bénéfice
en hausse

Le bénéfice d’IPL a
augmenté de 50 % pour
atteindre 2,5 M$ au cours
du dernier exercice. ‘“Nous
avons pu obtenir de meil-
leurs prix pour certains
produits. Nous avons
également acquis des matiè-
res premières à un coût
inférieur‘’, explique .

1) L'annéefinancière se termine le samedile plus rapproché
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PARK PLAZA HOTEL
4, Avenue Road, Toronto

(416) 924-5471

HOTEL JOLAZA NI

 

90, rue Bloor est, Toronto
(416) 961-8000

des chambres et ne s'applique pas aux groupes.

TORONTO

Le confort abordable
Ne manquez pas notretarif spécial de

79,00 S* par nuit, occupation double ou
simple, et profitez du service impeccable de
deux hôtels exceptionnels.

L'hôtel Park Plaza…
Yorkville, le quartier à la mode. Un service
chaleureuxetraffiné. Le confort etl'élégance
… à prix abordable.

L'hôtel Plaza Il… avec son cachet unique,
à l'angle des rues Bloor et Yonge, vous offre
ses chambres etsa table superbes… le tout
à prix abordable.
Communiquez avec votre agent de

voyages ou composez sansfrais le
1-800-567-1991.

en plein coeur de

*Ce tarit, en vigueur jusqu'au 31 mars 1986, est fonction de la disponibilité   

    

 

Benoit Métivier, président
de l’entreprise.

‘“Nos frais généraux ont
progressé moins vite que
nos revenus et nous maxi-
misons l’utilisation des
équipements’, souli-
gne pour sa part M. Fran-
çois Béchard, vice-pré-
sident aux finances. Pour
l’exercice en cours, les
dirigeants d’IPL prévoient
un bénéfice par action
comparable à celui de l’an
dernier, soit 0,45 $.

Le bénéfice net devrait
donc progresser de 16 %,
soit un peu moins de
400 000 $, pour atteindre
2,9 M$ en 1986.

Présentement, IPL pro-
cède à l’expansion de son
usine de St-Damien au
coût de plus de 10 M$, ce
qui permettra d’augmen-
ter à 60 M$ annuellement
la capacité de l’usine.
L’achèvement des travaux
est prévue pourla fin de
l’été. ‘“Cette expansion
n’aura pas d’impact signi-
ficatif sur les ventes de 1986
puisque l’exercice se ter-
mine à la fin du mois de
septembre’’, explique M.
Béchard. Actuellement,

l'usine d’IPL fonctionne
sept jours par semaines et
24 heures par jour. La
compagnie doit même
donner des contrats de
sous-traitance à des firmes
de la région.

Pendant l’assemblée, un
actionnaire a exprimé ses
craintes à l’effet que le
programme d'expansion
dépasserait les coûts pro-
jetés. Les dirigeants d’IPL
ont déclaré que certains
chiffres contradictoi-
res s’expliquent par des
durées de construction dif-
férentes utilisées par les
intervenants gouverne-
mentaux qui contribuent
au projet. Le gouverne-
ment du Québec versera
en subvention 1,8 M$. Cet
octroi pourrait atteindre
2,5 M$si l’expansion
s’avérait plus onéreuse que
prévu. ‘‘Le projet d’ex-
pansion n’affectera en
aucune façon la situation
financière de la compa-
gnie’’, a affirmé M. Bé-
chard.

L'implantation au Cana-
da de deux usines de mon-
tage par les fabricants de
voitures asiatiques Hyun-
dai et Toyota pourrait
représenter une impor-
tante source de croissance
pour IPL. ‘‘Nous sommes
techniquement capables
de leur fournir des pièces,
mais le veulent-ils ?°’ ques-
tionne M. Métivier.

IPL participera à une
rencontre, organisée par le

gouvernement fédéral, entre
des représentants des cons-
tructeurs asiatiques et les
fabricants canadiens de
pièces. M. Métivier a aussi
souligné la possibilité qu’il
participe à une mission
commerciale en Corée que
prépare actuellement le
gouvernement québécois.
“‘Ces rencontres devraient
nous permettre de mieux
connaître leurs inten-
tions’, note M. Métivier.

IPL n’offre pas de pro-
duits spécifiques aux cons-
tructeurs de voiture mais
plutôt sa compétence à
fabriquer des pièces. ‘‘Nous
sommes un des rares four-
nisseurs de Ford à s’être
vu attribuerla cote de qua-
lité QI. Cette certification
de nos produits va nous
aider, car elle est basée
sur un système de contrôle
comparable a celui des
orientaux tels que des
études statistiques du nom-
bre de piéces défectueu-
ses’’, signale M. Pâquet.

IPL est devenue publi-
que en novembre 1985 à
la suite d’une émission de
1 million d’actions au prix
de 5,75 $ l’unité dans le
cadre du Régime d’épargne-
actions. Les principaux
actionnaires sont les mem-
bres de la famille Métivier
qui contrôlent 77,5 % des
actions.

Lee
CLAUDE

PROULX
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“Pour mon REER,
je fais affaire avec mon
conseiller financier:

la S.N.F.”

—Richard Noiseux
Pharmacien
   
 

Monsieur Noiseux, pourquoi préférez-vous
faire affaire avec la S.N.F.?
 

“Le service est hors pair, le personnel spécialisé et compétent”
 

“Les taux sont très concurrentiels”
 

“Quandje demande quel’on fasse une opération pour mon REÉER
autogéré, c'est rapide et efficace”
 

“On peut savoir facilement où l’on s'en va, un coup de téléphone
et l'affaire est réglée”.
 

Profitez, vous aussi, des avantages d’un REÉR dela S.N.F.
Passez à l'action aujourd'hui même.

Un simple coup defil suffit.

 

ST] Se CONSEILS Société Nationale de Fiducie
5, boul. de Maisonneuve Ouest

FINANCIERSACERS Varn (Québec) H3A 365

1-800-361-8625
{sans frais)

0442050
(Montréal)
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| Les grossistes en ali-
mentation Aligro

(Mtl), 14,88 $), de Thet-
ford-Mines, et L.R. D’An-
jou, de Rimouski, fusion-
nent pour mieux concur-
rencer les grandes chaînes.
C’est ce qu’ont déclaré
aux AFFAIRES MM,Paul-
Emile Grenier, prési-
dent et chef de la direction
d’Aligro et Philippe
Michaud, président et
directeur général de L.R.
D’Anjou lors d’une ren-
contre organisée récem-
ment avec des journalistes.

Provigo, (Mtl, 16,88 $),
le leader de l’alimentation
au Québec, a fait l’acqui-
sition au début de décem-
bre d’Approvisionement
Atlantique, un grossiste
qui dessert les régions de
la Gaspésie, de la Mata-

B Le camp minier de
Casa-Berardi, décrit

parfois comme un ‘‘nou-
vel Eldorado” contient la
stucture du dépôt Golden
Pond. Exploré en co-
participation par Inco et
Golden Knight Resour-
ces inc., Golden Pond
ouest donne des résultats
trés encourageants.

En effet, la divulgation
le mardi 28 janvier des
analyses de deux sondages
sur la section 10900E de la
propriété du canton de
Casa-Berardi indique que
la zone minéralisée de
Golden Pond ouest (envi-
ron 3 300 pieds à l’ouest
de la zone principale) rend
des teneurs élevées, com-
parables à celles du son-
dage BH-72945 effectué
antérieurement sur cette
mêmesection.

Ces forages BH-72951
et BH-72952, respecti-
vement au-dessus et au-
dessous du précédent
(BG-72945) recoupent à
leur tour la minéralisation:
ils confirment ainsi jus-
qu’à 1 000 pieds, la conti-

Aligro riposte à Provigo en
fusionnant avec L.R. D’Anjou
pédia et du nord du Nou-
veau-Brunswick. Selon
certains observateurs,
cette acquisition visait à
ralentir les élans expansio-
nistes d’Aligro. Il semble
que l’offensive de Provigo
a contribué à accélérer le
programme d’expansion
d’Aligro. MM. Grenier et
Michaud ont déclaré que
les pourparlers avaient
débutéil y a déjà un cer-
tain temps mais que les
véritables négociations
n’avaient commencé que
le 10 janvier dernier.

  

 

La fusion augmentera
de 66 %la taille d’Aligro
puisque le chiffre d’af-
faires prévu pour 1986
de L.R. D’Anjou est de
200 M$. Poursa part, M.
Grenier prévoit que son
entreprise annoncera des
revenus d’environ 295 M$
pour l’exercice qui se ter-
mineraà la fin du mois de
mars prochain.

L.R. D’Anjou approvi-
sionne en fruits, légumes
et autres produits d’épice-
rie plus de 1 500 clientstels
que des marchés d’alimen-

  

tation, des dépanneurs et
des hôteliers. Son terri-
toire couvre le Bas-du-
Fleuve, la Gaspésie, les
Îles-de-la-Madeleine, la
Basse Côte-Nord et une
bonne partie de Nouveau-
Brunswick.

Selon M. Grenier, la
fusion permettra des éco-
nomies d’échelle dans le
transport car un bon nom-
bre de clients de L.R.
D’Anjou s’approvision-
nent aussi chez Aligro.
Pour sa part, M. Michaud
estime que ce mariage per-

     
  
 

         
nuité verticale de cette
structure aurifére. Les
valeurs rapportées (voir
tableau ci-contre) sem-
blent indiquer un facteur
métal (largeur x teneur)
plus élevé en profondeur.
Le facteur métal, com-
mode dans l'évaluation
des résultats d’analyse,
utilise généralement dans
son calcul la largeur réelle
du dépôt minéralisé et non
pas la longueur de carotte
qui transperce ce dernier.
Golden Knight poursuit

actuellement son pro-
gramme d’exploration par
un forage systématique (à
intervalles de 50 mètres)
de part et d’autre de cette

bleau.‘desair,]sectio :
Forage Coordonnée Angle De A Long Teneur Facteur

Nord (intersections en pieds) Au (oz/ton) Métal

72951 10090 -55N 0 232,9| 232,9 |mort-terrain —
232,9 245,0 12,1 0,14 1,7
278,9 322,5 43,6 0,22 9,6

72952 10000 -55 N 1187,3 |1212,2 24,9 0,42 10,5
72945 10050 -55N 452,8 500,4 47,6 0,10 4,8

680,8 700,6 19,8 0,46 9,1
727,7 794,0 66,3 0,41 27,2

Note: Le facteur métal ne doit s’utiliser ici qu'à titre comparatif.

section afin de vérifier le
prolongement de la miné-
ralisation.

Les premiers indices
d’or furent trouvés en
1981 par Inco aux envi-
rons de l’actuel Golden
Pond; depuis, les travaux
d’exploration ont révélé
à cet emplacement la
présence de plus de trois
millions de tonnes de
minerai indiqué ayant une
teneur moyenne en or de
0,20 once/tonne.

Située à environ 80 kilo-
mètres au nord de La
Sarre en Abitibi, la pro-
priété est l’objet d’une
entente entre les deux
compagnies au terme de

  

laquelle Golden Knight
Resources inc., détien-
dra 40 %des intérêts dans
celle-ci.

Sur le marché boursier,
les données transmises par
Golden Knight affectèrent
surtout le volumedes tran-
sactions sur ce titre: 3 000
actions se sont transigées
le lundi 27, comparative-
ment à 7 850 le mardi; les
prix de clôture à la Bourse
de Montréal furent respec-
tivement 9,00 $ et 9,87 $.
Notons que Teck Corpo-
ration détient à l’heure
actuelle 29 % des actions
de Golden Knight.

    
  

      
  
  
     
     
   

    

mettra de mieux satisfaire
les besoins des épiciers
indépendants menacés par
les magasins exploités sous
une bannière corporative.

Par cette transaction,
M. Michaud et son fils
Pierre obtiennent un bloc
important d'actions d’Ali-
gro. Bien que les termes
exacts de la transaction
n’aient pas été dévoilés,
M. Grenier a déclaré que
le contrôle d’Aligro de-
meurait entre les mains de
la famille Grenier. L.R.
D’Anjou continuera de

La formation géologi-
que aurifère du secteur,
décrite comme étant la
plus importante décou-
verte minière au Canada
depuis Hemilo, est la cible
d’innombrables projets
d’exploration; mention-
nons à ce chapitre queles
récentes découvertes dans
les cantons voisins situés
environ 15 miles à l’est de
Golden Pond (Estrées,
Estrades et Orvilliers) ne
font que confirmer l’im-
portance de cette structure
métallogénique qui n’a pas
fini de faire parler d’elle.

Les plus récents déve-
loppements ont principa-
lement porté sur les décou-
vertes de Golden Hope
(projet Estrades) qui ont
suscité une fréniésie bou-
sière exceptionnelle en fin
d'année. La valeur des
titres de cette dernière
compagnie a décuplé en
moins de 48 heures, tan-
dis que celle de ses par-
tenaires (Explorations
Groupe d’Or) et Teck Cor-
poration a également
connu une forte apprécia-

 

 

B Amesecor (Mtl,
1,70 $) a acheté les

intéréts de son partenaire
Primages International
et se trouve ainsi a consoli-
der sa position dans l’ex-
ploitation des manèges
pour enfant.
Amusecor, de Mont-

réal, et Primages Interna-
tional d’Ashbury Park, au
New Jersey, exploitaient
conjointement plusieurs
manèges d’enfant dans

#2| sept centres commerciaux
| du Québec. Amusecor a

décidé d’acheterles parts
de Primages dans l’exploi-

a3] tation de ces manéges. Le
«8 cofit de la transaction n’a
Hl pas été dévoilé.
J En consolidant sa posi-
78 tion dans l’exploitation
M de manèges pour enfant,
“8 Amusecor prépare ainsi le

 
 

terrain pour d’autres pro-
jets plus importants dans
ce domaine. La compa-
gnie de M. Julius Sternthal
entend diriger en banlieue
avec des promoteurs im-
mobiliers plusieurs com-
plexes voués au divertisse-

Amusecor consolide sa position
dans l’exploitation de manèges

ment des jeunes de 1 a 14
ans.
Amusecor envisage éga-

lement d’ouvrir un site en
plein air regroupant des
attractions, des manègeset
des comptoirs alimentai-
res pourles jeunes.

 

B Désormais, la Ban-
que Royale du Cana-

da vendra dans toutes ses
succursales des barres d’or
et d’argent. Jusqu'ici, l’ins-
titution financière vendait
seulement des certificats
d’or et d’argent.
Le prix des barres sera

établi en fonction du cours
de l’once d’or sur les 

De l’or en barre
à la Banque Royale

marchés. Des frais de
fabrication s’ajouteront
également au prix de vente.

Les barres d’or et d’ar-
gent de la Banque Royale
seront fabriquées au
Canadaet ornées du sym-
_bole du lion de la banque.

L’achat minimum est
d’une once pourl’or et de
10 onces pour l’argent.  

Prix de recherche

en valeurs mobilières
La Commission des
valeurs mobilières

du Québec (CVMQ) vient
de créer un concours de
recherche en valeurs mo-
bilières. Ce concours
s’adresse principalement
aux étudiants de maîtrise
en administration des af-
faires (M.B.A. et M. Sc.)
et en droit, mais les tra-
vaux des étudiants de
deuxième cycle universi-
taire dans d’autres spécia-
lités seront également
considérés.

Trois thèmes de recher-
che sont admissibles au
concours: 1) l’efficacité
opérationnelle ou alloca-
tionnelle des marchésfi-
nanciers au Québec; 2) la
protection de l’épargne
en valeurs mobilières;
3) l’évolution du rôle de
la CVMQ.

Les objectifs de l’orga-
nisme sont de promouvoir

la recherche en valeurs
mobilières au niveau uni-
versitaire, de susciter l’in-
térêt des étudiants de
niveau universitaire pour
le domaine des valeurs
mobilières et de favoriser
l'émergence d’idées nova-
trices s’appliquant au
domaine des valeurs mo-
bilières.

La date limite de remise
des travaux d’une lon-
gueur maximale de 3 000
mots (à l’exclusion des
annexes) est fixée au ven-
dredi 4 avril prochain. Les
personnes intéressées peu-
vent obtenir un formulaire
d'inscription auprès de la
CVMQ,Services des étu-

des, C.P. 246, Tour de la
Bourse, 17e étage, Mont-
réal (Québec) H4Z 1G3.
Les numéros de téléphone
sont: (514) 873-5326 ou
1-800-361-5072.

fonctionner sous la même
raison sociale. De son
siège social de Rimouski,
l’entreprise s’occuppera
des activités d’Aligro dans
l’est du Québec.
La famille Grenier a

récemment vendu 8,7 %
des actions d’Aligro en cir-
culation a un groupe d’ins-'
titutions financières. L'en-
treprise devenait ainsi une
des premières compagnies
en développement à avoir
effectué une émission dans
le cadre du Régime d’épar-
gne-actions à vendre une
participation à des insti-
tutions.

 |
CLAUDE
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Golden Pond Ouest:la structure se dessine
tion. Ce phénomène bour-
sier rend justice à l’énorme
potentiel minier de l’en-
droit.

JEAN
DEMERS
(Collaboration spéciale)

 

INDUSTRIES
JAMES MACLARENINC.

Nomination

 

M. BRUCEW. LITTLE
Le Conseil d’Admi-

nistration d’Industries
James Maclaren Inc.,

membre du groupe No-
randa, annonce la nomi-

nation de M. Bruce W.
Little au Conseil d’Ad-
ministration de la com-
pagnie et au poste de
président et chef de l’en-
treprise, à compter du
1“ février 1986.
M. Little, qui assu-

mera ses nouvelles fonc-
tions à compter du 1“
février 1986, a joint
Maclaren en octobre
1980 et a occupé successi-
vement depuis, les postes
de vice-président des ex-
ploitations manufacturiè-
res et vice-président exé-
cutif.

Industries James
Maclaren Inc. est une
compagnie forestière de
l’Outaouais québécois se
spécialisant principale-
ment dans la fabrica-
tion du papier journal,
de la pâte Kraft, du bois
d’oeuvre, de panneaux

de particules, parquette-
rie, déroulage et autres

produits du bois dans la
région de l’Outaouais de
l’ouest québécois.    
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Imprimerie Chartier, une division du Groupe Trans-

continental GTC ltée, recherche pour son opéra-

tion située a St-Hyacinthe un:

Ingénieur d’usine

Le/la titulaire du poste aura la responsabilité de la

planification, de la coordination et de la direction

des activités d'entretien de l'usine. Son rôle consis-

tera principalement à maximiser l’utilisation des

équipements et ce, dans un contexte de technolo-

gie avancée.
Pour remplir cette fonction, nous recherchons une

personne diplômée universitaire en génie mécani-

que, industriel ou électrique et qui a un minimum

de 3 années d'expérience en génie d'usine.

Ce poste saura intéresser les personnes dynami-

ques et ambitieuses qui désirent éventuellement

accéder à des postes supérieurs. Nous offrons un

salaire des plus concurrentiels ainsi qu'une gamme

complète d'avantages sociaux.

Les personnes intéressées sont priées de faire par-

venir leur curriculum vitae en toute coniiance en

mentionnantle no. de dossier E-800 au

Service des ressources humaines

GROUPE TRANSCONTINENTAL G.T.C. LTEE

395 boul. Lebeau
St-Laurent, Qué.

H4N 1S2  X          
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DIRECTEUR DES VENTES
Division des photocopieurs

Notre client Canadac Inc., une PME de l'industrie du commerce

d'équipementet d'ameublementde bureau ayant un chiffre d'affaires

del'ordre de 10 millions $ est à la recherche d’un directeurdes ventes

pour sa division des photocopieurs.

Letitulaire assumela responsabilité de la commercialisation des pro-

duits de photocopie et dirige à ceteffet l’équipe de représentants affec-

tés à cette division.

La personne recherchée aura acquis une solide expérience à titre de

représentantainsi qu’un minimum de 2 à 3 ans en gestion de produits

dansle domainedel'équipement de bureautique. -

La rémunération de base à laquelle s'ajoute une participation aux

bénéfices est des plus compétitives.

Le poste est situé à Montréalet devrait intéresserles candidats dontla

rémunération actuelle est de l’ordre de 35 000 $.

BUREAUX À OTTAWA, HULL,
ROUYN,VAL D'OR,

AMOS,LA SARRE, TIMMINS,

Si ce poste correspond à vos
compétenceset aspirations, veuillez
faire parvenir votre curriculum vitae MONTRÉAL, LAVAL

avantle 17 février 1986 à: QUÉBEC/SAINTE-FOY, LEVIS,

Mme C.E. MorinTutsch, _ THETFORD MINES,

Maheu Noiseux LAC MEGANTIC, MONCTON,
Lu CAMPBELLTON

C.P. 153, Succursale Desjardins,
Montréal (Québec) N

= 5 Maheu
”,_Noiseux

; Comptables agréés

Les associés de votre gestion

 

 
 

my Université du Québec à Montréal

Case postale 8888. Succursale A”
Montréal, PQ H3C 3P8

TITRE DES POSTES:

1- En design graphique
2- En design industriel

FONCTIONS ET CADRE DE TRAVAIL:
Enseignement, recherche.et création dans les domainesplus haut mentionnés.

DATE D'ENTRÉE EN FONCTION:
Le 1er juin 1986

EXIGENCES:
que doublé dune expérience de 2 ans ou 1,27 $ l’action, après des neuf premiers mois.

; .
en comptabilité générale dans ; ; ; , :

Design graphique:
PME,cherche à relever un nouveau un poste inhabituel de Le chiffre d affaires a

Maîtrise en design graphique oul'équivalent; expérience pratique de cing (5)

ans avec reconnaissance professionnelles surle plan international; expérience

d’enseignementet de recherche en design graphique.

Design industriel:
Diplôme en design industriel, doctorat ou maîtrise et expérience profession-

nelle de cinq (5) ans, expérience d’enseignement et de recherche dans les (

domaines suivants: objets industrialisés et société, histoire et théories du

design en Amérique du Nord.

TRAITEMENT: Selon la convention collective SPUQ-UQAM

Conformément aux exigences prescrites en matière d’Immigration au Canada,

cet avis de concours s'adresse aux citoyens canadiens et aux résidents

permanents.

Les candidats sont priés de faire parvenir un curriculum vitae détaillé avantle

7 mars 1986 à

M. Georges Adamczyk, directeur
Département de Design

DEPARTEMENT DE DESIGN

Postes de professeurs réguliers dans les domaines suivants:

STAGE

DEMANDE
Etudiante en relations in-
dustrielles (Université de
Montréal) cherche un stage
en entreprise.

S. Lévesque

(514) 733-3407

 

 

EMPLOI DEMANDE
Personne possédant un bacc. en admi-
nistration, option marketing ainsi qu'un
certificat de premier cycle en informati-

défi dans le domaine de l'administra-
tion au sein d'une grande entreprise.
De préférence au centre ville.

Louise Maher

(514) 336-3920
(514) 524-0352    

APLAGENENTS
 

B Le Groupe Kaufel, de

Dorval, a augmenté

de 49 % le bénéfice net de

son premier trimestre ter-

miné le 30 novembre; alors

qu’il avait été de 326 790 $,
ou 0,11 $ l’action en 1984,

le bénéfice est en effet

Le Groupe Kaufel
passé à 486 710 $, ou
0,17 $ par action, au cours

du trimestre. Les ventes

ont atteint 4,2 M$, en
hausse de 50 %sur celles

du premier trimestre de
l’année précédente.

 

Domco
[| Domco, de Montréal,

a haussé de 6,5 %son
bénéfice net du quatrième
trimestre terminé le 31
octobre; il s’est chiffré à
2,8 M$,ou 1,56 $ l’action,
comparativement à 4,5 M$,
ou 2,51 $ par action, en
1984. Les ventes ont atteint
28,6 M$ au cours du tri-
mestre, en hausse de 10 %
sur celles réalisées un an
plus tôt.

Pourl’exercice au com-
plet, le bénéfice de Domco
s’est établi à 6,5 M$, ou

3,62 $ l’action, marquant
ainsi une hausse de 44 %
sur le bénéfice de 4,5 M$,
ou 2,51 $ l’action réalisé
un an plus tôt. Pourla pre-
mière fois dans l’histoire
de la compagnie, les ven-
tes ont atteint les 100,5 $,
en hausse, de 16 % sur
celles de 1984.

Un dividende de 2,00 $
par action ordinaire sera
payable le 31 janvier aux
actionnaires inscrits le 13
janvier.

 

B Les Equipements
Denis, de Ste-Rosalie,

ont réalisé un bénéfice net
de 80 000 $, ou 0,03 $
l’action, au cours de leur
troisième trimestre ter-
miné le 30 novembre, mar-
quant ainsi une diminution
de 30 % sur le bénéfice
net de 104 000 $, ou 0,05 $
par action, réalisé en 1984.
Les ventes se sont chiffrées
à 2,9 M$ au cours dutri-
mestre, en hausse de 36 %

Équipements Denis
sur celles réalisées il y a un
an.

Pour l’ensemble des
neuf premiers mois, Denis
a réalisé un bénéfice net
de 368 000 $, ou 0,17 $
l’action, en hausse de
60 % sur le bénéfice de
230 000 $, ou 0,12 $ l’ac-
tion,réalisé un an plustôt.
Les ventes se sont chiffrées
à 7,5 M$, soit 45 % de
plus qu’en 1984.
 

Molson
B Molson, de Toronto,

a réalisé un bénéfice
avant postes inhabituels de
41 M$ au cours de ses
neuf premiers mois ter-
minés le 31 décembre. Le
bénéfice net fut de 36,5 M$,

4,5 M$relié à la fermeture
de la brasserie de Prince-
Albert et à la décision
d’éliminer la consigne de 
 

 

‘

des atouts.

Une entreprise de St-Hyacinthe engagée dans la
fabrication de produits de plastique, reliée à l'industrie
de la construction, recherche un:

CONTRÔLEUR
pour ses opérations. Le (la) candidat(e) sera chargé(e)
des contrôles financiers et comptables. Etre bilingue
et avoir une bonne expérience en informatique sont

Faire parvenir votre curriculum vitae, à:.

\

cartonnages à bière au
Québec.

Par rapport à 1984, il
s’agit d’une baisse de 43 %
au niveau du bénéfice net,
qui s’était chiffré à 52 M$,
ou 1,83 $ l’action au cours

cependant augmenté de
4 % au cours de cette
période pour atteindre
1 548 M$.
Au cours du troisième

trimestre, le bénéfice net
a marqué une hausse de
9 %pour atteindre 8,5 M$,
ou 0,29 $ l’action (dilué).
Quant au chiffre d’af-

faires, il a été de 498 MS,
en hausse de 8 % surcelui
enregistré un an plus tôt.
Au cours du troisième

trimestre, Molson dit avoir
réussi à augmenter sa part
du marché cnaadien de la
bière, grâce au lancement
de bières ‘‘Coors’’ et

a

=
3
à
4
À
iE.

Université du Québec à Montréal
‘“Coors Légère”.

C.P 8888, succursale ‘A”
Montréal, H3C 3P8

Canada \_

“CARRIÈRES ET PROFESSION
A LECOUTE”

Diffusé tous les jeudis à 8h50 & 16h50
Service exclusif de Radio Cité FM 107.3

Les Plastiques M.C. Ltée
3000, Saint-Prospère
St-Hyacinthe, QC J2S 2A4
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B Pour la première fois
dansl’histoire du Ca-

nada, une entreprise a
franchi le cap du 1 mil-
liard $ de profits au cours
d’une seule année. En
effet, les Entreprises Bell
Canada (EBC) ont réalisé
un bénéfice net de
1 009 M$, ou 4,23 $ par
action, lors de son exercice
financier terminé le 31
décembre dernier. Il s’agit
là d’une hausse de 12,8 %
par rapport au bénéfice
net de 894,2 M$, ou 4,03 $
l’action, réalisé un an plus
tôt. Les revenus ontatteint
13 257,4 M$, en hausse de
25 % sur ceux de 1984.

Aucours du derniertri-
mestre, le bénéfice net
s’est chiffré à 260,5 M$,
ou 1,07 $ l’action, compa-
rativement à 250,6 M$,
ou 1,10 $ par action,
réalisé au cours de la
même période un an plus
tôt. Quant aux revenus du
trimestre, ils ont été de
3 617,1 M$,soit 18,5 %
de plus qu’en 1984.

L'apport de Bell Canada
au bénéfice par action a
été de 2,65 $ pour l’exer-
cice et de 0,60 $ pour le
quatrième trimestre, indi-
quant une légère diminu-
tion par rapport à 2,69 $
et 0,68 $ réalisés un an
plus tôt. Le bénéfice net
consolidé de Bell Canada
s’est chiffré à 652,1 M$ au
cours de l’exercice, en
hausse de 4 % sur 1984.
Les revenus de Bell ont
augmenté de 9 % pourse
chiffrer à 5 768,6 M$ en
1985.
Quant à Northern Tele-

com, son apport au béné-
fice consolidé a été de
0,82 $ par action ordi-
naire, comparativement à
0,74 $ en 1984. Northern
a réalisé au cours de l’exer-
cice un bénéfice net de
376,8 M$, ou 3,25 $ l’ac-
tion, en hausse de 18,6 %
sur 1984.

Imasco
Imasco, de Montréal,

“°F a réalisé un bénéfice
net de 75,9 M$, ou 0,70 $
par action, au cours de son
troisième trimestre ter-
miné le 31 décembre, indi-
quant ainsi une hausse de
10 % sur le bénéfice de
69 M$, ou 0,67 $ l’action,
inscrit au cours de la
même période un an plus
 

Vousvoulez

rejoindre des
candidats de choix?

Il vous fautun

véhicule de choix.

Une annonce dans

“CARRIÈRE ET
PROFESSIONS”

du journal

“AFFAIRES
fera le reste.
514-842-6491     

tôt. Les revenus du trimes-
tre se sont chiffrés à
1 167,7 M$,soit 15 % de
plus que ceux enregistrés
en 1984.

Pour l’ensemble des
trois premiers trimestres,
le bénéfice net a été de
210 M$, ou 1,93 $ par
action, en hausse de 15 %
sur le bénéfice de 182,9 M$,
ou 1,78 $ l’action, connu
en 1984. Les revenus nets
ont atteint 3 271 M$ au
cours de neuf mois, en
hausse de 20 % sur ceux
de 1984.

Le dividende trimestriel
d’Imasco a été augmenté
de 0,03 $ pour passer à
0,21 $ par action ordi-
naire. L'entreprise a aussi
déclaré un dividende semi-
annuel de 0,146 $ sur les
actions privilégiées à 6 %.
Ces deux dividendes seront
payables le 31 mars aux
actionnaires inscrits le 14
février.

Matco
N Matco, de Saint-Basile-

le-Grand, a réalisé un
bénéfice net de 704 309 $,
ou 0,27 $ par action, au
cours de son exercice ter-
miné le 31 octobre. Il
s’agit d’une hausse de
37 %par rapport au béné-

  
     

 

 

    
 

Profit par action| Revenus bruts
($) (oo0s)

Compagnies Pé- |Plus L'an Plus L’an
rilode récent |dernier| récent dernier

Browning-Ferris
Industries 3ms 0,42 |0,36 |316277| 265 588
Canada Trustco 12ms 3,65 3,11 91 900 74 300

Celanese 12ms! 13,70 |10,87 3046 3328

C-I-L 12ms} 2,45 |2,31 |1 264 000|1 176 000
Consumers’ Gas 3ms 0,60 |0,70 |431100] 412800
Du Pont Canada 12ms 1,29 |2,60 |1 186 195|1 170 597

Fiduciaires 12ms — — 45 742 43 134
Great-West 12ms| 42,81 |38,80 3415 2924

Inco Limited 12ms 0,28 |(1,02) 1524 1516
Interprovincial
Pipe Line 12ms 3,71 3,47 |540000) 485 000

- |Island Telephone 12ms 3,00 |2,90 32 916 30 534
Lafarge Corporation 12ms|0,31 US 0,20 US| 944 500| 927 400
La Mutuelle
du Canada 12ms — — 73 900 62 500
Le Groupe Cogeco |3ms| 0,10 — 4 904 —
Maritime Telegraph
& Tel. 12ms 1,50 1,56 |310000| 282 000

Montreal Trustco 12ms 1,50 1,35 |409481 338880

Murphy Oil 12ms 1,68 1,59 |130866] 119997

Parkland Industries |6 ms 0,37 0,48 40 500 34 600
Peoples Jewellers |3ms 0,02 0,43 39 842 36 631

Rothmans 9ms 2,21 4,31 {1 236 471|1 195 851

Royal Trustco 12ms 1,86 1,60 1942 1 467

Shell Canada 12ms 1,17 |1,27 6 102 5 762
Totals Petroleum 12ms 3,33 0,48 2372 2274

Union Carbide l2ms| (4,67)| (1,61) 651024| 691363

Walwyn 3ms 0,14 0,03 18 496 13 331

Xerox 12ms 1,76 767 956         

fice de 513 914 $, ou 0,20 $
l’action, réalisé un an plus
tôt. Les ventes se sont
chiffrées à 23 M$ au cours

   

     
    
  

     

    

  
    

  

  

   

  

  

  

    

   

   
  

     

 

   
de l’exercice, marquant
ainsi une hausse de 6,5 %
sur les résultats de l’année
dernière.

Entreprises Bell Canada devient le
premier membre du club des milliardaires

Quebecor
NE Quebecor, de Mont-

réal, a réalisé un
bénéfice net de 4,5 M$, ou
0,29 $ par action, au cours
de son premier trimestre
terminé le 31 décembre, ce
qui représente une hausse
de 7,5 % sur le bénéfice
de 4,2 M$,ou 0,27 $ l’ac-
tion, enregistré un an plus
tôt. Les revenus se sont
chiffrés à 107 M$, en
hausse de 30 % sur ceux
réalisés au cours de la
même période en 1984.

MPA Vidéo
B MPA Video, de Mont-

réal, a réduit de moitié
son bénéfice net au cours
de son quatrième trimes-
tre terminé le 30 novembre.
Le bénéfice net s’est en
effet chiffré à 120 000 $,
ou 0,07 $ par action (sur
1,8 M d'actions), compa-
rativement à 241 000 $, ou
0,17 $ l’action (sur 1,4 M
d’actions), en 1984. Les
ventes ont également dimi-
nué, passant de 8,3 M$ en
1984 à 7,3 M$ au cours du
quatrième trimestre de
cette année.

Pour l’ensemble de son
exercice, MPA video affi-
che cependant de meilleurs

résultats. Son bénéfice net
a atteint 461 000 $, ou
0,32 $ par action, alors
qu'il se chiffrait à
194 000 $, ou 0,14 $ l’ac-
tion, un an plus tôt. Les
ventes ont presque dou-
blé, passant de 14 M$ à
27,6 M$.

Donohue
B Le bénéfice net de

Donohue, de Québec,
a atteint 6,4 M$, ou 0,47 $
L'action, au cours de son
quatième trimestre ter-
miné le 31 décembre, alors
qu’il s’était chiffré à
8,1 M$, ou 0,61 $ l'action,
un an plus tôt. Les ventes
ont atteint 107 M$, en
baisse de 5 % sur celles
réalisées en 1984.
Pour l’ensemble de

l’exercice, Donohue a
réalisé un bénéfice net
consolidé de 20,7 M$, ou
1,54 $ par action, compa-
rativement à 30,3 M$, ou
2,28 $ l’action, en 1984.
Les ventes ont aussi dimi-
nué par rapport à 1984;
elles sont passées de
438,6 M$, à 425 M$ au
cours de l’exercice.

LUCIE

PICHE  

 

 

courtier 

Dominion Securities Pitfield LIMITÉE.

a déménagé

 

son siège social montréalais
a la “Tour I'Industrielle-Vie”

au 2000, avenue McGill College

Léopold a agi à titre d’expert-conseil
auprès du locataire

Lowold

Expert-conseil auprès de l’utilisateur d’espace.

Les Immeubles Léopold Ltée.   
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PAYEZ MOINS D’IMPOT, REALISEZ DES ECONOMIES,
ET FAITES DE BONS PLACEMENTS!

 

 

 
   

  

 

  

     

  

      

   

   
  

  

  

  
  

 

   

  

&# oici enfin le guide indispensable
pour bien gérer ses finances
personnelles. et devenir plus riche!

Le magazine ÉPARGNE & PLACEMENT
vous donne des conseils concrets
pour vous aider à faire
votre choix parmi les nombreux
produits financiers aujourd'hui
disponibles et accessibles pour vous.

  

Qu'il s'agisse d'économies
d’impôt, REER, REA, dépôts à terme,
hypothèques, assurances, etc.
ÉPARGNE & PLACEMENT
sera immédiatement pour vous
une source de référence inestimable
que vous voudrez conserverHS VE C’EST POSSIBLEtoute l’année. ET À LA PORTÉE

DE TOUS

 
 

 

 

FAITES UN
BON PLACEMENT...

ACHETEZ-LE
MAINTENANT!

Le magazine ÉPARGNE & PLACEMENT
est aussi disponible en kiosque.

 

 
  
 

©Oui.ovveux
devenir plus richel
 

 

 

FATES PARVENIRCE + VILLE:
COUPON AVECVOTRE ~~ + :

CHEQUE PAYABLE A:- 1

Publications Les Affaires inc. Ct
PARGNE & PLACEMENT a

465, rue St-Jean, suite 903 --“ Nodolecarte:Te

Montréal (Québec) H2Y 354 SIGNATURE:ii.
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